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A  seguito  delPuso  fatto  dal  E.  Governo  italiano 
della  facoltà  conferitagli  dall'art.  224  del  Trattato 
di  Pace  del  Trianon,  firmato  il  4  giugno  1920  e  ratifi- 
cato il  26  luglio  1921,  il  E.  Governo  con  Nota  20 
gennaio  1922,  significava  al  Ministero  ungherese  degli 
Affari  Esteri,  che  a  partire  dalla  stessa  data  (20  gen- 
naio 1921)  venivano  rimessi  in  vigore  nei  riguardi 
dell'Ungheria  i  seguenti  trattati,  convenzioni  ed 
accordi  già  stipulati  dal  Eegno  d'Italia  con  l'ex  impero 
austro-ungarico  : 

1.  Convenzione  consolare  del  15  maggio  1874 
e  dichiarazione  interpretativa  dell'art.  11,  al.  2°, 
relativa  agli  Atti  dello  Stato  Civile  ;  (Vedi  Voi.  V 
pag.  142  della  presente  Eaccolta). 

2.  Intelligenze  dell'agosto  1880  -  1^  marzo  1883, 
circa  lo  scambio  di  pubblicazioni  legislative  ;  (Vedi 
Voi.  X  pag.  846,  E.  T.). 

3.  Dichiarazione  del  29  settembre  -  15  ottobre 
1883,  per  la  reciprocpo  comunicazione  degli  Atti  di 
Stato  Civile  ;  (Vedi  Voi.   IX  pag.  308,  E.  T.). 

4.  Convenzione  deir8  luglio  1890  per  la  tutela 
della  proprietà  letteraria  ;  (Vedi  Voi.  XII  pag.  363, 
E.  T.). 
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1922  5.  Convenzione  del  27  febbraio  1869  per  l'estra- 

20  gennaio      ^jj^ione  dei  malfattori  ;  (Vedi  Voi.  Ili  pag.  300,  E.  T.). 

6.  Convenzione  del  6  dicembre  1882  per  l'estra- 
dizione in  transito  ;  (Vedi  Voi.  IX,  pag.  66,  E.  T.). 

7.  Dichiarazione  del  15-27  maggio  1871  per  esten- 
dere ai  militari  la  convenzione  d'estradizione  del  27 
febbraio  1869  ;  (Vedi  Voi.  IV,  pag.  187,  E.  T.). 

8.  Scambio  di  note  del  6  marzo  -  4  aprile  1872 
per  la  comunicazione  delle  sentenze  penali  ;  (Vedi 
Voi.  IV,  pag.  312). 

9.  ConA^enzione  del  9  febbraio  1883  per  gratuito 
patrocinio  (per  quanto  concerne  le  materie  penali)  ; 
(Vedi  Voi.  IX,  pag.  105,  E.  T.). 

10.  Dichiarazione  dell'11-27  aprile  1875  per  la 
traduzione  delle  rogatorie  scambiate  fra  i  Tribu- 
nali ungheresi  e  italiani  ;  (Vedi  Voi.  V,  i)ag.  287, 
E.T.) 

11.  Scambio  di  note  del  28  marzo  -  5  aprile 
1871  circa  le  spese  di  rimpatrio  degli  espulsi  per  mi- 
sure di  polizia  ;  (Vedi  Voi.  IV,  pag.  170,  E.  T.). 

12.  Dichiarazione  del  2-6  agosto  1874  per  il 
rimpatrio  degli  espulsi  che  hanno  perduto  la  cittadi- 
nanza originaria  ;  (Vedi  Voi.  V,  pag.  169). 

13.  Scambio  di  note  del  24-28  marzo  1877  circa 
il  trasporto  degli  espulsi  appartenenti  ad  un  terzo 
Stato  ;  (Vedi  Voi.  VI,  pag.  145,  E.  T.). 

14.  Scambio  di  note  del  12-17  dicembre  1896 
per  il  rimpatrio  degli  indigenti  ;  (Vedi  Voi.  XIV, 
pag.  396,  E.  T.). 

15.  Convenzione  del  25  giugno  1896  per  l'assi- 
stenza degli  ammalati  indigenti  ;  (Vedi  Voi.  XV, 
pag.  526,  E.  T.). 

16.  Accordo  del  23  dicembre  1908  per  l'importa- 
zione dei  prodotti  medicinali  ;  (Vedi  Voi.  XX, 
pag.  326,   E.  T.). 
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17.  Convenzione  dell'll  febbraio  1906  contro  le  1922 
epizoozie  ;  (Vedi  Voi.  XVIII,  pag.  181,  E.  T.).              '^  gennaio 

18.  Convenzione  del  19  settembre  1909  per  l'assi- 
cui'azione  contro  gli  infortuni  sul  lavoro  ;  (Vedi 
Voi.  XX,  pag.  121,  E.  T.). 

19.  Scambio  di  note  del  16  maggio  -  7  luglio 
1891  per  la  comunicazione  dei  dati  dei  censimenti  ; 
(Vedi  Voi.  XII,  pag.  726,  E.  T.). 

20.  Accordo  del  13  febbraio  1889  per  la  prote- 
zione dei  marinai  abbandonati  ;  (Vedi  Voi.  XII, 
pag.   34,  E.  T.). 
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27  gennaio  1922. 
GEAZ. 


Accordo  fra  l'Italia,  l'Aystria,  la  CeeosloTaccliia,  la  Polonia,  la  Romania,  lo  Stato  S.  C.  S. 
e  rilDgkria  circa  i  passaporti  e  i  visti. 

Considérant  qiie  la  Conférence  eonYoquée  à  Paris 
en  octobre  1920  par  la  Société  des  Nation.s  a  adopté 
des  résolutions  tendant  soit  à  faciliter  considérable- 
ment  la  délivrance  des  passeports  et  des  ^àsas,  soit  à 
unifìer  et  à  réduire  les  taxes  y  affèrentes,  résolutions 
qui  n'ont  pas  encore  été  mises  en  exécution  d'une 
fa§on  generale  ; 

et  considérant  que  la  Conférence  de  Portorose 
a  renvoyé  la  question  des  passeports  et  des  visas  à 
une  Conférence  complémentaire  des  Etats  Succes- 
seui's  convoquées  à  Graz,  afin  de  traiter  les  meilleurs 
moyens  pour  l'application  des  résolutions  ci-dessus 
mentionnées  ; 

à  cet  eft'et  les  Parties  Contractantes  représentées 
comme  il  suit  : 


LE   PRESIDENT  FEDERAL 
DE   LA   RÉPUBLIQUE   D'AUTRICHE  : 

M.   Kobert  Lukes,   consul  general  de   l^*"^  classe  ; 
M.  Egon  Hein,  consul  general  de  2^™®  classe  ; 
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SON   ALTESSE  SERENISSIME   LE    GOUVERNEUR  1922 

27  gennaio 
DE  HONGRIE  : 

M.  Ladislas  Gòmòry-Lainil  de  Dedina,  conseiller 
ministeriel  ; 

SA   aiAJESTÉ   LE   ROI  B 'ITALIE  : 

M.  Carlo  De  Constantin  de  Chàteauneuf ,  consul  de 
Sa  Majesté  ; 

Comm.  Avv.  INIichele  Adiuolfl,  conseiller  de  pré- 
fecture  ; 

CaT.   Dr.   Fausto   Pizzichelli,   chef  de  section  ; 

LE    CHEF    D'ETAT     DE     LA    RÉPUBLIQUE    POLONAISE  : 

M.    Stanislas    ISIillak,    sous-chef  de  division  ; 
M.  Zbigniew  Anguste  Miszke,  vice-consul  gérant 
du  consnlat  à  Trieste  ; 

SA  MAJESTÉ   LE   ROI  DE   ROLTMANIE  : 

M.  Georges  Grigorcea,  conseiller  à  la  Légation 
Eoyale  à  Vienne  ; 

SA   ilAJESTÉ   LE   ROI 
DES   SERBES,    CROATES   ET   SLOVENES : 

M.  Vladimir  Budisavljevic  de  Prijedor,  représen- 
tant  consulaire  à  Graz  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  TCHECOSLOVAQUE  : 

Dr.  Eicliard  Stretti,  conseiller  niinistériel  ; 

lesquels,  après  avoir  échangé  lenrs  pleins-pouvoirs 
reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des  dis- 
-positions  suivantes  : 


1922 
27  gennaio 
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A.  -  Délivrance  des  passeports. 

1.  Modèle  uniforme  de  passepoH  ordinane.  -  Un 
modèle  uniforme  de  passeport  ordinaire  (non  diplo- 
mati qiie),  «  tyi^e  international  »  (modèles  :  Annexe  I 
et  II  de  la  Résolntion  de  Paris)  est  établi,  sauf  les 
voeux  exprimés  par  la  Conférence  de  Graz. 

2.  Duree  de  validité  du  passeport.  -  La  durée  de  la 
validité  du  passeport  est  de  deux  ans  au  maximum 
et  d'un  an  au  minimum,  sauf  les  cas  exceptionnels,  ori 
la  durée  de  la  validité  est  inférieure,  mais  seulement 
pour  le  passeport  délivré  pour  un  seul  voyage. 

3.  Taxe  pergue,  -  La  Taxe  percue  n'aura  pas  un 
caractère  fiscal  et  elle  sera  pergue  sans  distinction 
aucune  entre  les  pays  pour  lesquels  le  passeport  sera 
délivré,  ainsi  que  dans  des  conditions  d'absolue  éga- 
lité  entre  nationaux  et  non  nationaux,  dans  les  cas 
où  les  passeports  seraient  déliA^rés  par  un  Etat  Suc- 
cesseur  à  d'autres  qu'à  ses  nationaux. 

B.  -  Visas  préliminaires. 

4.  Les  visas  préliminaires  (c'est-à-dire  les  visas 
apposés  par  les  autorités  ayant  délivré  le  passeport 
ou  par  leurs  représentants)  ne  seront  exigés  que  dans 
les  cas  oti  la  validité  du  passeport  est  l'objet  d'un 
doute  ;  ils  seront  toujours  apposés  à  titre  gratuit. 

C.  -  Visa  de  sortie. 

5.  Les  visas  de  sortie  sont  supprimés  pour  les  res- 
sortissants  de.s  Puissances  Contractantes. 

D.  -  Visa  d'entrée. 

6.  Passeports  ne  eomportant  pas  toutes  destinations.  - 
Les  visas  ne  seront  pas  accordés  pour  l'entrée  dans  le 
territoire  d'un  pays  qui  n'est  pas  inscrit  sur  le  passe- 
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port  comme  pays  de  destination,   sous  réserve  de  1922 

l'exercice  légitime    du  droit  d'asile.  "    ^ 

7.  Burée  de  validité  du  visa.  -  Pour  le  passeport 
valable  pour  un  seul  voyage,  le  visa  aura  la  méme 
durée  de  validité  que  le  passeport.  Pour  le  passeport 
valable  au  moins  un  an,  le  ^nsa  aura  une  validité  d'un 
an  ou  une  validité  pour  un  seul  voyage,  selon  la  re- 
quéte  du  titulaire  du  passeport. 

Le  visa  d'un  an  (12  mois)  est  valable  pour  un  nom- 
bre     de  voyages  (passages  de  frontières)  illimité. 

Sauf  motifs  exceptionnels  justifiés  par  la  situation 
sanitaire  ou  les  intéréts  de  la  sécurité  nationale,  les 
visas  délivi'és  seront  toujours  valables  pour  toutes 
frontières. 

8.  Taxe  percue.  -  Il  est  entendu  que  la  taxe  du 
visa  est  fìxée  d'après  la  nationalité  du  requérant,  in- 
dépendamment  du  pays  oìi  il  se  trouve. 

La  taxe  pour  un  visa  d'entrée  valable  pour  un  an 
est  fìxée  à  dix  francs  or,  pour  un  seul  voyage  à  cinq 
franes  or,  sauf  les  accords  particuliers  plus  favorables 
qui  ont  été  ou  seraient  eonelus  entre  les  difiérents 
Etats  Suecesseurs. 

Les  visas  d'entrée  seront  délivrés  gratuitement  aux 
personnes  qui  démontrent  que  leurs  revenus  ne  dépas- 
sent  pas  la  somme  nécessaire  d'après  la  situation 
economi  que  de  leur  lieu  de  séjour,  pour  leur  maintien 
et  pour  celui  de  leurs  familles.  Cette  preuve  n'est  en 
general  pas  nécessaire,  quant  aux  employés  fìxes  et 
auxiliaires  des  administrations  publiques  y  compris 
les  militaires  de  terre  et  de  mer,  employés  auxiliaires 
artisans,  ouvriers,  domestiques,  personnel  de  bateaux 
et  journaliers,  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  se  rendent  à 
l'étranger  pour  un  travail  manuel.  Tette  disposition 
se  rapporte  aussi  aux  familles  des  personnes  susmen- 
Jionnées  (femmes,  enfants),  méme  si  elles  voyagent 
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1922  séparément,  ainsi  qu'aux  veuves  et  orphelins  desdits 

2/  gennaio  emplovés  fixes.  La  preuve  peut  étre  exigée,  si  l'au- 
torité  reqtiise  a  des  doutes  fondés  sur  l'existence  des 
raisons  motivant  la  dispense  totale  des  taxes. 

Sont  de  méme  exemptes  des  taxes  de  visa,  les  per- 
sonnes  prenant  part  effectiTement  à  des  Congrès  seien- 
tifiques  et  artistiques. 

E.  -  Visa  en  transit. 

9.  Ayposition  du  risa.  -  Le  visa  en  transit  sera, 
sauf  motifs  exceptionnels,  délivré  aux  ressortissants 
des  Puissances  Contractantes  immédiatement,  sur 
simple  vue  du  visa  d'entrée  du  pays  de  destination, 
ainsi  qu'éventuellement  des  visas  en  transit  des  pays 
intermédiaires. 

10.  Dtirée  de  validité  du  visa.  -  La  validité  du  visa 
en  transit  est  égale  à  celle  du  visa  de  destination. 

11.  Taxe  pergue.  -  La  taxe  pour  un  visa  en  transit 
est  fixée  à  un  frane  or,  sauf  aceords  particuliers  plus 
favorables,  qui  ont  été  ou  qui  seraient  conclus  entre 
les  différents  Etats  Successeurs. 

Les  stipulations  concernant  la  gratuite  mentionnées 
au  paragraphe  8  s'appliquent  aussi  au  visa  en  transit. 

I^e  visa  en  transit  appose  sur  un  passeport  délivré 
pour  un  Seul  voyage  est  valalile  poiu'  l'aller  et  le 
retour  ;iu  prix  d'un  frane  or. 

F.  -   Passeport  collectif. 

12.  Passeports  de  faniille.  -  J^es  dispositions  pré- 
cédentes  seront  applica  bles  aux  passeports  de  fa- 
mille  (marins,  femmes,  enfants  de  nioins  de  15  ans)  ; 
un  passeport  de  famille  étant  assimilé,  notamnient 
jtoiir  li!  ]K'rce])tion  des  taxes,  à  un  passeport  indivi- 
due!. 
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1922 
G.  -  Facilités.  27  gennaio 

13.  Simplification  des  formalités  à  ìa  frontiere.  - 
Les  Etats  Successeurs  s'engagent  à  >suj)primer,  dans 
un  délai  de  trois  mois  après  la  mise  en  vigueiir  de  cet 
accord,  tonte  taxe  de  maiiipulatiou  perone  à  l'ocea- 
sion   de   la  révision   des   passeports   aiix  frontière». 

14.  Comparntion  personnelle  du  requéraìit  de  risa.  - 
En  ce  qui  concerne  le  visa  d'entrée,  la  comparntion 
personnelle  est  la  règie.  Dans  des  cas  digne  d'égards, 
les  antorités  apposant  les  visas  renonceront  à  exiger 
la  comparntion  personnelle  dn  reqnérant. 

Qnant  an  visa  en  transit,  la  comparntion  person- 
nelle ne  sera  pas  exigée,  sauf  les  cas  où  les  antorités 
apposant  le  visa  ont  des  dontes. 

15.  Compe'tence  territoriale.  -  Ponr  obtenir  le  visa 
le  reqnérant  doit  s'adresser  à  l'antorité  diplomatiqne 
on  consnlaire  competente  ponr  l'endroit  de  son  donn- 
eile. 

Toutefois,  dans  des  cas  dignes  d'égards,  l'antorité 
diplomatiqne  on  consnlaire  pent  délivrer  des  ^isas 
à  des  personnes  qni  ne  sont  pas  domiciliées  dans  sa 
circonscription. 

16.  Nécessité  et  raison  du  voyage.  -  La  nécessité 
du  voyage  ne  devra  pas  étre  prouvée  par  le  reqnérant 
dn  visa  sanf  les  cas  spécianx  oìi  la  présence  de  certai- 
nes  personnes  ponrrait  constitner  nn  danger  ponr  la 
sécnrité  nationale  on  ponr  la  sitnation  sanitaire  on 
lorsqne  des  difficnltés  intéri enres  d'ordre  economi qne 
impose nt  la  prenve. 

Afin  de  fìxer  la  taxe  dn  visa,  le  reqnérant  sera  tenu 
de  faire  connaitre  la  raison  dn  voyage. 

17.  Enquete  et  approbation  préaìahle.  -  Les  visas 
seront  délivi-és  immédiatement  saus  enqnéte  on  appro- 
bation préalable. 
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1922  En  cas  de  clanger  pour  la  sécurité  nationale  ou  pour 

gennaio  ^^  gituatioii  sanitaire,  et  en  ce  qui  concerne  le  visa 
d'entrée,  pour  des  difficultés  intérienres  d'ordre  éco- 
nomique  (par  exemple  pour  régier  le  marche  de  tra- 
vati )  une  enquéte  peut  étre  faite.  A  la  demande  du 
requérant,  l'autorité  requise  devra  faire  l'enquéte 
par  voie  télégraphique  ;  dans  ce  cas,  ce  délai  pour  la 
réponse  définitìTe  (affirmative  ou  negative)  ne  devra 
pas  excèder  quinze  jours.  Les  frais  nécessaires  à 
l'échange  de  télégrammes  entre  l'autorité  diplomati- 
que  ou  consulaire  et  l'autorité,  qui  est  appelée  à  faire 
l'enquéte,  seront  à  la  charge  du  requérant. 

Le  présent  accord  sera  ratifìé. 

Le  dépót  des  ratifications  sera  effectué  à  Vienne, 
dans  les  deux  mois  après  la  signature  de  cet  accord. 

Un  procès-verbal  de  dépót  des  ratifications  sera 
dressé,  dès  que  l'accord  aura  été  ratifìé  par  l'Autriche, 
la  Hongrie,   l'Italie  et  la   Tchécoslovaquie. 

Dès  la  date  de  ce  procès-verbal,  l'accord  entrerà 
en  vigueur  entre  les  Parties  Contractantes  qui  l'au- 
ront  ainsi  ratifìé. 

L'accord  entrerà  en  vigueur  pour  la  Pologne,  la 
Roumanie  et  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène  à  la  date  de 
leur  adhésion  ultérieui-e  et  du  dépót  de  leurs  ratifi- 
cations. 

IjC  Gouvernement  autrichien  remettra  à  toutes  les 
Puissances  signataires  une  copie  certifiée  conforme 
des  procès-verbaux  de  dépót  des  ratifications. 

('et  accord  pourra  étre  dénoncé  par  chacune  des 
Parties  Contractantes  après  l'expiration  d'une  année 
à  partir  de  la  date  du  premier  procès-verbal  de  dépót 
des  ratifications  ;  il  cesserà  alors  d'étre  en  vigueur 
après  ìin  délai  de  trois  mois  à  i)artir  du  jour  où  la 
dénonciation  aura  été  notifiée  à  l'autre  Partie  Con- 
tractante. 
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En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont  1922 

,  '  27  gennaio 

Signe  le  preseut  accora. 

Fait  à  Graz,  le  vingt-sept  janvier  mil  neuf  cent- 
vingt-deux,  en  un  seni  exemplaire,  qui  resterà  depose 
dans  les  archi ves  de  la  Eépublique  d'Autriche  et  dont 
des  expéditions  authentiques  seront  remises  à  cha- 
cune  des  Puissances  signataires. 

Signé  :     Lukes 

Egon  Hein 

Ladislas  GòmòryLaimx  de  dedina 

C.  DE  Constantin 

M.  Adinolfi 

Fausto  Pizzichelli 

Dr.  RiCARD  Stretti 

Sous  réserve  de  l'adhésion  ultérieure  de  la  République  polo- 
naise aux  points  1,  2,  3,  5,  7,  8,  10,  11,  12,  et  deuxième  alinea 
du  point   16. 

Stanislao  Millak 

Zbigniew  a.  Miszke 

Pris  acte  ad  referendum  : 

Georges  Grigorcea 

Pris  acte  ad  referendum  : 

Vladimir  Budisavljevic  de  Prijedor. 


Ratifica  délVItalia  :  27  marzo  1922. 
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III. 


6  febbraio  1922. 
WASH^GTON. 

Trattato  relativo  alla  lìmitazioDe  dell'arnameDlo  Davale. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire  Britannique, 
la  France,  l'Italie  et  le  Japon  ; 

Désireux  de  contribuer  au  maintien  de  la  paix 
generale  et  de  réduire  le  fardeau  impose  par  la  compé- 
ti tion  en  matière  d'armement  ; 

Ont  résolu,  pour  atteindre  ce  but,  de  conclure  un 
traité  limitant  lenr  armement  naval. 

A  cet  eiìet,  les  Puissances  Contractantes  ont  dési- 
gné  pour  leurs  Plénipotentiaires  : 

LE   PRÉSIDENT   BES   ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE  : 

Charles  Evans  Hughes, 
Henry  Cabot  Lodge, 
Oscar  W.  Underwood, 
Elihu  Koot, 
citoyens  des  Etats-Unis  ; 

SA  MAJESTÉ   LE  EOI  DU 
ROYAUME-UNI   DE    GRANDE-BRETAGNE   ET    D'IRLANDE 
ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DELÀ  DES  MERS 

EMPEREUR   DES   INDES  : 

Le  Très-Honorable  Arthur  James  Balfour,  O.  M. , 
M.  P.,  Lord  Président  du  Conseil  du  Eoi  ; 
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Le  Très-Honorable  Baron  Lee  of  Fareham,  G.  B.  1922 

E.,  K.  C.  B.,  Premier  Lord  de  l'Amiraiité. 

Le  Très-Honorable  Sir  Auckland  Campbell  Ged- 
des,  K.  C.  B.,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  aiix  Etats-Unis   d'Amérique  ; 

Et 

pOUr   le   DOMINION   DU   CANADA  : 

Le  Très-Honorable  Sir  Robert  Laird  Borden 
G.  C,  M.  G.,  K.  C.  ; 

polir  le   COMMONWEALTH   D'AUSTRALIE  : 

Le  Très-Honorable  George  Foster  Pearce,  Sénateur, 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Territoires  ; 

poUr   le   DOMINION   DE   LA   NOUVELLE   ZELANDE  : 

L'Honorable  Sir  John  William  Salmond,  K.  C, 
Juge   à  la   Cour   Suprème   de   Nouvelle-Zélande  ; 

pOUr  l'UNION   SUD-AFRICAINE  : 

Les  Très-Honorable  Arthur  James  Balfour,  O. 
M.,  M.  P.  ; 

pour  l'iNDE  : 

Le  Très-Honorable  Valingman  Sankaranarayana 
Srinivasa  Sastri,  Membre  du  Conseil  d'Etat  de  l'Inde  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANCAISE  : 

M.  Albert  Sarraut,  Député,  Ministre  des  Colonies  ; 

M.  Jules  J.  Jusserand,  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  près  le  Président  des  Etats  Unis 
d'iVmérique,  Grand  Croix  de  l'Ordre  Xational  de  la 
Légion  d'Honneur  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   D'ITALIE  : 

L'Honorable  Carlo  Schanzer,  Sénateur  duEoyaume. 
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1922  L'Honorable    Vittorio    Eolandi    Kicci,    Sénateux 

du  Eoyaume,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  à  Wasliington  : 

L'Honorable  Luigi  Albertini,  Sénateiir  du  Eoyau- 
me ; 

SA   MAJESTÉ   L'EMPEREUR   DU  JAPON  : 

Le  Baron  Tomosaburo  Kato,  Ministre  de  la  Marine, 
Junii,  Membre  de  la  Première  Classe  du  l'Ordre  Impe- 
riai du  Grand  Gordon  du  Soleil  Levant  avee  la  Flem^ 
de  Paulonia  ; 

Le  Baron  Kijuro  Shidehara,  Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  à  Washington, 
Joshii,  Membre  de  la  Première  Classe  de  l'Ordre  Im- 
periai du  Soleil  Levant  ; 

M.  Masanao  Hanihara,  Vice-Ministre  des  affaire» 
Etrangères,  Jushii,  Membre  de  la  Seconde  Classe  de 
l'Ordi-e  Imperiai  du  Soleil  Levant  ; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des 
dispositions  suivantes  : 

CHAPITEE  I. 

Dispositions  générales  relatives 
à  la  litnitation  de  l'armement  naval. 

Art.  ].  —  Les  Puissances  Contractantes  convien- 
nent  de  limiter  leur  armement  naval  ainsi  qu'il  est 
prévu  au  présent  traité. 

Art.  2.  —  Les  Puissances  Contractantes  pourront 
conserver  respectivement  les  navires  de  ligne  énumé- 
rés  au  chapitre  II,  partie  1.  A  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité  et  sous  réserve  des  dispositions  ci- 
dessous  du  présent  article,  il  sera  dispose  comme  il 
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est  prescrit  au  chapitre  II,  partie  2,  de  tous  les  autres  1922 

navires  de  ligne  des  Etats-Unis,  de  l'Empire  Britan- 
nique  et  du  Japon,  construits  ou  en  construction. 

En  sus  des  navires  de  ligne  énumérés  au  chapitre 
II,  partie  1,  les  Etats-Unis  pourront  achever  et  con- 
server deux  navires  actuellement  en  construction  de 
la  classe  West  Virghiia.  A  l'achèvement  de  ces  deux 
navires,  il  sera  dispose  du  North  Dakota  et  du  Dela- 
ware  comme  il  est  prescrit  au  chapitre  II,    partie  2. 

L'Empire  Britannique  pourra,  conformément  au 
tableau  de  remplacement  du  chapitre  II,  partie  3, 
construire  deux  nouveaux  navires  de  ligne  ayant 
chacun  un  déplacement  type  maximum  de  35,000 
tonnes  (35,560  tonnes  métriques).  A  l'achèvement 
de  ces  deux  navires,  il  sera  dispose  du  Thutiderer, 
du  King  George  F,  de  VAjax  et  du  Centurìon  comme  il 
est  prescrit  au  chapitre  II,  partie  2. 

Art.  3.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle  2,  les  Puissances  Contractantes  abandonneront 
leur  programme  de  construction  de  navires  de  ligne 
et  ne  construiront  ou  n'acquerront  aucun  nouveau 
navire  de  ligne,  à  l'exception  du  tonnage  de  remplace- 
ment qui  pourra  étre  construit  ou  acquis  comme  il 
est  spécifìé  au  chapitre  II,  partie  3. 

Il  sera  dispose  selon  les  prescriptions  du  chapitre 
II,  partie  2,  des  navires  remplacés  conformément  au 
chapitre  II,  partie  3. 

Art.  4.  —  Le  tonnage  total  des  navires  de  ligne 
de  remplacement,  calculé  d'après  le  déplacement  type, 
ne  dépassera  pas,  pour  chacune  des  Puissances  Con- 
tractantes, savoir  :  pour  les  Etats-L^nis,  525,000 
tonnes  (533,400  tonnes  métriques)  ;  pour  l'Emi)ire 
Britannique  525,000  tonnes  (533,400  tonnes  métri- 
ques) ;  pour  la  France  175,000  tonnes  (177,800  tonnes 
métriques)  ;   pour   l'Italie   175,000    tonnes    (177,800 
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1922  tonnes  mètri ques)  ;  pour  le  Japon  315,000  tonnes 

6  febbraio       (320,040  tonnes  metri  ques). 

Art.  5.  —  Les  Piiissances  Contractantes  s'enga- 
gent  à  ne  pas  aeqiiérir,  à  ne  pas  eonstruire  et  à  ne  pas 
faire  eonstruire  de  navire  de  ligne  d'un  déplacement 
type  supérieur  à  35,000  tonnes  (35,560  tonnes  métri- 
ques),  et  à  ne  pas  en  permettre  la  construetion  dans 
le  ressort  de  lem*  autorité. 

Art.  6.  —  Aucun  navire  de  ligne  de  l'une  quelcon- 
que  des  Puissances  Contractantes  ne  porterà  de  canon 
d'un  calibre  supérieur  à  16  pouces  (406  millimètres). 

Art.  7.  —  Le  tonnage  total  des  navires  porte- 
aéronefs,  calculé  d'après  le  déplacement  type,  ne 
dépassera  pas,  pour  chacune  des  Puissances  Contra- 
tantes,  savoir  :  pour  les  Etats-TJnis  135,000  tonnes 
(137,160  tonnes  métriques)  ;  pour  l'Empire  Britan- 
nique  135.000  tonnes  (137,160  tonnes  métriques)  ; 
pom'  la  France  60,000  tonnes  (60,960  tonnes  métri- 
ques) ;  pour  l'Italie  60,000  tonnes  (60,960  tonnes 
métriques)  ;  pour  le  Japon  81,000  tonnes  (82.296 
tonnes  métriques). 

Art.  8.  —  Le  remplacement  des  navires  porte- 
aéronefs  n'aura  lieu  que  selon  les  prescriptions  du 
Chapitre  II,  partie  3  ;  toutefois  il  est  entendu  que  tous 
les  navires  porte-aéronefs  construits  ou  en  constru- 
etion à  la  date  du  12  novembre  1921  sont  considérés 
comme  navires  d'exi^érience  et  pourront  étre  rempla- 
cés,  quel  que  soit  leur  àge,  dans  les  limites  de  tonnage 
total  prévues  à  l'article  7. 

Art.  9.  —  Les  Puissances  Contractantes  s'enga- 
gent  à  ne  pas  acquérir,  à  ne  pas  eonstruire  et  à  ne 
pas  faire  eonstruire  de  navire  porte-aéronefs,  d'un 
déplacement  type  supérieur  à  27,000  tonnes  (27,432 
tonnes  métriques),  et  à  ne  pas  en  permettre  la  constru- 
etion dans  le  ressort  de  leur  autorité. 
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pourra,  poiu'vu  qn'elle  ne  depasse  pas  son  tonnage 
total  alleile  de  navires  porte-aéronefs,  coustruire  au 
plus  deiix  navires  porte-aéronefs,  chaciin  d'un  dépla- 
cement  type  maximum  de  33,000  tonnes  (33,528 
tonnes  métriques)  ;  à  cet  effet  et  pour  des  raisons 
d'economie,  chacune  des  Puissances  Contractantes 
pourra  utiliser  deux  de  ses  navires,  terminés  ou  non 
terminés,  pris  à  son  choix  panni  ceux  qui,  sans  cela, 
devraient  étre  mis  hors  d'état  de  servir  pom-  le  combat 
aux  termes  de  l'article  2.  L'armement  d'un  navire 
porte-aéronefs  ayant  un  déplacement  type  supérieur 
à  27,000  tonnes  (27,432  tonnes  métriques)  sera  soumis 
aux  dispositions  de  l'article  X,  avec  cette  restriction 
que,  si  cet  armement. comporte  un  seul  canon  d'un 
calibre  supérieur  à  6  pouces  (152  millimètres),  le 
nombre  total  de  canons  ne  pourra  dépasser  huit,  non 
compris  les  canons  contre  aéronefs  et  les  canons  d'un 
calibre  ne  dépassant  pas  5  pouces  (127  millimè- 
tres). 

Art.  10.  —  Aucun  navire  porte-aéronefs  de  l'une 
quelconque  des  Puissances  Contractantes  ne  porterà 
de  canon  d'un  calibre  supérieur  à  8  pouces  (203  milli- 
mètres). Sous  réserve  de  l'exception  ijrévue  à  l'arti- 
cle 9,  si  l'armement  comprend  des  canons  d'un  calibre 
supérieur  à  6  pouces  (152  millimètres),  le  nombre  total 
des  canons  pourra  étre  de  dix  au  maximum,  non  com- 
pris les  canons  contre  aéronefs  et  les  canons  d'un 
calibre  ne  dépassant  pas  5  pouces  (127  millimètres). 
Si,  au  contraire,  l'armement  ne  comprend  pas  de 
canon  d'un  calibre  supérieur  à  6  pouces  (152  milli- 
mètres), le  nombre  des  canons  n'est  pas  limite.  Dans 
les  deux  cas,  le  nombre  des  canons  contre  aéronefs  et 
des  canons  d'un  calibre  ne  dépassant  pas  5  pouces 
(127  millimètres)  n'est  pas  limite. 
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6  febbraio  ^^^^  ^  ^^  ^^^  acquérir,  à  ne  pas  construire  et  à  ne  pas 
faire  construire,  en  dehors  des  navires  de  lignes  ou  des 
navires  porte-aéronefs,  de  navires  de  combat  d'un 
déplacement  type  supérieur  à  10,000  tonnes  (10,160 
tonnes  métriques),  et  à  ne  pas  en  permettre  la  cons- 
truction  dans  le  ressort  de  leur  autorité.  Ne  sont  pas 
soumis  aux  limitations  du  présent  article  les  bàtiments 
employés  soit  à  des  services  de  la  flotte,  soit  à  des 
transports  de  troupes,  soit  à  toute  autres  participa- 
tion  à  des  hostilités  qui  ne  serait  pas  celle  d'un  navire 
combattant,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  spécifique- 
ment  construits  comme  navires  combattants  ou  pla- 
cés  en  temps  de  paix  sous  l'autorité  du  Gouverne- 
nient  dans  un  but  de  combat. 

Art.  12.  —  En  dehors  des  navires  de  ligne,  aucun 
navire  de  combat  de  l'une  quelconque  des  Puissances 
Contractantes,  mis  en  chantier  à  l 'a venir,  ne  porterà 
de  canon  d'un  calibre  supérieur  à  8  pouces  (203  milli- 
mètres). 

Art.  13.  —  Sous  réserve  de  l'exception  prévue  à 
l 'article  9,  aucun  navire  à  déclasser  par  application 
du  présent  Traité  ne  pourra  rede venir  navire  de  guerre. 

Art.  14.  —  Il  ne  sera  fait,  en  temps  de  paix,  au- 
cune  installation  préparatoire  sur  les  navires  de  com- 
merce en  vue  de  les  armer  pour  les  convertir  en  navires 
de  guerre  ;  toutefois,  il  sera  permis  de  renforcer  les 
ponts  pour  pouvoir  y  monter  des  canons  d'un  calibre 
ne  dépassant  pas  6  pouces  (152  millimètres). 

Art.  15.  —  Aucun  navire  de  guerre  construit  pour 
une  Puissance  non  Contractante  dans  le  ressort  de 
l'autorité  d'une  Puissance  Contractante  ne  devra  dé- 
passer  les  limites  de  déplacement  et  d'armement  pré- 
vues  au  présent  Traité  pour  les  navires  similaires  à 
construire  par  ou  pour  les  Puissances  Contractantes. 
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Toutefois  la  limite  du  déplacement  type  des  navires  1922 

porte-aéronef s  construits  pour  une  Puissance  non  Con-  ®    ^^'*^ 

tractante  ne  devra  en  aucun  cas  dépasser  27,000  ton- 
nes  (27,432  tonnes  mètri qnes). 

Art.  16.  —  Si  mi  navire  de  guerre,  quel  qu'il  soit, 
est  mis  en  construction  pour  le  compte  d'une  Puis- 
sance non  Contractante  dans  le  ressort  de  l'autorité 
d'une  Puissance  Contractante,  cette  dernière  fera 
connaitre,  aussi  rapidement  que  possible,  aux  autres 
Puissances  Contractantes  la  date  de  signature  du  con- 
trat  de  constructiomet  celle  de  mise  sur  cale  du  navire  ; 
elle  leur  communiquera  également  les  caractéristiques 
du  navire,  en  se  conformant  au  Chapitre  11,  partie 
3,  section  I  (6),  (4)  et  (5). 

Art.  17.  —  Si  l'une  des  Puissances  Contractantes 
vient  à  étre  engagée  dans  une  guerre,  elle  n'emploiera 
pas  comme  tels  les  navires  de  guerre  quels  qu'ils 
soient,  en  construction  ou  construits  mais  non  livrés, 
dans  le  ressort  de  son  autorité,  pour  le-  compte  de 
tonte  autre  Puissance. 

Art.  18.  —  Les  Puissances  Contractantes  s'enga- 
gent  à  ne  disposer  ni  à  titre  grauit,  ni  à  titre  oné- 
reux,  ni  autrement,  de  leurs  navires  de  guerre,  quels 
qu'ils  soient,  dans  des  conditions  permettant  à  une 
Puissance   étrangère   de   les   employer   comme  tels. 

Art.  19.  —  Les  Etats-Unis,  l'Empire  Britanni  que 
et  le  Japon,  conviennent  de  maintenir,  en  matière 
de  fortifications  et  de  bases  navales,  le  statu  quo 
tei  qu'il  existe  au  jour  de  la  signature  du  présent 
traité  dans  leurs  territoires  et  possessions  respectifs 
ci-après  désignés  : 

1.  Les  possessions  insulaires,  soit  actuelles,  soit 
futures,  des  Etats-Unis  dans  l'océan  Pacifique,  à 
l'exception  :  a)  de  celles  avoisinant  la  còte  des  Etats- 
Unis,  de  l'Alaska  et  de  la  zone  du   Canal   de   Pa- 
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2.  Hong-Kong  et  les  possessions  insulaires,  soit 
actuelles,  soit  futures,  de  l'Empire  Britanniqne  dans 
l'Océan  Pacifìque,  situées  à  l'est  dii  méridien  de  IIO^ 
est  de  Green wich,  à  l'exception  :  a)  de  celles  àvoisi- 
nant  la  còte  dn  Canada  ;  &)  du  Commonwealth  d'Aus- 
tralie et  des  ses  Territoires  ;  e)  de  la  l!s^ouvelle-Zé- 
lande  ; 

3.  Les  territoires  et  possessions  insulaires  du 
Japon  dans  l'Océan  Pacifìque,  ci-après  désignés  : 
Iles  Koui'iles,  Iles  Bonin,  Amami-Oshima,  Iles  Liou- 
Kiou,  Formose  et  Pescadores,  ainsi  que  tous  territoi- 
res ou  possessions  insulaires  futurs  du  Japon  dans 
l'Océan  Pacifìque. 

Le  maintien  du  statu  quo  visé  ci-dessus  implique  : 
qu'il  ne  sera  établi  dans  les  territoires  et  posses- 
sions ci-dessus  visés  ni  bases  navales,  ni  fortifìcations 
nouvelles  ;  qu'il  ne  sera  pris  aucune  mesure  de  nature 
à  accroitre  les  ressources  navales  existant  actuelle- 
ment  pour  la  réparation  et  l'entretien  des  forces  na- 
vales ;  et  qu'il  ne  sera  procède  à  aucun  renforcement 
des  défenses  cótières  des  territoires  et  possessions 
ci-dessus  visés.  Toutefois,  cette  restriction  n'empé- 
chera  pas  la  réparation  et  le  remplacement  de  l'ar- 
mement  et  des  installations  détériorés,  selon  la  pra- 
tique  des  établissements  navals  et  militaires  en  temps 
de  paix. 

Art.  20.  —  Les  règles  de  détermination  du  dépla- 
cement,  telles  qu'elles  sont  posées  au  Chapitre  II, 
partie  4,  s'appliqueront  aux  navires  de  chacune  des 
Puissances  Contractantes. 
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Règles  concernant  l'exécution  du  traité. 
Définition  des  termes  employés . 

Partie  1. 

N'avires   de   ligne 
qui   peuvent  étre  conservés   par  les    Puissances    Contractanies. 

Pourront  étre  conservés  par  chaciiiie  des  Puis- 
sances Contraetantes,  conformément  à  l'article  II, 
les  navires  énumérés  dans  la  présente  partie. 

Navires»   qui   peuvent  ètre   conservés   par  Ics   Etats-Llnis. 
Xom  :  Tonnage 

Maryland 32.600 

California 32.300 

Tennessee 32.300 

Idaho   32.000 

New  Mexico   32.000 

Mississippi 32.000 

Arizona 31 .400 

Pennsylvania    31 .400 

Oklahoma 27.500 

:^evada 27.500 

:N^ew  York 27.000 

Texas   27.000 

Arkansas 26.000 

Wyoming 26.000 

Florida   21.825 

Utah 21.825 

North  Dakota 20.000 

Delaware   20.000 

Tonnage  total 500.650 
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6  febbraio       ggront  achevées  et  quand  le  NortJi  Dakota  et  le  Dela- 

ivare  seront  déclassés,  ainsi  qu'il  est  indiqiié  à  l'ar- 

ticle  II,  le  tonnage  total  à  conserver  par  les  Etats- 

Unis  sera  de  525.850  tonnes. 


Navires   qui   peuvent  étre   conservés   par  l'Empire  Britannique. 

Nom  :  Tonnage 

Royal  Sovereign    25.750 

Eoyal  Oak    25.750 

Kevenge 25.750 

Eesolution 25,750 

Eamillies    25.750 

Malaya 27.500 

Valiant 27.500 

Barham   27.500 

Queen  Elizabeth 27.500 

Warspite    27.500 

Benbovv 25.000 

Emperor  of  India 25. 000 

Iron  Duke 25.000 

Marlborough   25.000 

Hood    41.200 

Renown   26.500 

Repulse 26.500 

Tiger 28.500 

Thunderer 22.500 

King  George  V 23.000 

Ajax   23.000 

Centurion 23.000 


Tonnage  total 580.450 
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Qiiand  les  deiix  unités  nouvelles  à  construire  se-  1922 

ront  achevées,  et  quand  le  Thunderer,  le  King  George  ^    '^^^^ 

V,  VAjax  et  le  Cenhirion  seront  déclassés,  ainsi  qu'il 
est  indiqué  à  l'article  II,  le  tonnage  total  à  conserver 
par  l'Empire   Britannique  sera   de  558.950   tonnes. 

Navires  qui   peuvent  étre  conservés  par  la   France. 

Nom  •  Tonnage 

(tonnes  métriques) 

Bretagne    23.500 

Lorraine 23.500 

Provence 23.500 

Paris 23.500 

France    23.500 

Jean  Bart  23.500 

Courbet 23.500 

Condorcet 18.890 

Diderot 18,890 

Voltaire  18.890 

Tonnage  total 221.170 

La  France  pourra  mettre  en  chantier  des  navires 
neufs  en  1927,  1929  et  1931,  ainsi  qu'il  est  prévu  à 
la  partie  3,  section  II. 

Navires  qui  peuvent  ètre  conservés  par  l'Italie. 

Nom  •  Tonnage 

(Tonnes  métriques) 

Andrea  Boria     22.700 

Caio  Duilio    22.700 

Conte  di  Cavour    22.500 

Giulio  Cesare    22.500 

Leonardo  Da  Vinci 22.500 

Dante  Alighieri    19.500 


1922 
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Tonnage 
(Tonnes  métriquea) 

Koma 12.600 

Is'apoli    12.600 

Vittorio  Emanuele 12.600 

Eegina  Eleua   12.600 

Tonnage  total 182.800 

L'Italie  pourra  mettre  en  chantier  des  navires 
neufs  en  1927,  1929,  et  1931,  ain.si  qii'il  est  prévu 
à  la  partie  3,  section  II. 

Navires   qui   peuvent  étre  conservés   par  le   Japoii. 
^Qjjj^  .  Tonnage 

Mut.sii 33.800 

Cagato  33.800 

Hiuga 31.260 

Ise 31.260 

Yamashiro 30.600 

Fu-so   30.600 

Kirishima 27.500 

Haruna 27.500 

Hiyei 27.500 

Kongo    27.500 


Tonnage  total 301.320 

Partie  2. 

Règles  appllcables  au  déclassement  des  navires  de  guerre. 

Les  règles  suivantes  devront  étre  observées  pour 
les  déclassement  des  navires  de  guerre  dont  on  doit 
disposer  Gomme  il  est  prescrit  aux  artiele  2  et  3. 
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1.  Un  navire  pour  étre  déclassé  doit  étre  mis  1922 
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hors  d'etat  de  servir  poiu-  le  combat. 

2.  Pom*  obtenir  ce  résultat  d'une  manière  defi- 
nitive, on  devra  employer  l'un  des  moyens  sui- 
vants  : 

a)  submersion  du  navire  sans  possibilité  de 
renflouement  ; 

h)  démolition.  Cette  opération  devra  toujoui's 
comprendre  la  destruction  ou  l'enlèvement  de  toiites 
machines,  chaudières,  cnirasses,  ainsi  qne  de  tout 
le  bordé  de  pont,  de  fianc  et  de  fond  ; 

e)  transformation  pom-  l'usage  exchisif  de 
cible.  Dans  ce  cas,  on  devra  observer  au  préalable 
tontes  les  dispositions  dn  paragTaphe  III  de  la  pré- 
sente partie,  à  Texception  du  sous-paragraphe  (6), 
(dans  la  mesure  nécessaire  pour  utiliser  le  navire 
comme  cible  mobile),  et  du  sous-paragTaphe  (7). 
Aucune  des  Puissances  Contractantes  ne  pourra  con- 
server, pour  s'en  servir  comme  de  cible,  plus  d'un 
navire  de  ligne  à  la  fois  ; 

d)  parmi  les  navires  de  ligne  arrivant  à  partir 
de  1931  à  l'epoque  de  leur  déclassement,  la  France 
et  l'Italie  sont  autorisées  à  conserver  chacune  deux 
bàtiments  navigants,  qui  seront  affectés  exclusive- 
ment  aux  écoles  de  cannonage  ou  de  torpilles.  Pour 
la  France,  ces  deux  navires  seront  du  type  Jean 
Bari.  Pour  l'Italie,  l'un  d'eux  sera  le  Dante  Alighieri, 
le  second  sera  du  type  Giulio  Cesare.  La  France  et 
l'Italie  s'engagent  à  ne  plus  utiliser  comme  navires 
de  guerre  les  navires  ainsi  conservés  dont  les  blockhaus 
devront  alors  étre  enlevés  et  détruits. 

3.  a)  Sous  réserve  des  exceptions  spéciales  de 
l'Artide  9,  quand  un  navire  doit  étre  déclassé,  la 
première  opération  du  déclassement,  qui  consiste  à 
mettre  le  na\are  hors  d'état  de  remplir  ultérieure- 
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1922  ment  un  service  de  combat,  doit  étre  immédiatement 
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commencee. 

b)  Un  navire  sera  considéré  cornine  mis  hors 
d'état  de  remplir  nltérieurement  un  service  de  combat 
quand  on  anra  enlevé  et  mis  à  terre  on  détruit  à  bord 
du  navire  : 

(1)  tous  les  canons  et  parties  essentielles 
de  canons,  les  liunes  de  direction  de  tir  et  les  parties 
toumantes  de  toutes  les  tonrelles  barbettes  et  fer- 
mées  ; 

(2)  tonte  la  machinerie  hydranlique  ou 
électrique  de  manoenvre  des  affùts  ; 

(3)  tous  les  Instruments  et  les  télémètres 
de  direction  de  tir  ; 

(4)  toutes  les  muniti ons,  les  explosifs  et 
les  mines  ; 

(5)  toutes  les  torpilles,  cónes  de  charge 
et  tubes  lancetorpilles  ; 

(6)  toutes  les  installations  de  télégraphie 
sans  fìl : 

(7)  le  blockhaus  et  tonte  la  cuirasse  de 
flanc,  ou,  si  Fon  préfère,  tout  l'appareil  moteur  prin- 
cipal  ; 

(8)  toutes  les  plateformes  d'atterrissage  et 
d'envol  et  tous  autres  accessoires  d'aviation. 

4.  Les  délais  dans  lesquels  les  opérations  de 
déclassement  des  navires  devront  étre  accomplies 
sont  les  suivants  : 

a)  S'il  s'agit  de  navires  à  déclasser  d'après  le 
premier  alinea  de  l'article  2,  les  opérations  néces- 
saires  pour  mettre  ces  navires  hors  d'état  de  remplir 
ultérieurement  un  service  de  combat  en  observant 
les  prescriptions  du  paragraphe  3  de  la  présente 
Partie,  devront  étre  achevés  dans  un  délai  de  six 
moia  et  le  déclassement  devra    étre  complètement 
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termine  dans  un    délai    de    dix-huit    mois,   l'iin  et       „  ^^^?^  . 
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lautre  a   dater    de  la  mise  en  vigiieur  dii   present 
traité. 

b)  S'il  s'agit  de  na\ires  à  déelasser  d'après  les 
alinéas  2  et  3  de  l'Ai'ticle  2  ou  d'après  l'Artide  3 
les  opérations  nécessaires  pom*  mettre  chacmi  de  ces 
navires  hors  d'état  de  remplir  ultérieiirement  un 
serviee  de  combat,  en  observant  les  prescriptions 
du  paragraphe  3  de  la  présente  Partie,  devront  étre 
commencées  au  plus  tard  à  la  date  de  l'achèvement 
du  navire  de  remplacement  et  devront  étre  terminées 
dans  les  six  mois  qui  suivront  cette  date.  Le  déclas- 
sement,  opere  conformément  au  paragTaphe  2  de  la 
présente  Partie,  devra  étre  termine  dans  les  dix-huit 
mois  qui  suivront  l'achèvement  du  navire  de  rempla- 
cement. Si,  cependant,  l'achèvement  du  nouveau 
navire  est  retardé,  on  devra  commencer,  au  plus  tard 
quatre  ans  après  sa  mise  sur  cale,  les  opérations  né- 
cessaires pour  mettre  le  vieux  navires  hors  d'état  de 
remplir  ultérieurement  un  serviee  de  combat,  confor- 
mément au  paragTaphe  3  de  la  présente  Partie,  et 
ce  travail  devra  étre  termine  en  six  mois.  Le  \ieux 
navire  de^Ta  étre  définitivement  déclassé,  dans  les 
conditions  du  paragraphe  2  de  la  présente  partie,  dix- 
huit  mois  après  le  commencement  des  travaux  de 
ladite  mise  hors  d'état. 


Partie  3. 

Retnplaceoients. 

Le  remplacement  des  navires  de  ligne  et  des  na- 
vires porte-aéronefs  se  fera  selon  les  règles  de  la  sec- 
tion  I  et  des  tableaux  de  la  seetion  II  de  la  présente 
Partie. 


1922 
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SECTION   I. 

Règles  de  remplacement. 

a)  Sons  réserve  des  cas  prévus  à  l'article  8  et  aux 
tableaiix  de  la  section  II  de  la  présente  partie,  les 
ligne  et  les  navires  porte-aéronefs  pourront  étre 
remplacés,  vingt  ans  après  le  jour  de  leur  achèvement, 
par  des  constructions  neuves,  mais  seiilement  dans 
les  limites  prévnes  aux  articles  4  et  7.  Sons  réserve  des 
exceptions  prévne  à  l'article  8  et  anx  tableanx  de  la 
section  II  de  la  présente  partie,  les  nonveanx  navires 
ne  pourront  étre  mis  sur  cale  que  dix-sept  ans  après 
l 'achèvement  de  l'unite  à  remplacer.  Toutefois  il  est 
entendu  qu'à  l'exception  des  navires  visés  au  troisième 
alinea  de  l'article  II  et  à  l'exception  du  tonnage  de 
remplacement  spécifié  la  section  II  de  la  présente 
Partie,  aucun  navire  de  ligne  ne  sera  mis  sur  cale 
avant  l'expiration  d'une  période  de  dix  ans  à  partir 
du  12  novembre  1921. 

h)  Cliacune  des  Puissances  Contractantes  commu- 
niquera  aussi  rapidement  que  possible  aux  autres 
les  informations  suivantes  : 

1 .  les  noms  des  navires  de  ligne  et  des  navires 
porte-aéronefs  qui  doivent  étre  remplacés  par  des 
constructions  neuves  ; 

2.  la  date  de  Fautorisation  gouvernementale 
donnée  pour  la  construction  des  navires  de  remplace- 
ment ; 

3.  la  date  de  mise  sur  cale  de  chaque  navire  de 
remplacement  ; 

4.  le  déplacement  type  en  tonnes  et  en  tonues 
mótriques  de  chaque  unite  nouvelle  à  mettre  sur  cale 
ainsi  que  ses  i)riucipji,les  dimensions,  à  savoir  :  lon- 
gueur  à  la  tlottaison  ;  largeur  maximum  à  ou  sous  la 
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ligne  de  flottaison  ;  tirant  d'eau  moyen  correspondant  19^2 
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au  deplacement  type  ; 

5.  la  date  d'achèvement  de  ehaque  noiivelle 
unite  et  son  deplacement  type  en  tonnes  et  en  tonnes 
métriques,  ainsi  qne  ses  principales  dimensions  à 
l'epoque  de  l'achèvement,  à  savoir  :  longueur  à  la 
ligne  de  flottaison  ;  largeur  maximum  à  ou  sou.s  la 
flottaison  ;  tirant  d'eau  moyen  correspondant  au 
deplacement  type. 

e)  Les  navires  de  ligne  et  les  navires  porte-aéronefs 
pourront,  en  cas  de  perte  ou  de  destruction  acciden- 
telle,  étre  remplacés  immédiatement,  dans  les  li- 
mites  de  tonnage  spécifiées  aux  articles  4  et  7,  par 
des  constructions  neuves  eJffiectuées  conformément 
aux  dispositions  du  présent  Traité  :  le  programme  de 
remplacement  prévu  poui*  la  Puissance  intéressée 
sera  considéré  comme  ayant  été  avance  en  ce  qui 
concerne  le  navire  perdu  ou  détruit. 

d)  La  seule  refonte  autorisée  pour  les  navires  de 
lignes  et  les  navires  porte-aéronefs  conservés  con- 
sisterà à  munir  ces  unités  de  moyens  de  défense 
contre  les  attaques  aériennes  et  sous  marines  dans  les 
conditions  suivantes  :  les  Puissances  Contractantes 
pom-ront,  dans  ce  but,  ajouter  aux  navires  existants 
des  soufflages  et  caissons,  ainsi  que  des  ponts  de 
protection  contre  les  attaques  aériennes,  pourvu  que 
l'augmentations  de  deplacement  qui  en  resulterà  pour 
les  navires  ne  dépasse  pas  3.000  tonnes  (3,048  tonnes 
métriques)  pom-  chacfae  navire.  Sera  interdit  tout 
changement  dans  la  cuirasse  de  flanc,  le  calibre  et 
le  nombre  des  canons  de  l'armement  principal,  ainsi 
que  tout  changement  dans  son  pian  general  d'instal- 
lation.  Il  est  fait  exception  : 

1.  pour  la  France  et  l'ItaJie,  qui  pourront,  dans 
les  limites  de  l'augmentation  de  deplacement  accordée 
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1922  pouT  le  soufflage,  accroitre  les  cuirassements  de  pro- 

6  febbraio  tection  aiiisi  que  le  calibre  des  canons  portés  par  leurs 
navires  de  lignes  existants,  à  la  condition  que  ce 
calibre  ne  dépasse  pas  16  pouces  (406  millimètres)  ; 
2.  poui*  l'Empire  Britanuique,  qui  sera  autorisé 
à  achever  sur  le  Benotvn,  les  modificatious  de  cuiras- 
sement  déjà  commencées  et  provisoirement  arrétées. 
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SECTION   II. 

Remplacèment  et  déclassement  des  nuvires  de  ligne. 
Etats-Unis. 


Année 


Navires         Navires 
mls  sur  cale     achevés 


NAVIRES  À  DÉCLASSER 
{àge  entre  pareathèse) 


Navires 

conservés 

Nombre  total 


Pre- 


P09t- 


Jutland 


1922 

1923  . 

1924  . 

1925  . 

1926  . 

1927  . 

1928  . 

1929  . 

1930  . 


A.  B.  (a) 


Maine  (20),  Missouri  (20),  Virgi- 
nia (17),  Nebraska  (17),  Georgia 
(17)  New  Jersey  (17),  Rhode 
Isand  (17),  Connecticut  (17), 
Louisiana  (17),  Vermont  (16), 
Kansas  (16),  Minnesota  (16), 
New  Hampshire  (15),  South  Ca- 
rohna  (13),  Michigan  (13),  Wa- 
shington (0),  South  Dakota  (0), 
Indiana  (0),  Montana  (0),  North 
Carohna  (0),  lowa  (0),  Massachu- 
setts (0),  Lexington  (0),  Consti- 
tution  (0),  Constellation  (0),  Sa- 
ratoga  (0),  Ranger  (0),  United 
States  (0).  * 

Delaware  (12),  North  Dakota  (12). 


17 


15 

3 

15 

3 

15 

3 

15 

3 

15 

3 

15 

3 

15 

3 

15 

3 

15 

3 

*  Les  Etats-Unis  pourroat  conserver  l'Oregon  et  ì'Illinois  potir  des  destinationa  autre 
que  le  combat  en  se  conformant  aux  dispositiona  de  la  Partie  2,  III,  (b). 
(a)  2  de  la  classe  t  West  Virginia  ». 
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(Segue)  Remp^dcement  et  déclassement  des  navires  de  ligne. 

Etates-Unis. 


Année 


NaTires 


Navires 


imis  siiroale     achevés 


NAVIRES  À  DÉCLASSER 
(àge  entre  parenthèse) 


Navires 

conservés 

Nombre  total 


Pre- 


Post- 


Jutland 


1931 
1932 
1933 

1934 

1935 
1936 
1937 
1938 
1939 
1940 
1941 
1942 


C,  D 

E,  F 

G 

H.  I 

J 
K,  L 

M 
N,  O 
P,  Q 


C.  D 

E.  F 

G 
H,  I 

J 
K.  L 

M 
N,  O 
P,  Q 


Florida     (23), 
ming  (22)..  . 


Utah     (23),     Wyo- 


Arkansas    (23),    Texas    (21),    New 
York  (21) 

Nevada  (20),  Oklahoma  (20) 

Arizona    (21),    Pennsylvania    (21). 

Mississipi  (21) 

Nex  Mexico  (21),  Idaho  (20) 

Tennesse  (20)    

California  (20)  .Maryland   (20) 

2    Navires  de  la  classe  «  West  Vir- 
ginia» 


15 
15 
15 
12 


7 

8 

5 

10 

4 

11 

2 

13 

1 

14 

0 

15 

0 

15 

Note.  —  Les  lettres  A,  B,  C,  D,  etc,  représentent  chacune  un  navire  de  ligne  de  35,000 
tonnes  de  déplacement  type,  mis  siir  cale  et  achevé  dans  les  années  indiquées. 
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Remplacement   et   déclassement   des   navires  de  ligne. 
Ejmpire  Britannique. 


Anne  e 


Navires         Navires 


mis  sur  cale     achevés 


1922 
1923 
1924 
1925 

1926 
1927 
1928 
1929 
1930 
1931 
1932 


'A,  B,  (a) 


A:  B, 


C,  D 
E,  F 


NAVIRES  À  DÉCLASSER 
(àge  cntre  parenthèse) 


Navires 

conservés 

Nombre  total 


Commonwealth  (16),  Agamennon 
(13),  Dreadnought  (15),  Belle- 
roi^hon  (12),  St.  Vincent  (11), 
Inflexible  (13),  Superb  (12),  Xep- 
tune  (10),  Hercules  (10),  Indomi- 
table  (13),  Temeraire  (12),  New 
Zealand  (9),  Lion  (9),  Princess 
Royal  (9),  Conquerer  (9),  Monarch 
(9),  Orlon  (9),  Australia  (8), 
Agincourt  (7),  Erin  (7),  4  en  cons- 
truction  ou  en  projet.  * 


King    C4eorge    V.    (13),    Ajax    (12,) 
Centurion  (12),  Thimderer  (13). 


Pre-       Post- 
Jutland 


21 


21 
21 
21 

17 

17 
17 
17 
17 
17 
17 
17 


1 


*  L'Empire  Britanniaue  pourra  conserver  le  Colossus  et  le  Collingwood  pour  des  destina- 
tions  autres  que  le  combat  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  Partie  2,  III,  (b). 
(fl)  2  navires  de  35,000  tonnes  de  déplacement  type. 
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Segue)  Rempìacem&ìit  et  déclassement  des  navires  de  ligne. 
Empiee  Britannique. 


Navires 

conservéa 

Nombre  total 

Année 

Navires 

Navires 

NAVIRES  À  DÉCLASSER 

mis  sur  cale 

achevés 

(àge  entre  parenthèse) 

Pre- 

Post- 

Jutland 

1933  . 

G 
H,  I 

C,  D 

17 
13 

3 

1934  . 

Iron  Duke  (20),  Marlborough  (20), 
Emperor  of  India  (20),  Benbow 
(20) 

5 

1935  . 

J 

E,  F 

Tiger    (21),    Queen   Elizabeth 
Warspite  (20),  Barham  (20) 

(20), 

9 

7 

1936  . 

K,  L 

G 

Malaya  (20),  Royal  Sovereign 

(20) 

7 

8 

1937  . 

M 

H,  I 

Revenge  (21),  Resolution  (21) 

5 

10 

1938  . 

N,  0 

J 

Royal  Oak  (22) 

4 

11 

1939  . 

P,  Q 

K,  L 

Valiant  (23),  Repulse  (23)  ... 

2 

13 

1940  . 

M 

Renown  (24)    

1 

14 

1941  . 

N,  O 

Ramillies  (24),  Hood  (21)    ... 

0 

15 

1942  . 

P,  Q 

A  (17),  B  (17)    

0 

16 

Note.  —  Les  lettres  A,  B,  C,  D,  etc,  représentent  chacune  un  navire  de  ligne  de  35,000 
tonnes  de  déplacement  type,  mis  sur  cale  et  achevé  dans  les  aunées  indiquées. 
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Remplacement  et  declassement  des   navires  de  ligne. 
Frange. 


Année 


Navires         Kavires 
mis  sur  cale     achevés 


NAVIRES  À  DÉ(XASSER 
(àge  entre  parenthèse) 


1922 
1923 
1924 
1925 
1926 
1927 

1928 
1929 

1930 

1931 

1932 

1933 

1934 

1935 

1936 


35,000 
tonnes 


.     35,000 
tonnes 


35,000 
tonnes 


35,000    i  Jean  Bart  (17),  Courbet  (17) 
tonnes    ! 


35,000        35,000 
tonnes       tonnes 


35,000 
tonnes 


Trance  (18) 


35,000    '  Paris  (20),  Bretagne  (20) 
tonnes 


35,000       Provenee  (20) 
tonnes 

35,000       Lorraine  (20)  , 
tounes    I 


Navires 

conservés 

Nombre  total 


Pre- 


Post- 


Jutland 


0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 

(*) 
(*) 
(*) 
(*) 
(*) 
(*) 
(*) 


*  Dans  les  limites  du  tonnage  total  ;  nombre  non  flxé. 
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(Segue)  Bempìacement  et  dédassement  des  navires  de  Tigne. 

Frange. 


Navires        Navires 


Année 


;mìs  sur  cale     aehevés 


1937  . 

1938  . 

1939  . 

1940  . 

1941  . 

1942  . 


NAVIRES  À  DÉCLASSER 

{■àge  entre  parenthèse) 


Navires 

conservés 

Nombre  total 


Pre- 


Post- 


Jutland 


(*) 
(*) 
(*) 
(*) 
(*) 
(*) 


Note.  —  La  France  réserve  expressément  son  droit  d'employer  son  allocation  de  tonnage 
de  navires  de  ligne  eoiume  elle  le  jugera  bon,  pourvu  que  le  déplacement  de  chaqiie  navire  ne 
dépasse  pas  35,000  tonnes  et  qiie  le  tomiage  total  de  navires  de  ligne  reste  dans  les  limites  im- 
posées  par  le  présent  Traité. 
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Bemplacement   et   declassement   des   navires   de   ligne, 

Italie. 


Navires 

Navires 

NAVIRES  À  DÉCLASSER 

Navires 

conservé3 

Nombre  total 

rais  sur  cale 

achevés 

(àge  entre  parenthèse) 

Pre-       Post- 

Jutland 

1922  . 

6 

0 

1923  . 

6 

0 

1924  . 

6 

0 

1925  . 

6 

0 

1926  . 

35,000 
tonnes 

6 
6 

0 

1927  . 

0 

1928  . 

35,000 
tonnes 

6 
6 

0 

1929  . 

0 

1930  . 

35,000 
tonnes 

35,000 
tonnes 

6 
5 

0 

1931  . 

Dante  Alighieri  (19) 

(*) 

1932  . 

45,000 
tonnes 

5 

(*) 

1933  . 

25,000 
tonnes 

35,000 
tonnes 

Leonardo  da  Vinci  (19) 

4 

(*) 

1934  . 

35,000 
tonnes 

4 
3 

(*) 
(*) 

1935  . 

Giulio  Cesare  (21) 

1936  . 

45,000 
tonnes 

Conte  di  Cavour  (21),  Duilio  (21) 

1 

(*) 

1937  . 

25,000 
tonnes 

Andrea  Doria  (21) 

0 

(*) 

*  Dans  les  limites  du  tonnage  total  ;  nombre  non  fixé. 

Note.  —  L'Italie  réserve  expressément  son  droit  d'employer  son  allocation  de  tonnage 
de  navires  de  ligne  comme  elle  le  jugera  bon,  povu-vii  que  le  déplacement  de  chaque  navire 
ne  dépasse  pas  35,000  tonnes,  et  que  le  tonnage  total  de  navires  reste  dans  les  limites  imposées 
par  le  présent  Tra  ite. 
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Bemplucement  et  déclassemetit  des   navires  de  ligne. 

Japon. 


Année 


NaTircs 
mip  sur  cale 


Navires 
achevés 


1922 
1923 
1924 
1925 
1926 
1927 
1928 
1929 
1930 
1931 
1932 
1933 
1934 


NAVIRES  À  DECLASSER 
(àge  entra  parenthèse) 


NaTires 

conservés 

Nombre  total 


Pre- 


Post- 


A 
B 
C 
D 

A 

Hizen  (20),  Mikasa  (20),  Kashima 
(16),  Katori(16),  Satsiuna  (12), 
Aki  (11),  Settsu  (10),  Ikoma  (14) 
Ibuki  (12),  Kurama  (11),  Amagi 
(0),  Akagi  (0),  Kaga  (0),  Tosa 
(0),  Takao  (0),  Atago  (0),  Projet 
de  programme  8  navires  non  sur 
cale.  *  

Kongo  (21  ) 


Jutland 


8 

2 

8 

2 

8 

2 

8 

2 

8 

2 

8 

2 

8 

2 

8 

2 

8 

2 

8 

2 

8 

2 

8 

2 

8 

2 

7 

3 

•  Le  Japon  pourra  congerver  le  Shikishima  et  ì'Asahi  pour  dee  destinations  autres  que  le 
combat,  en  ee  conformaDt  aux  disposinone  de  la  Partie  2,  III,  (b). 
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(Segue)  Eemplaeement  et  déclassement  des  navires  de  ligne. 

Japo:x. 


Année 


Navires         Navires 
mls  sur  cale     achevés 


NAVIRES  À  DÉCLASSER 
(àge  entre  parenthèse) 


1935  . 

E 

1936  . 

F 

1937  . 

« 

1938  . 

H 

1939  . 

1940  . 

I 

1941  . 

1942  . 

Navires 

conservés 

Nombre  total 


Pre- 


Post- 


Jutland 


B 

C 
D 
E 
F 
G 
H 
I 


Hiyei  (21),  Haruna  (20) 

Kirishima  (21)    

Fuso  (22) 

Yamashiro  (21) 

Ise  (22)     

Hiuga  (22) 

Nagato  (21) 

Mutsu  (21) 


5 
4 
3 
2 
1 

0 

t 

0 


Note.  —  Les  lettres  A.  B.  C.  D.,  et«.,  représentent  chacune  un  navire  de  ligne  de  35,000 
tonnes  de  déplacement  type,  mis  sur  cale  et  achevé  dans  les  années  indiquées. 


1922 
6  febbraio 
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I^^OTE    VISA^T   TOUS   LES   TABLEAUX 
DE   LA   SECTION     II. 

Dans  les  tableaiix  précédents,  l'ordre  suivant  le- 
quel  sont  iuscrits  les  navires  à  déclasser  est  celui 
de  leiu'  àge.  Il  est  entendu  que,  quand  les  remplace- 
meuts  commeiiceront  conformément  aux  dits  ta- 
bleaiix, l'ordre  de  déclassemeut  des  navires  de  cha- 
que  Piiissance  Contractante  pourra  étre  changé  au 
gre  de  cette  Piiissance,  lìoimii  qn'elle  déclasse  chaque 
amiée  le  nombre  de  ua^sires  indiqné  par  ces  tableaux. 

Partie  4. 

Definitions . 

Dans  le  présent  Traité,  les  expressions  suivantes 
doivent  s'entendre  respectivement  avec  le  sens  ci- 
après. 

Navire  de  Ligne. 

Un  navire  de  ligne,  en  ce  qui  concerne  les  navires 
à  construire  dans  l'avenir,  est  un  navire  de  guerre 
autre  qu'un  na"^ire  porte-aéronefs,  dont  le  dépla- 
cement  type  est  supérieur  à  10.000  tonnes  (10.160 
tonnes  métriques),  ou  qui  porte  un  canon  d'un  cali- 
bre  supérieur  à  8  pouces  (203  millimètres). 

ISTavire  Porte- Aéronefs. 

Un  navire  porte-aéronefs  est  un  navire  de  guerre 
d'un  déplacement  type  supérieur  à  10.000  tonnes 
(10,160  tonnes  métriques),  spécifìquement  et  exclu- 
sivement  destine  à  porter  des  aéronefs.  Il  doit  étre 
construit  de  manière  qu'un  aérronef  puisse  y  prendre 
son  voi  ou  s'y  poser.  Son  pian  et  sa  construction 
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ne  doivent  pas  lui  permettre  de  porter  un  armement  1922 

plus  puissant  que  eelui  autorisé  soit  par  l'article  IX, 
soit  par  l'article  X,  selon  le  eas. 

DÉPLACEME^'T   TYPE. 

Le  déplacement  tj'pe  d'un  navire  est  le  déplace- 
ment  du  na^ire  achevé  avec  son  équipage  complet, 
ses  machines  et  chaudières,  prét  à  prendre  la  mer, 
ayant  tout  son  armement  et  toutes  ses  munitions, 
ses  installations,  équiijements,  vivi-es,  eau  douce 
pour  l'équipage,  approAisionnements  divers,  outil- 
lages  et  rechanges  de  tonte  nature  qu'il  doit  empor- 
ter  en  temps  de  guerre,  mais  sans  combustible  et 
sans  eau  de  réserve  pom'  l 'alimenta tion  des  machi- 
nes et  chaudières. 

Le  mot  tonne  employé  dans  le  présent  traité  sans 
la  qualification  de  «  metri  que  »  désigne  une  tonne  de 
2,240  Ibs.   ou  1.016  kilogrammes, 

Ijcs  navires  actuellement  achevés  continueront  à 
fìgurer  avec  le  déplacement  qui  leur  est  attribué 
selon  leur  système  national  d'évaluation.  Toutefois, 
lorsqu'une  Puissance  compte  le  déplacement  de  ses 
navires  en  tonnes  métriques,  elle  sera  considérée, 
pour  l'application  du  présent  Traité,  comme  ne  pos- 
sédant  que  le  toim.age  équivalent  en  tonnes  de  2,240 
Ibs. 

Les  navires  achcA^és  par  la  suite  seront  comptés 
pour  leur  déplacement  tyjDC  tei  qu'il  est  défìni  au  1®^ 
alinea  de  la  présente  défìnition. 

CHAPITRE  III. 
Dispositions  diverses. 

Art.  21.  —  Si,  pendant  la  durée  du  présent 
Traité,  une  Puissance  Contractante  estime  que  les 


44  ITALIA    E    VARI    STATI 

1922  exigences  de  sa  séciirité  nationale,  en  ce  qui  touche 

j  te  raio  j^  défense  navale,  se  trouveut  matériellement  af- 
fectées  par  des  circostances  nouvelles,  les  Puissances 
Contractantes  se  réuniront  en  Conférence  sur  sa 
demande  poui'  examiner  à  nouveau  les  dispositions 
du  présent  Traité  et  s'entendre  sur  les  amendements 
à  y  apporter. 

En  raison  des  possibilités  de  progrès  dans  l'ordre 
technique  et  scientifique,  les  Etats-Unis  provoque- 
ront  la  réunion  d'une  Conférence  de  toutes  les  Puis- 
sances Contractantes  après  les  avoir  consultées.  Cette 
Conférence  se  tiendra  aussitót  que  possible  après 
l'expiration  d'une  période  de  huit  ans  à  da  ter  de  la 
mise  eri  vigueur  du  présent  Traité  et  examinera  les 
changements  à  y  apporter,  s'il  y  a  lieu,  pour  faire 
face  à  ces  progrès. 

Art.  22.  —  Si  l'une  des  Puissances  Contra- 
ctantes se  trouve  engagée  dans  une  guerre  qui,  dans 
son  opinion,  affecte  sa  sécurité  nationale  du  coté 
de  la  mer,  cette  Puissance,  pourra  sur  avis  préalable 
donne  aux  autres  Puissances  Contractantes,  se  dé- 
gager,  pour  la  durée  des  hostilités,  de  ses  obliga- 
tions  résultant  du  présent  Traité,  à  l'exception  de 
celles  qui  sont  prévues  aux  articles  13  et  17.  Toute- 
fois,  cette  Puissance  devra  notifìer  aux  autres  Puis- 
sances Contractan*^es  ({ue  la  situation  est  d'un  (arac- 
tère  assez  critique  pour  exiger  cette  mesure. 

Dans  ce  cas,  les  autres  Puissances  Contractantes 
échangeront  leurs  vues  pour  arriver  à  un  accord  sur 
les  dérogations  temporaires  que  l'exécution  du  Traité 
devrait  comporter,  s'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  les  concerne. 
Si  cet  échange  de  vues  ne  conduit  pas  à  un  accord, 
conclu  régulièrement  selon  les  procédures  constitu- 
tionnelles  auxquelles  elles  sont  respectivement  tenues, 
chacune  d'entre  elles  pourra,  après  en  avoir  donne 
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notification  aiix  autres,  se  dég'ager,  polir  la  dm*ée  des  1922 

hostilités,  des  obligations  résultajit  du  préseut  Trai-       ^  febbraio 
té,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  prévues   aux   ar- 
ticles  13  et  17. 

A  la  cessation  des  hostilités  les  Piiissances  Contrac- 
tantes  se  réuniroiit  en  Conférenee  pour  exaniiuer  les 
modifica tions  à  apporter,  s'il  y  a  lieii,  au  présent 
Traité. 

Art.  23.  —  Le  présent  traité  resterà  en  vigueiir 
jusiqu'à  31  décembre  1936.  S'il  n'est  fait  notification 
deux  ans  avant  cette  date  i)ar  aiicune  des  Piiissances 
Contractantes  de  son  intention  de  mettre  fin  au  traité, 
ce  dernier  resterà  en  vigueur  jusqii'à  Texplration  d'un 
délai  de  deux  ans  à  dater  du  jour  où  l'ime  des  Puis- 
sances  Contractantes  notifiera  son  intention  de  mettre 
fin  au  Traité.  En  ce  cas  le  Traité  prendra  fin  pour 
toutes  les  Puissances  Contractantes.  La  notification 
devra  étre  faite  par  écrit  au  GouTernement  des 
Etats-Unis,  qui  devra  immédiatement  en  trasmettre 
aax  autres  Puissances  une  copie  authentiqiie  avec 
l'indication  de  la  date  de  reception.  La  notification 
sera  considérée  comme  faite  à  cette  date,  à  partir 
de  laquelle  elle  produira  son  effet.  Dans  le  cas  où  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis  notifierait  son  inten- 
tion de  mettre  fin  au  Traité,  cette  notification  sera 
remise  aux  représentants  diplomati ques  à  Washing- 
ton des  autres  Puissances  Contractantes  ;  la  notifi- 
cation sera  considérée  comme  faite  et  prendra  effet 
à  la  date  de  la  commiinication  aux  dits  représentants 
diplomatiques. 

Toutes  les  Puissances  Contractantes  devront  se 
réunir  en  Conférenee  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
de  la  date  à  laquelle  aura  pris  effet  la  notification, 
par  une  des  Puissances,  de  son  intention  de  mettre 
fin  au  Traité. 
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1922 
6  febbraio 


Art.  2é:.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  les 
Puissances  Contractantes  selon  les  procédures  cons- 
titutionnelles  auxquelles  elles  sont  respectivement 
teniies.  Il  preudra  effet  à  la  date  dn  dépòt  de  toiites  les 
ratifìcations,  dépot  qui  sera  effectué  à  Washington, 
le  plus  tòt  qu'il  sera  possible.  Le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  remettra  aux  autres  Puissanees  Contra- 
ctantes une  copie  authentique  du  procès  verbal  de 
déj)ót  des  ratifìcations. 

Le  présent  Traité,  dont  les  textes  francais  et  an- 
glais  feront  foi,  resterà  depose  dans  les  archi ves  du 
Gouvernement  des  Etats-Unis  ;  des  expéditions  au- 
thentiques  en  seront  remises  par  ce  Gouvernement 
aux  autres  Puissanees  Contractantes. 


En  foi  de   quoi  les  Plénipotentiaires  susnommés 
ont   signé  le  présent  Traité. 

Fait  à  Washington  le  six  février  mil-neuf-cent- 
vingt-deux. 


(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L  .S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  ò\ 
(L.  S. 
{L.  S. 


Charles  Evans  Hughes 

Henry  Cabot  Lodge 

Oscar  W.  Underwood 

Elihc  Root 

Arthur  James  Balfour 

Lee  of  Fareham 

A.  C.  Geddes 

R.    L.    BORDEN 

G.  F.  Pearce 
John  W.  Salmond 
Arthur  James  Balfour 
V.  S.  Srinivasa  ìSastri 
A.  Sarraut 
Jusserand 
Carlo  Schanzer 
V.  RoLANDi  Ricci 
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{L.  S.)  Luigi  Albertini  1922 

(L.  S.)  T.  Kato  6  febbraio 

[L.  S.)  K.  Shidehara 

(L.  S.)  M.  Hanihara. 


Ratifica  delVItalia  :  17  agosto  1923. 

Esecuzione  per  Legge  :   15  ottobre   1923,   n.   2481. 
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IV. 


6  febbraio  1922. 
WASHINGTON. 

Trattato  per  la  protezione  della  vita  dei  neutri  e  dei  non  combattenti  in  mare 
e  divieto  di  impiego  di  gas  e  prodotti  chimici  nocivi. 

Les  Etats-Uuis  d'Amérique,  l'Empire  Britannique, 
la  France,  l'Italie  et  le  Japon,  ci-après  désignés  les 
Puissances  Signataires,  désireux  de  rendre  plus  effi- 
caces  les  règles  adoptées  par  les  nations  civilisées 
pour  la  protection  de  la  vie  des  neutres  et  des  non- 
combattants  sur  la  mer  en  temps  de  guerre  et  d'em- 
pécher  l'emploi  dans  la  guerre  des  gaz  et  des  produits 
chiniiques  nuisibles,  ont  décide  de  conclui-e  un  traité 
à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

LE  PRÉSIDENT  DES  ETATS-UNIS  D'AMÉEIQUE  : 

Charles  Evans  Hughes  ; 
Heni-y  Cabot  Lodge  ; 
Oscar  W.  Underwood  ; 
Elihu  Eoot, 
citoyens  des  Etats-Unis  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DU 
ROYAUME-UNI   DE    GRANDE-BRETAGNE    ET    D'IRLANDE 
ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DELÀ  DES  MERS 

EMPEREUR  DES   INDES : 

Le  Très  Honorable  Arthur  James  Balfour,  O.  M., 
M.  P.,  Lord  Président  du  Conseil  du  Eoi  ; 
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Le  Très  Honorable  Barou  Lee  of  Fareham,  G.  B.  1,^22 

6  febbraio 

E.,  K.  C.  B.,  Premier  Lord  de  l'Amirauté  ; 

Le  Très  Honorable  Sir  Auckland  Campbell  Geddes, 
K.  C.  B.,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire  aux  Etats-Unis  d'Amérique  ; 

Et, 

pour   le   DOMINION   DU   CANADA  : 

Le  Très  Honorable  Sir  Eobert  Laird  Borden, 
G.  C.  M.  G.,  K.  C.  ; 

pour  le   COMIVIONWEALTH   D'AUSTRALIE  : 

Le  Très  Honorable  George  Poster  Pearce,  Séna- 
teur,  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Territoires  ; 

pour  le  DOMINION  DE  LA  NOUVELLE-ZÉLANDE  : 

L'Honorable  Sir  John  William  Salmond,  K.  C, 
Juge  à  la  Cour  Suprème  de  Nouvelle-Zélande  ; 

pour   l'UNION   SUD-AFRICAINE  : 

Le  Très  Honorable  Arthur  James  Balfour,  O.  M., 
M.  P.  ; 

pour  l'iNDE  : 

Le  Très  Honorable  Valingman  Sankaranarayana 
Srinivasa  Sastri,  Membre  du  Conseil  d'Etat  de  l'Inde  ; 

LE     PRÉSIDENT      DE      LA      RÉPUBLIQUE      FRANgAISE  : 

M.  Albert  Sarraut,  Député,  Ministre  des  Colonies  ; 

M.  Jules  J.  Jusserand,  Anibassadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  près  le  Président  des  Etats-Unis 
d'Améri(ìue,  Grand  Croix  de  l'Ordre  National  de  la 
Légion  d'Honneui'  ; 
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1922  SA  MAJESTÉ   LE  EOI  D'ITALIE  : 

6  febbraio 

L'Honorable  Carlo  Schanzer,  Sénateur  du  Eoyau- 
me  ; 

L'Honorable  Vittorio  Rolandi  Ricci,  Sénateui'  du 
Royaume,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire  à  Washington  ; 

L'Honorable  Lnigi  Albertini,  Sénateur  du  Royau- 
me ; 

SA   MAJESTÉ   L'eMPEREUR   DU   JAPON  : 

Le  Baron  Tomosaburo  Kato,  Ministre  de  la  Ma- 
rine, Junii,  Membre  de  la  Première  Classe  de  l'Ordre 
Imperiai  du  Grand  Cordon  du  Soleil  Levant  avec 
la  Fleur  de  Paulonia  ; 

Le  Baron  Kijuro  Shidehara,  Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  à  Washington, 
Joshii,  Membre  de  la  Première  Classe  de  l'Ordre  Im- 
periai du  Soleil  Levant  ; 

M.  Masanao  Hanihara,  Vice-Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  Jushii,  Membre  de  la  Seconde  Classe 
de  l'Ordre  Imperiai  du  Soleil  Levant  ; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des  dis- 
positions  suivantes  : 

Art.  l®'".  —  Les  Puissances  Signataires  déclarent 
qu'au  nombre  des  règles  adoptées  par  les  nations 
civilisées  pour  la  protection  de  la  vie  des  neutres  et 
des  non  combattants  en  mer  en  temps  de  guerre  les 
règles  suivantes  doivent  étre  considérées  comme  fai- 
sant  déjà  partie  du  droit  international  : 

1.  Un  navire  de  commerce  ne  peut  étre  saisi 
avant  d 'avoir  regu  l'ordre,  en  vue  de  déterminer  son 
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caractère,  de  se  soumettre  à  la  visite  et  à  la  perquisì-  1922 

, .  6  febbraio 

tion. 

Un.  navire  de  commerce  ne  peut  étre  attaqué  que 
si,  après  mise  en  demem'e,  il  refuse  de  s'arréter  pour 
se  soumettre  à  la  visite  et  à  la  perquisition,  ou  si, 
après  saisie,  il  refuse  de  suivre  la  route  qui  lui  est 
indiquée. 

Un  navire  de  commerce  ne  peut  étre  détruit  que 
lorsque  l'équipage  et  les  passagers  ont  été  préala- 
blement  mis  en  sureté. 

2.  Les  sous-marins  belligérants  ne  sont,  en  au- 
cune  circonstance,  dispensés  des  règles  universelles 
ci-dessus  rappelées  ;  au  cas  oìi  im.  sous-marin  ne  se- 
rait  pas  en  mesure  de  capturer  un  navire  de  commerce 
en  respectant  lesdites  règles,  il  doit  d'après  le  droit 
des  gens  reconnu,  renoncer  à  l'attaque  ainsi  qu'à  la 
saisie  et  laisser  le  navire  de  commerce  continuer  sa 
route  sans  étre  moleste. 

Art.  2.  —  Les  Puissances  signataires  invitent 
toutes  les  autres  Puissances  civilisées  à  adhérer  à 
la  reconnaissance  de  ce  droit  établi,  de  sorte  qu'il  y 
ait  une  entente  publique  uni  ver  selle  bien  défìnie 
quant  aux  règles  de  conduite  selon  lesquelles  l'opi- 
nion publique  du  monde  jugera  les  belligérants  de 
l'avenir. 

Art.  3.  —  Les  Puissances  signataires,  désireuses 
d'assurer  l'exécution  des  lois  d'humanité  déjà  recon- 
nues  et  confìrmées  par  elles  relativement  à  l'attaque, 
à  la  saisie  et  à  la  destruction  des  navires  de  commerce, 
déclarent  en  outre  que  tout  individu  au  service  de 
quelque  puissance  que  ce  soit,  agissant  ou  non  sur 
l'ordre  d'un  supérieur  hiérarcbique,  qui  violerà  l'une 
ou  l'autre  desdites  règles,  sera  réputé  avoir  viole 
les  lois  de  la  guerre  et  sera  susceptible  d'étre  jugé 
et  puni  comme  s'il  avait  commis  un  acte  de  piraterie. 


52  ITALIA    E    VARI    STATI 

1922  II  pourra  étre  mis  en  jugement  devant  les  autorités 

®  '^^^^  civiles  et  militaires  de  tonte  Piiis.sance  dans  le  ressort 
de  l'autorité  de  laquelle  il  sera  trouvé. 

Art.  4.  —  Les  Puissances  signataires  reconnais- 
sent  qu'il  est  pratiquement  impossible  d'utiliser  les 
sous-marins  à  la  destruction  du  commerce  sans  violer, 
ainsi  qu'il  a  été  fait  au  cours  de  la  guerre  de  1914- 
1918,  les  principes  universellement  acceptés  par  les 
nations  civilisées  pour  la  protection  de  la  vie  des  neu- 
tres  et  des  non  combattants,  et,  dans  le  dessein  de 
faire  universellement  reconnaitre  comme  incorporee 
au  droit  des  gens  l'interdiction  d'employer  les  sous- 
marins  à  la  destruction  du  commerce,  conviennent 
de  se  considérer  comme  liées  désormais  entre  elles 
par  cette  interdiction  et  invitent  toutes  les  autres 
nations  à  adhérer  au  présent  accord. 

Akt.  5.  —  L'emploi  en  temps  de  guerre  des  gaz 
asphyxiants,  toxiques  ou  similaires,  ainsi  que  de  tous 
liquides,  matières  ou  procédés  analogues,  ayant  été 
condamné  à  juste  titre  par  l'opinion  universelle  du 
monde  civilisé,  et  l'interdiction  de  cet  emploi  ayant 
été  formulée  dans  des  traités  auxquels  le  plus  grand 
nombre  des  Puissances  civilisées  sont  parties  : 

Les  Puissances  signataires,  dans  le  dessein  de  faire 
universellement  reconnaitre  comme  incorporee  au 
droit  des  gens  cette  interdiction,  qui  s'impose  égale- 
ment  à  la  conscience  et  à  la  prati  que  des  nations, 
déclarent  reconnaitre  cette  prohibition,  convieiment 
de  se  considérer  comme  liées  entre  elles  à  cet  égard  et 
invitent  toutes  les  autres  nations  civilisées  à  adhérer 
au  présent  accord. 

Art.  C.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifié  aussitót 
que  possible  par  les  Puissances  signataires  selon  les 
procédures  constitutionnelles  auxquelles  elles  sont 
respectivement  tenues.  Il  prendra  effet  à  la  date  du 
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dépót  qiii  sera  eftectiié  à  Washington.  Le  Gouverne-  1922 

ment  des  Etats-Unis  remettra  à  toutes  les  Puissances  ^    ^^^ 

signataires  une  expédition  authentiqiie  dii  procès- 
verbal  de  dépót  des  ratifications. 

Le  présent  Traité,  dont  les  textes  francais  et  an- 
glais  feront  foi,  resterà  depose  dans  les  archi ves  du 
Gouverne nient  des  Etats-Unis  ;  des  expéditions  au- 
thentiques  en  seront  remises  par  ce  Gouvernement 
à  chacune  des  Puissances  signataires. 

Art.  7.  —  Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  fera 
parvenir  ultérieurement  à  toutes  les  Puissances  non 
signataires  une  expédition  authentique  du  présent 
Traité  et  les  inviterà  à  y  donner  leur  adhésion. 

Tonte  Puissance  non  signataire  pourra  adhérer  au 
présent  Traité  en  faisant  parvenir  l'Instrument  por- 
tant  adhésion  au  Gouvernement  des  Etats-Unis,  qui 
en  transmettra  une  expédition  authentique  à  chacime 
des  Puissances  signataires  ou  adhérentes. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  sus-nommés 
ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  à  Washington,  le  six  février  mil  neuf  cent 
vingt-deux. 


(L. 

S. 

Charles  Evans  Hughes 

{L. 

s. 

Henry  Cabot  Lodge 

(L. 

s. 

Oscar  W.  Underwood 

{L. 

s. 

Elihu  Root 

(L. 

s. 

Arthur  James  Balfour 

(L. 

s. 

Lee  or  Fareham 

{L. 

s. 

)  A.  C.  Geddes 

R.  L.  BORDEN 

{L, 

S.) 

G.  F.  Pearce 

{L. 

S.) 

John  W,  Salmond 

{L. 

S.) 

Arthur  James  Balfour 

{L. 

S.) 

V,  S.  Srinivasa  S astri 

{L. 

S.) 

A.  Sarraut 

(L. 

S.) 
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JUSSEEAND 

(L.  S.) 

Cablo  Schanzer 

{L.  S.) 

(L. 

S.) 

V.  Rolandi  Ricci 

(L. 

ò\) 

Luigi  Albertesti 

[L. 

S.) 

T.  Kato 

{L. 

S.) 

K.  Shidehara 

(L. 

S.) 

M.  Hanihara. 
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V. 


6  febbraio  1922. 
WASHINGTON. 

Trattato  relativo  alla  iodipeDdeiiza  della  Cina  e  parità  di  favore  per  tutte  le  nazioni 
in  ordine  al  commercio  ed  all'industria  in  Cina. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgique,  l'Empire 
Britaimiqiie,  la  Chine,  la  France,  l'Italie,  le  Japon, 
les  Pays-Bas  et  le  Portugal  : 

Désireux  d'adopter  une  politique  de  nature  à  sta- 
biliser  les  conditions  de  l'Extréme  Orient,  à  sauvegar- 
der  les  droits  et  intéréts  de  la  Chine  et  à  développer 
les  relations  entre  la  Chine  et  les  autres  Puissances 
sur  la  base  de  l'égalité  dcs  cbances  ; 

Ont  décide  de  conclure  un  traité  à  eet  effet  et  ont 
déslgné  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs  : 

LE     PRÉSIDENT     DES     ETATS-UNIS     D'AMÉRIQUE  : 

Charles  Evans  Hughes  ; 
Henry  Cabot  Lodge  ; 
Oscar  W.  XJnderwood  ; 
Elihu  Eoot, 
citoyens  des  Etats-Unis  ; 

SA   aiAJESTÉ   LE    EOI   DES   BELGES  : 

Le  Baron  de  Cartier  de  Marchienne,  Commandeur 
de  rOrdre  de  Léopold  et  de  l'Ordre  de  la  Couronne, 
Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
à  Washington  ; 
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1922  SA  MAJESTÉ   LE  ROI   DU 

6  febbraio         roYAXIME   UNI   DE    GRANDE-BRETAGNE   ET    D'iRLANDE 
ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DELÀ  DES  JVIERS 
EIVIPEREUR   DES   INDES  : 

Le  Très  Honorable  Arthur  James  Balfour,  O.  M., 
M.  P.,  Lord  Président  du  Conseil  du  Eoi  ; 

Le  Très  Honorable  Baron  Lee  of  Fareham,  G.  B. 
E.,  K.  C.  B.,  Premier  Lord  de  l'Amirauté. 

Les  Très  Honorables  Sir  Auckland  Campbell  Ged- 
des,  K.  C.  B.,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  aux  Etats-Unis  d'Amérique  ; 

Et, 

pour   le  DOMINION   DU   CANADA  ; 

Le  Très  Honorable  Sir  Robert  Laird  Borden, 
G.  C.  M.  G.,  K.  C.  ; 

pour   le   COMMONWEALTH   D'AUSTRALIE  : 

Le  Très  Honorable  George  Poster  Pearce,  Séna- 
teur,  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Territoires  ; 

pour  le   DOMINION    DE    LA    NOUVELLE-ZÉLANDE  : 

L'Honorable  Sir  John  William  Salmond,  K.  C, 
Juge  à  la  Cour  Supreme  de  5»3"ouvelle-Zélande  ; 

pour  l'UNION    SUD-AFRICAINE  : 

Le  Très  Honorable  Arthur  James  Balfour,  O.  M., 
M.  P.  ; 

pour  l'iNDE  : 

Le  Très  Honorable  Valingman  Sankaranarayana 
Srinavasa  Sastri,  Membre  du  Conseil  d'Etat  de 
l'Inde  ; 
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LE   PRÉSIDENT   DE   LA   EÉPUBLIQUE   CHIjS'OISE  :  1922 

6  febbraio 

M.  Sao-Ke  Alfred  Sze,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre    Plénipotentiaire  à  Washington  ; 

M.  V.  K.  Wellington  Koo,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Londres  ; 

M.  Chung-Hui  Wang,  Ancien  Ministre  de  la  Justice  ; 

LE   PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FEANgAISE  : 

M.  Albert  Sarraut,  Député,  Ministre  des  Colonies  , 

M.  Jules  J.  Jusserand,  Arabassadeur  Extraordinaire 

et  Plénipotentiaire  près  le  Président  des  Etats-Unis 

d'Amérique,  Grand  Croix  de  l'Ordre  National  de  la 

Légion  d'Honneur  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   D 'ITALIE  : 

L'Honorable  Carlo  Schanzer,  Sénateur  du  Eoyau- 
me  ; 

L'Honorable  Vittorio  Eolandi  Ricci,  Sénateur  du 
Royaume,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire à  Washington  ; 

L'Honorable  Luigi  Albertini,  Sénateur  du  Royau- 
me ; 

SA   MAJESTÉ   L'EMPERELTI  DU   JAPON  : 

Le  Baron  Tomosaburo  Kato,  Ministre  de  la  Marine, 
Junii,  Membre  de  la  Première  Classe  de  l'Ordre  Im- 
periai du  Grand  Gordon  du  Soleil  Levant  avec  la 
Fleur  de  Paulonia  ; 

Le  Baron  Kijuro  Shidehara,  Son  Ambassadeur  Ex- 
traordinaire et  Plénipotentiaire  à  Washington,  Joshii, 
Membre  de  la  Première  Classe  de  l'Ordre  Imperiai  du 
Soleil  Levant  ; 

M.  Masanao  Hanihara,  Vice-Ministre  des  Affaires 
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1922  Etrangères,  Jushii,  Membre  de  la  Seconde  Classe  de 

6  febbraio       pQrdre  Imperiai  du  Soleil  Levant  ; 


SA   MAJESTE   LA   BEINE   DES   PAYS-BAS  : 

Le  Jonkheer  Frans  Beelaerts  van  Blokland,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  ; 

Le  Jonkheer  Willem  Hendrik  de  Beaufort,  Minis- 
tre  Plénipotentiaire,  Chargé  d'Affaires  à  Washington  ; 

LE     PBÉSIDEjS'T     de     LA     BÉPUBLIQUE     POBTUGAISE  : 

M.  José  Francisco  de  Horta  Machado  de  Franca, 
Vicomte  d'Alte,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  Washington  ; 

M.  Ernesto  Julio  de  Carvalho  e  Vasconcelos,  Capi- 
taine  de  Vaisseau,  Directeur  Technique  du  Ministère 
des  Colonies. 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des 
dispositions  suivantes  : 

Abt.  1^^.  —  Les  Puissances  Contractantes,  autres 
que  la  Chine,  conviennent  : 

1.  de  respecter  la  souveraineté  et  l'indépendance 
ainsi  que  l'intégrité  territoriale  et  administrative  de 
la  Chine  ; 

2.  d'offrir  à  la  Chine,  de  la  manière  la  plus  com- 
plète et  la  i3lus  libre  d'entraves,  la  possibilité  de  s'as- 
surer  les  avantages  permanents  d'un  Gouvernement 
stable  et  efficace  ; 

3.  d'user  de  leur  influence  en  vue  d'établir 
effectivement  et  de  maintenir  en  application  sur 
tout  le  territoire  de  la  Chine  le  principe  de  la  chance 
égale  pour  le  commerce  et  l'industrie  de  toutes  les 
nations  : 
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4.  de  s'abstenir  de  tirer  avaiitage  des  circons-  1922 

tances  en  Chine  pour  rechereher  des  droits  oii  privi- 
lèges  spéciaux  susceptibles  de  porter  atteinte  aux 
droits  des  ressortissants  d'Etats  amis  ;  elles  s'abstien- 
dront  également  de  favoriser  toute  action  constituant 
unemenace  pour  la  sécurité  des  dits  Etats  amis. 

Art.  2.  —  Les  Puissances  Contractantes  convien- 
nent  de  ne  participer  à  aucun  traité,  accord,  arrange- 
ment ou  entente  soit  concliis  entre  elles,  soit  conclus 
séparément  ou  collectivement  avec  une  ou  jìlusieurs 
Puissances,  qui  i3orterait  atteinte  ou  contre^iendrait 
aux  principes  déclarés  dans  l'Artide  1. 

Art.  3.  —  En  vue  d'appliquer  avec  plus  d'efifì- 
cacité  les  principes  de  la  porte  ouverte  ou  de  la  chance 
égale  pour  le  commerce  et  l'industrie  de  toutes  les 
nations  en  Chine,  les  Puissances  Contractantes  autres 
Ciue  la  Chine,  conriennent  de  ne  pas  rechereher,  ni 
aider  leurs  ressortissants  à  rechereher  : 

a)  la  conclusion  d'accords  qui  tendraient  à 
établir  en  faveur  de  leurs  intéréts  des  droits  généraux 
supérieurs  à  ceux  des  autres  touchant  le  développe- 
ment  commercial  ou  économique  dans  une  région 
déterminée  de  la  Chine  ; 

b)  l'obtention  de  monopoles  ou  traitements  pré- 
férentiels  de  nature  à  priver  les  ressortissants  d'autres 
puissances  du  droit  d'entreprendre  en  Chine  toute 
forme  légitime  de  commerce  ou  d'industrie,  ou  de 
participer,  soit  avec  le  Gouvernement  chinois,  soit 
avec  des  autorités  locales,  à  toute  catégorie  d'entrepri- 
ses  ayant  un  caractère  public,  ou  de  monopoles  ou 
traitements  préférentiels  qui,  en  raison  de  leur  portée, 
de  leur  durée  ou  de  leur  étendue  territoriale,  seraient 
de  nature  à  constituer  en  pratique  une  violation  du 
principe  de  la  chance  égale.  Toutefois  le  présent  ac- 
cord ne  devra  pas  étre  interprete  comme  interdisant 


60  ITALIA    E    VARI    STATI 

1922  l'acquisition  de  tels  biens  ou  droits  qui  pourraient 

®    ^^°       étre  nécessaires  soit  à  la  conduite  d'entreprises  parti- 

culières    commerciales,    industrielles    ou    financières, 

soit  à  l'encouragement  des  inventions  et  recherches. 

La  Clune  s'engage  à  adopter  les  principes  ci-dessus 
eomme  guides  en  ce  qui  concerne  la  suite  à  donnei  aux 
demandes  de  droits  et  privilèges  économiques  de  la 
part  de  Gouvernements  ou  ressortissants  de  tous 
pays  étrangers,  qu'ils  soient  ou  non  parties  au  présent 
Traité. 

Art.  4.  —  Les  Puissances  Contractantes  convien- 
nent  de  ne  pas  donner  leur  appui  à  des  accords  qui 
seraient  conclus  entre  leurs  ressortissants  respectifs 
avec  l'intention  d'établir  au  profit  de  ces  derniers  des 
sphères  d'influence  ou  de  leur  assurer  des  avantages 
exclusifs  dans  des  régions  déterminées  du  territoire 
chinois. 

Art.  5.  —  La  Chine  s'engage  à  n'appliquer  ni 
permettre,  sur  aucun  chemin  de  fer  chinois,  aucune 
discrimination  directe  ou  indirecte,  quelle  qu'elle  soit 
en  matière  de  tarifs  ou  de  facilités  de  transports,  qui 
soit  basée  : 

soit  sur  la  nationalité  des  voyageurs, 
soit  sur  le  pays  dont  ils  viennent,  soit  sur  celui 
de  leur  destination, 

soit  sur  l'origine  des  marchandises,  le  earactère 
des  propriétaires,  ou  le  pays  de  provenance  ou  de 
destination, 

soit  sur  la  nationalité  du  navire  ou  sur  le  earac- 
tère du  propriétaire  du  navire  ou  de  tout  autre  moyen 
de  transport  à  l'usage  des  voyageurs  ou  des  marchan- 
dises, employé  avant  ou  après  le  transport  par  un 
chemin  de  fer  chinois. 

Les  autres  Puissances  Contractantes  prennent  de 
leur   coté  un   engagement   similaire   concernant   les 
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lignes  chinoises  de  chemin  de  fer  sur  lesquelles  soit  1922 

elles-mémes,  soit  leurs  ressortissants  seraient  en  me-  ^    ^^^^ 

sure  d'exercer  le  eontróle  en  vertu  d'une  concession, 
d'un  accord  special  ou  autrement, 

Abt.  6.  —  Les  Puissances  Contractantes,  autres 
que  la  Chine,  conviennent  de  respecter  pleinement, 
au  cours  des  guerres  auxquelles  la  Chine  ne  partieipe- 
rait  pas,  les  droits  de  cette  dernière  en  tant  que  puis- 
sance  neutre  ;  la  Chine,  d'autre  part,  déclare  que  lors- 
qu'elle  sera  neutre,  elle  observera  les  règles  de  la 
neutralité. 

Art.  7.  —  Les  Puissances  Contractantes  convien- 
nent que,  dans  le  cas  où  une  situation  se  produirait 
qui,  dans  l'opinion  de  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles, 
comporterait  l'application  des  stipulations  du  présent 
Traité  et  en  rendrait  la  discussion  désirable,  les  Puis- 
sances Contractantes  en  cause  échangeront  à  cet 
égard  de  franches  et  complètes  Communications. 

Art.  8.  —  Les  Puissances  non-signataires  au  pré- 
sent traité,  dont  le  Gouvernement  est  reconnu  par  les 
Puissances  signataires  et  qui  ont  des  relations  par 
traités  avec  la  Chine,  seront  invitées  à  adhérer  audit 
présent  traité.  Dans  ce  but  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  fera  aux  Puissances  non-signataires  les 
Communications  nécessaires  ;  il  informerà  les  Puis- 
sances Contractantes  des  réponses  regues.  L'adhésion 
de  toute  Puissance  deviendra  eftective  dès  reception 
des  notifìcations  faites  à  cet  égard  par  le  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis. 

Art.  9.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifìé  par  les 
Puissances  Contractantes  selon  les  procédures  consti- 
tutionnelles  auxquelles  elles  sont  respectivement 
tenues.  Il  prendra  eifet  à  la  date  du  dépòt  de  toutes  les 
ratifications,  dépót  qui  sera  effectué  à  Washington, 
le  plus  tot  qu'il  sera  possible.  Le  Gouvernement  des 
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1922 
6  febbraio 


Etats-Unis  remettra  aux  autres  Puissances  Contrac- 
tantes  une  copie  authentique  du  procès-verbal  de 
dépòt  des  ratiflcations. 

Le  présent  Traité,  dont  les  textes  frangais  et  an- 
glais  feront  foi,  resterà  depose  dans  les  archives  du 
Gouvernement  des  Etats-Unis  ;  des  expéditions 
authentiques  en  seront  remises  par  ce  Gouvernement 
aux  autres  Puissances  Contractantes. 


En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  sus-nommés 
ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  à  Washington  le  six  février  mil  neuf  cent 
vingt-deux. 


Charles  Evans  Hughes 

{L. 

S.) 

Henry  Cabot  Lodge 

(L. 

S'.) 

Oscar  W.  Underwood 

{L. 

S.) 

Elihu  Root 

{L. 

S.) 

Baron  de  Cartier  de  Marchienne 

(L. 

S.) 

Arthur  James  Balfour 

(L. 

S.) 

Lee  of  Fareham 

{L. 

S.) 

A.  C.  Geddes 

{L. 

S.) 

R.    L,    BORDEN 

{L. 

S.) 

G.  F.  Pearce 

(L. 

S.) 

John  W.  Salmond 

{L. 

S.) 

Arthur  James  Balfour 

(L. 

.S.) 

V.  S.  Srinivasa  S astri 

{L. 

S.) 

(L. 

s 

)     Sao-Ke  Alfred  Sze 

(L. 

,S' 

)     V.  K.  Wellington  Koo 

{L. 

.s' 

)     Chung-Hui  Wang 

(/- 

,S' 

)     A.  Sarraut 

[L. 

,s' 

)     Jusserand 

(/>• 

,V 

)     Carlo  Schanzer 

{f^. 

,S' 

)     V.  Rolando  Ricci 

{L. 

,s' 

)     Luigi  Albertini 

T.  Kato 

(L. 

S.) 

K.  Shidehara 

(L. 

S.) 

M.  Hanihara 

{L. 

S.) 
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Beelaerts  van  Blokland 

(L. 

S.) 

1922 

W.   DE    BEArrORT 

[L. 

S.) 

6  febbraio 

Alte 

(L. 

S.) 

Ernesto  de  Vasconcellos. 

{L. 

S.) 

Ratifica  delV Italia  :  5  agosto  1925. 

Esecuzione  per  Legge  :  4  settembre  1923,  n.  2485. 
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VI. 


6  febbraio  1922. 
WASHINGTON. 

Trattato  relativo  alla  revisione  delle  tariffe  delle  dogane  cinesi. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgique,  l'Empire 
Britannique,  la  Chine,  la  France,  l'Italie,  le  Japon, 
les  Pays-Bas  et  le  Portugal  : 

Dans  le  but  d'aceroìtre  les  revenus  du  Gouverne- 
ment  chinois,  ont  convenu  de  conclure  un  traité 
touchant  la  revision  du  tarif  des  douanes  ehinoises 
et  autres  matières  eonnexes,  et  ont  désigné  pour  leurs 
plénipotentiaires  : 

LE     PRÉSIDENT     DES     ETATS-UNIS     D'AMÉRIQUE  : 

Charles  Evans  Hughes, 
Henry  Cabot  Lodge, 
Oscar  W.  Underwood, 
Elihu  Eoot, 
citoyens  des  Etats-Unis  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI    DES   BELGES  : 

Le  Baron  de  Cartier  de  Marchienne,  Commandeur 
de  l'Ordre  de  Léopold  et  de  l'Ordre  de  la  Couronne, 
Son  Anibassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
à  Washington  ; 
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SA   SIAJESTÉ   LE  EOI  DU  1922 

ROYAIIME-imi    DE    GEA^-DE-BRETAGNE    ET    D'IELA^•DE  ®      ^^^ 

ET  DES  TEEEITOIEES  BRITA^']^^IQUES  AU  DELÀ  DES  aiERS 

E3IPEEEXJE   DES   INDES  : 

Le  Très  Honorable  Arthur  James  Balfour,  O.  M., 
M.  P.,  Lord  Président  du  Conseil  du  Eoi  ; 

Le  Très  Honorable  Baron  Lee  of  Fareham,  G.  B. 
E.,   K.   C.   B.,   Premier  Lord  de  l'Amirauté. 

Le  Très  Honorable  Sir  Auckland  Campbell  Ged- 
des,  K.  C.  B.,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  aux  Etats-L^nis  d'Amérique  ; 

Et, 

pour   le   DOMINION   DU   CANADA  : 

Le  Très  Honorable  Sir  Eobert  Laird  Borden,  G. 
C.  M.  G.,  K.  C.  ; 

pour   le   COIMMONWEALTH   D'AUSTEALIE  : 

Le  Très  Honorable  George  Poster  Pearee,  Séna- 
teur,   Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Territoires  ; 

pour  le  DO]\nNiON  de  la  nouvelle-zélande  : 

L'Honorable  Sir  John  William  Salmond,  K.  C, 
Juge  à  la  Cour  Supreme  de  Xouvelle-Zélande  ; 

pour  l'UNION  sud-afeicaine  : 

Le  Très  Honorable  Arthur  James  Balfour,  O.  M., 
M.  P.  ; 

pour  l'iNDE  : 

Le  Très  Honorable  Yalingman  Sankaranarayana 
Srinivasa  Sastri,  Membre  du  Conseil  d'Etat  de 
l'Inde  ; 


66  ITALIA    E    VARI    STATI 

1922  LE    PRÉSIDENT    DE    LA     RÉPUBLIQUE     CHINOISE  : 

6  febbraio 

M.  Sao-Ke  Alfred  Sze,  Envoyé  Extraordinaire  et 
IVIinistre  Plénipotentiaire  à  Washington  ; 

M.  V.  K.  Wellington  Koo,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Londres  ; 

M.  Chung-Hui  Wang,  ancien  Ministre  de  la  Justice  ; 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANgAISE  : 

M.  Albert  Sarraut,  Député,  Ministre  des  Colonies  ; 

M.  Jules  J.  Jusserand,  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  près  le  Président  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  Grand  Croix  de  l'Ordre  National  de  la 
Légion  d'Honneur  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   D 'ITALIE  : 

L'Honorable  Carlo  Schanzer,  Sénateur  du  Eoyaume; 

L'Honorable  Vittorio  Eolandi  Picei,  Sénateur  du 
Eoyaume,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire   à  Washington  ; 

L'Honorable  Luigi  Albertini,  Sénateur  du  Eoyau- 
me ; 

SA   MAJESTÉ   L'E^IPEREUTI   DU   JAPON  : 

Le  Baroli  Tomosaburo  Kato,  Ministre  de  la  Marine, 
Junii,  Membre  de  la  Première  Classe  de  l'Ordre  Im- 
periai du  Grand  Cordoli  du  Soleil  Levant  avec  la 
Fleur  de  Paulonia  ; 

Le  Baron  Kijuro  Shidehara,  Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  à  Washington, 
Joshii,  Membre  de  la  Première  Classe  de  l'Ordre  Im- 
periai du  Soleil  Levant  ; 

M.  Masanao  Hanihara,  Vice-Ministre  des  Aiìaires 
Etrangères,  Jushii,  Membre  de  la  Seconde  Classe  de 
l'Ordre  Imperiai  du  Soleil  Levant  ; 
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SA   MAJESTÉ   LA   REINE   DU   PAYS-BAS  :  .1922 

6  febbraio 

Le  Jonkheer  Frans  Beelaerts  van  Blokland  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  ; 

Le  Jonklieer  Willem  Hendrik  de  Beaufort,  Minis- 
tre Plénipotentiaire  Chargé  d'Affaires  à  Washington  ; 

LE     PRÉSIDENT     DE     LA     RÉPUBLIQITE     PORTUGAISE  : 

M.  José  Francisco  de  Horta  Machado  da  Franca, 
Vicomte  d'Alte,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  Washington  ; 

M.  Ernesto  Julio  de  Carvalho  e  Vasconcelos,  Capi- 
tarne de  Yaisseau,  Directeur  Technique  du  Ministère 
des  Colonies  ; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des 
dispositions  suivantes  : 

Art.  1^"^.  —  Les  représentants  des  Puissances 
Contractantes  ayant  adopté  le  4  février  1922  à 
Washington  la  résolution  annexée  au  présent  arti- 
eie  au  su  jet  de  la  revision  du  tarif  des  douanes  chi- 
noises,  afìn  que  le  taux  des  droits  soit  équivalent  à 
5  %  effectif  ad  valorem,  comme  il  est  prévu  dans  les 
traités  existant  entre  la  Chine  et  les  autres  pays,  les 
Puissances  Contractantes  déclarent  confirmer  ladite 
résolution  et  s'engagent  à  accepter  le  taux  résultant 
de  cette  revision  qui  entreront  en  vigueur  aussitót 
que  possible  ai)rès  l'expiration  d'un  délai  de  deux 
mois  après  leur  publication. 

AlS-NEXE 

En  vue  de  créer  des  revenus  additionnels  destinés  à  faire  face 
aux  besoins  du  Gouvernement  chinois,  les  Puissances  représen- 
tées  à  la  Conférence,  à  savoir  :  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la 
Belgique,  l'Empire  Britannique,  la  Chine,  la  France,  l'Italie, 
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1922  le  Japoiiy  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  sont  convenues  de  ce  qui 

6  febbraio         guit  : 

Le  tarif  des  droits  de  donane  à  l'iniportation  en  Chine  adopté 
le  19  décembre  1918  à  Shanghai  par  la  Coniniission  de  Revi- 
sion du  Tarif  sera  imniédiatement  revisé  afin  que  le  taux  des 
droits  soit  équivalent  à  5  °q  effectif  ad  valoreiìi,  comme  il  est 
prévu  dans  divers  traités  eomnierciaux  anxquels  la  Chine  est 
partie. 

Une  Commission  de  revision  se  réunira  à  Shanghai  à  une  date 
aussi  rapprochée  que  possible  pour  effectuer  cette  revision  sans 
retard  et  suivant  les  lignes  générales  de  la  dernière  revision. 

Cette  Commission  se  composera  de  représentants  des  Puis- 
sances  précitées  et  de  représentants  de  toutes  autres  Puissances 
désirant  siéger  dans  cette  Commission  dont  le  Gouvernement 
est  actuellement  reconnii  par  les  Puissances  participant  à  la 
présente  Conférence  et  dont  les  traités  avec  la  Chine  coniportent 
un  tarif  d'importation  et  d'exportation  ne  devant  pas  dépasser 
5  %  ad  valor em. 

La  revision  se  feia  aussi  rapidement  que  possible  de  manière 
à  étre  terminée  dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la  date  de 
l'adoption  de  la  dite  résolution  par  la  Conférence  de  Washing- 
ton. 

Le  tarif  revisé  entrerà  en  vigvievir  aussitòt  que  possible  après 
l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois  consécutifs  à  la  publica- 
tion  dudit  tarif  par  la  Commission  de  Revision. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  qui  a  convoqué  la  j^résente 

Conférence  est  invite  en  cette  qualité  à  conimuniqvier  immó- 

diatement  les  termes  de  la  présente  résolution  aux  Gouveme- 

'  ments  des  Puissances  qui,  quoique  non  représentées  à  la  dite 

Conférence,  ont  participé  à  la  revision  du  tarif  de  1918. 


Art.  2.  —  Une  Conférence  speciale  sera  chargée 
de  prendre  immédiatement  les  mesures  nécessaires 
en  vue  de  préparer  Tabolition,  dans  le  plus  bref  délai, 
des  likins,  ainsi  que  la  réalisation  des  autres  condi- 
tions  mises  par  l'article  8  du  traité  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  CMne  du  5  septembre  1902  et  par  les 
articles  4  et  5  du  traité  du  8  octobre  1903  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Chine  et  par  l'article  1  du  traité  sup- 
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plémentaire  du  8  octobre  1903  entre  le  Japon  et  la  1922 

Chine,  à  la  perception  des  surtaxes  préTues  auxdits 
articles. 

La  Conférence  speciale  sera  composée  de  représen- 
tants  tant  des  Puissances  signataires  que  de  celles  qui, 
désirant  participer  aux  travaux  de  cette  Conférence, 
adhéreraient  aux  présent  Traité  conformément  aux 
dispositions  de  Farticle  8  en  temps  utile  pour  que  leurs 
représentants  soient  en  mesure  de  prendre  part  à 
ces  travaux.  Elle  se  réunira  en  Chine  dans  les  trois 
mois  après  l'entrée  en  vigueur  du  x)résent  Traité,  au 
lieu  et  à  la  date  qui  seront  fixés  par  le  Gouvernement 
chinois. 

Art,  3.  —  La  Conférence  speciale  prévue  à  l'ar- 
ticle  2  étudiera  les  dispositions  provisoires  à  appli- 
quer  jusqu'à  l'abolition  des  likins  et  la  réalisation  des 
autres  conditions  stipulées  aux  articles  des  traités 
mentionnés  à  l'article  2  ;  elle  autorisera  la  perception 
d'une  surtaxe  sur  les  importations  soumises  aux 
droits.  La  Conférence  deciderà  à  partir  de  quelle 
date,  pour  quelles  destinations  et  dans  ciuelles  condi- 
tions cette  surtaxe  sera  percue. 

La  surtaxe  sera  fìxée  à  un  taux  uniforme  de  2  %  % 
ad  valorem,  sauf  pour  certains  articles  de  luxe  suscep- 
tibles,  d'après  la  Conférence  speciale,  de  supporter 
sans  que  cela  constitue  une  entrare  sérieuse  au  com- 
merce une  augmentation  plus  élevée.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  surtaxe  pourra  étre  plus  élevée  sans  dépasser 
toutefois  5  %  ad  valorem. 

Art.  4.  —  La  révision  immediate  du  tarif  des 
droits  de  donane  à  l'imi)ortation  en  Chine,  prévue  à 
l'article  1  sera  suivie  d'une  nouvelle  revision  qui  por- 
terà effet  à  l'expiration  d'une  période  de  4  années  à 
partir  de  l'achèvement  de  la  revision  immediate  pré- 
vue ci-dessus,  de  fa§on  à  assurer  que  les  droits  de 
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1922  douane  correspondront   effectivement  aux  taux  ad 

^  ^  ^^^  valorem-  fìxé  par  la  Conférence  speciale  prévue  à  l'ar- 
ticle  2. 

Après  cette  nouvelle  rcAision  et  dans  le  méme  biit 
definì  ci-dessus,  des  revisions  périodiques  du  tarif  des 
droits  de  douane  à  l'importation  en  Chine  auront 
lieu  tous  les  sept  ans.  Ces  revisions  remplaeeront  les 
revisions  décennales  pré^nies  par  les  traités  aetiiels 
avec  la  Chine. 

En  TTie  d'éviter  des  retards,  les  revisions  prévues 
au  présent  article  seront  effectuées  selon  des  règles 
à  déterminer  par  la  Conférence  speciale  de  l'article  2. 

Art.  5.  —  Pour  toutes  qnestions  relatives  aux 
droits  de  douane,  il  y  aura  égalité  absolue  de  traite- 
ment  et  de  chances  pour  toutes  les  Puissances  Con- 
tractantes. 

Art.  6.  —  Le  principe  de  l'uniformité  des  di'oits 
de  douane  per^us  sur  toutes  les  frontières  terrestres 
cu  maritimes  de  la  Chine  est  reconnu.  La  Conférence 
speciale  pré^nie  à  l'article  2  sera  chargée  d'arréter  les 
dispositions  nécessaires  à  la  mise  en  application  de  ce 
princii^e.  Elle  aura  le  pouvoir  d'autoriser  tels  ajuste- 
ments  qui  paraitraient  équitables  dans  les  cas  oìi  le 
droit  préférentiel  à  abolir  avait  été  consenti  comme 
contrepartie  de  quelque  avantage  économique  se 
référant  à  des  considérations  locales. 

Dans  l'intervalle  tous  relèvements  du  taux  des 
droits  de  douane  ou  surtaxes  imjjosées  à  l'avenir  en 
application  du  présent  traité,  seront  pergus  à  un 
taux  uniforme  ad  valorem  sur  toutes  frontières  ter- 
restres ou  maritimes  de  la  Chine. 

Art.  7.  —  Jusqu'au  moment  où  les  mesures  vi- 
sées  à  l'article  2  seront  entrées  en  vigueur,  le  taux 
des  permis  de  transit  sera  fìxé  à  2  14  %  ^^  vaio- 
rem. 
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Art.  8.  —  Les    Puissanees    non    signataires    au  1922 

présent  Traité,  dont  le  Gouvernement  est  actuelle-  ®    ^^*° 

ment  reconnii  par  les  Puissances  signataires  et  dont 
les  traités  actuels  avec  la  Chine  prévoient  un  tarif 
à  l'importation  et  à  Pexportation  ne  dépassant 
pas  5  %  ad  valorem,  seront  invités  à  adhérer  au  dit 
traité. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  s'engage  à  faire 
les  Communications  nécessaires  à  cet  effet  et  à  infor- 
me! les  Gouvernements  des  Puissances  Contractan- 
tes  des  réponses  regues.  L'adhésion  des  Puissances 
deviendra  effective  dès  reception  des  notifications  par 
le  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  du  présent  traité 
prévaudront  sur  toutes  stipulations  contraires  des 
traités  entre  la  CMne  et  les  Puissances  Contractantes, 
à  l'exception  des  stipulations  comportant  le  bénéfìce 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  10.  —  Le  présent  traité  sera  ratiflé  par  les 
Puissances  Contractantes  selon  les  procédures  consti- 
tutionnelles  auxquelles  elles  sont  respectivement  te- 
nues.  Il  prendra  effet  à  la  date  du  dépót  de  toutes  les 
ratiflcations,  dépót  qui  sera  effectué  à  Washington  le 
plus  tot  qu'il  sera  possible.  Le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  remettra  aux  autres  Puissances  Contra- 
ctantes une  copie  authentique  du  procès  verbal  de 
dépót  des  ratifìcations. 

Le  présent  traité,  dont  les  textes  francais  et  anglais 
feront  foi,  resterà  depose  dans  les  archives  du  Gouver- 
nement des  Etats-Unis  ;  des  expéditions  authentiques 
en  seront  remises  par  ce  Gouvernement  aux  autres 
Puissances   Contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaii^es  susnommés 
ont  signé  le  présent  Traité. 
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1922  Fait  à  Washington  le  six  février  mil  neuf  cent 

6  febbraio         y^^^^.^eux. 


(L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 


{L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 


Charles  Evans  Hughes  (L.  S.) 

Henry  Cabot  Lodge  {L.  S.) 

Oscar  W.  Underwood  (L.  S.) 

Elihu  Root  {L.  S.) 

Baron  de  Cartier  de  Marchienne     {L.  S.) 

Arthur  James  Balfour 

Lee  of  Fareham 

A.  C.  Geddes 

R.  L.  Borden 

G.  F,  Pearce 

John  W.  Salmond 

Arthur  James  Balfour 

V.  S.  Srinivasa  Sastri 

Sao-Ke  Alfred  Sze  {L.  S.) 

V.  K.  Wellington  Koo  (L.  S.) 

Chung-Hui  Wang  {L.  S.) 

A.  Sarraut  {L.  S.) 

jusserand  {l.  s.) 

Carlo  Schanzer  {L.  S.) 

V,  Rolandi  Ricci  {L.  S.) 

Luigi  Albertini  {L.  S.) 

T.  Kato 

K.  Shidehara 

M.  Hanihara 

Beelaerts  van  Blokland 

W.    DE    BeAUFORT 

Alte 

Ernesto  de  Vasconcellos. 


Ratifica  delV Italia  :  5  agosto  1925. 

Esecuzione  per  Legge  :  4  settembre  1925,  n.   2486. 
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VII. 


22  febbraio  1922. 
DRESDA. 

Atto  di  oavigazione  dell'Elba  e  relativo  Protocollo. 

En  vue  de  déterminer  d'un  commun  accord,  confor- 
mément  aiix  stipulation.s  dii  Traité  de  Versailles  du 
28  juin  1919,  les  règles  concernant  la  navigation  sur 
le  réseau  international  de  l'Elbe,  l'Allemagne,  agis- 
sant  tant  en  son  noni  qu'au  noni  des  Etats  allemands 
riverains  de  l'Elbe,  la  Belgi qne,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie,  la  Tecbécoslovaquie  ont  désigné 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

LE   PRÉSIBENT   DU   EEICH   ALLEMAND  : 

M.    Arthur    Seeliger,    Ministre    plénipotentiaire  ; 

M.  Max  Peters,  Secrétaire  d'Etat,  Conseiller  intime 
actuel  ; 

M.  Hans  Gottfried  von  Xostitz-Drzewiecki,  ancien 
Ministre  i)lénipotentiaire,   Conseiller  intime  actuel  ; 

M.    Johann   Daniel    Krònig,    Conseiller    d'Etat. 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DES  BELGE S  : 

M.    Jules    Brunet,    Ministre    plénipotentiaire. 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANgAlSE  : 

M.  André  Charguéraud,  Président  de  la  Commission 
centrale  du  Ehin. 
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ROYAUME-UNI   DE    GRANDE-BRETAGIN'E    ET    D'IRLANDE 

ET  DES  TERRITOIRES  BRITATs'NIQUES  AU  DELÀ  DES  MERS 

EMPEREUR   DES   INDES : 

M.     John  Grey  Baldwiu. 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI  D'ITALIE  : 

Le  Marquis  Eanieri  Paulucci  de  Calboli,  Ambassa- 
deui'  honoraire. 


LE     PRESIDENT 
DE     LA     RÉPITBLIQUE   TCHECOSLOVAQUIE  : 

M.  Bohuslav  Mliller,  Ministre  plénipotentiaire, 
Secrétaire  d'Etat  aii  Ministère  des  Travaux  publics  ; 

M.  Antonin  Klir,  Professeiir  à  la  Haute  Ecole 
Polytechnique  tchèque  de  Prague  ; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leiirs  pleins  pouvoirs, 
troiivés  en  bonne  et  due  forme,  out  arrété  les  disposi- 
tions  suivautes  : 

Chapitre  I. 
Réseau  international . 

Art.  l®'.  —  Le  réseau  international  de  l'Elbe, 
ci-après  désigné  sous  le  noni  d'Elbe,  comprend  l'Elbe 
depuis  son  confluent  aree  la  Vltava  (Moldau)  jusque 
dans  la  pleine  mer  et  la  Vltava  depuis  Prague  jusqu'à 
son  confluent  avec  l'Elbe. 

Ce  réseau  pourra  étre  étendu  par  décision  de  l'Etat 
ou  des  Etats  riverains  territorialement  intéressés, 
sous  réserve  du  consentement  unanime  de  la  Com- 
mission  visée  à  l'article  2. 


\ 
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1922 
ChAPITRE   II.  22  febbraio 

Attributions  et  organisation 
de  la  Commission  Internationale  de  l'Elbe. 

Art.  2.  —  La  Commission  instituée  par  le  Traité 
de  Versailles  et  composée,  aux  termes  de  l'article 
340  de  ce  traité,  de  : 

4  représentants  des  Etats  allemands  riverains 
de  l'Elbe  ; 

2  représentants  de  l'Etat  tchéeoslovaque  ; 

1  représentant  de  la  Grande-Bretagne  ; 

1  représentant  de  la  France  ; 

1  représentant  de  l'Italie  ; 

1  représentant  de  la  Belgique  ; 
est  cliargée  : 

a)  De  veiller  au  maintien  de  la  liberté  de  naviga- 
tion  et  an  bon  état  d'entretien  de  la  voie  na\igable 
ainsi  qu'à  l'amélioration  de  cette  voie  ; 

b)  De  se  prononcer  sur  les  plaintes  auxqnelles 
donne  lieu  l'application  de  la  présente  Convention 
ainsi   qiie   des   règlements   qu'elle   prévoit  ; 

e)  De  eonstater  si  les  tarifs  appliqués  répondent 
anx  conditioDs  stipnlées  par  la  présente  Conven- 
tion ; 

d)  De  se  prononcer  sur  les  recours  portés  en 
appel  devant  elle  ; 

e)  Et,  d'mie  manière  generale,  d'exercer  les 
attributions  résultant  des  stipulations  de  la  présente 
Convention. 

La  Commission  fait  j)rocéder  à  toutes  enquétes  et 
inspections  qu'elle  juge  utiles  par  des  personnes  qu'elle 
désigne  à  cet  effet.  Elle  doit  faire  participer  les  auto- 
rités  des  Etats  riverains  à  toutes  inspections  et 
voyages  exécutés  par  elle-méme,  ou  par  des  personnes 
désignées  par  elle. 
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1922  Art.  3.  —  Le  siège  legai  de  la  Comniission  est 
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fìxe  a  Dresde. 

Art.  4.  —  Siiivant  un  tour  de  róle  arrété  par  la 
CoramissioDj  la  présidence  est  exercée  par  cliaciin  des 
membres,  depuis  le  début  d'une  session  ordinaire 
obligatoire  jusqu'à  l'ouverture  de  la  session  ordinaire 
obligatoire  suivante. 

Art.  5.  —  La  Commission  tient  normalement 
deux  sessions  ordinaires  par  an,  chacune  autant  que 
possible  dans  le  méme  mois,  dont  l'une  est  obligatoire 
et  l'autre  facultative.  Elle  se  réunit,  e  outre,  en 
session  extraordinaire,  soit  sur  l'initiative  de  son 
Président,  soit  sur  une  deraande  formulée  par  deux 
dèlega tions  au  moins. 

Les  eonvocations  pour  les  sessions  doivent  étre 
adressées  aux  membres  au  moins  trois  semaines  à 
l'avance. 

Art.  6.  —  La  Commission  ne  peut  délibérer  va- 
lablement  que  si  quatre  délégations,  représentant 
au  moins  six  voix,  sont  présentes  ou  représentées. 

Les  décisions  de  la  Commission  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix,  en  dehors  des  cas  spécifiés  dans  la 
présente  Convention  oìi  une  majorité  speciale  est 
re  qui  se. 

En  cas  de  partage  des  voix,  la  voix  du  Président 
n'est  pas  prépondérante. 

Quel  que  soit  le  nombre  de  ses  membres  présents, 
chaque  délégation  a  un  nombre  de  voix  égal  à  celui 
des  rexH'ésentants  auquel  elle  a  droit. 

Art.  7.  —  Il  est  établi  au  siège  de  la  Commission 
un  secrétariat  qui  comprendra  un  secrétaire-général 
et  un  secrétaire-général  adjoint,  assistés  du  personnel 
nécessaire. 

Les  membres  du  secrétariat  sont  nommés,  rétribué 
et  licenciés  par  la  Commission. 
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Le  Secrétaire-général  et  le  secrétaire-général  adjoint  1^22 
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sont  designes  par  im  vote  unanime  de  la  Commissiou. 
ILs  ne  peiivent  pas  appartenir  à  la  méme  nationa- 
lité. 

Le  secrétaire-général  est  chaigé  notamment  : 

a)  De  la  eonservation  des  archives  ; 

b)  De  l'expédition  des  affaires  courantes  de  la 
Commission  ;  #. 

e)  De  présenter  à  la  Commission  mi  rapport 
annuel  sur  les  conditions  de  la  navigation  et  l'état  de 
navigabilité  du  fleuve. 

Le  Secrétaire-general  adjoint  est  associé  à  l'instruc- 
tion  de  toutes  les  affaires  et  remplace  le  secrétaire- 
général  empéché. 

AnT.  8.  —  Les  Délégués,  le  secrétaire-général  et 
son  adjoint  jouissent  des  privilèges  diplomatiqiies 
d'usage.  Ils  recevront  des  Etats  riverains,  ainsi  que 
les  personnes  désignées  par  la  Commission,  tontes  les 
facilités  nécessaires  pom-  l'accomplissement  des  actes 
de  leurs  fonctions. 

x\e,t.  9.  —  Pour  l'interprétation  des  Actes  de  la 
Commission,  le  texte  frangais  fait  foi. 

Ae,t.  10.  —  Les  frais  et  les  émolmnents  des  délé- 
gués sont  supportés  par  les  Gouvernements  qu'ils 
représentent. 

Les  dépenses  générales  de  la  Commission  sont  ré- 
parties  entre  les  Etats  représentés  proportionnelle- 
ment  au  nombre  de  délégués  auquel  ils  ont  droit, 
dans  la  mesure  oìi  elles  ne  seraient  pas  couvertes 
par  d'autres  ressources  dont  la  Commission  déei- 
derait  la  création. 

Art.  11.  —  La  Commission  fìxe  dans  un  règlement 
intérieur  les  dispositions  de  détail  relatives  à  son  fonc- 
tionnement  et  à  son  organisation. 
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22  febbraio  ChAPITRE  III. 

Regime  de  la  Navigation. 

!;   1.    -  Liberté   de   Navigation  et   egalité   de    Traitement. 

Art.  12.  —  La  navigation  sur  l'Elbe  est  librement 
ouverte  aiix  navires,  bateaiix  et  radeaiix  de  toiites  les 
nations,  à  charge  pour  cenx-ci  de  se  conformer  aux 
stipulations  de  la  présente  Convention. 

§   2.    -    Droits  et   Redevances. 

Art.  13.  —  Les  ressortissants,  les  biens  et  les 
pavillons  de  toiites  les  nations  seront,  sons  tous  les 
rapports,  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité, 
de  telle  sorte  qu'aucune  distinction  ne  soit  faite,  au 
détriment  des  ressortissants,  des  biens  et  du  pavillon 
d'une  Puissanee  quelconque,  entre  ceux-ci  et  les  ressor- 
tissants, les  biens  et  le  pavillon  de  l'Etat  riverain  lui- 
méme,  ou  de  l'Etat  dont  les  ressortissants,  les  biens  et 
le  pavillon  jouissent  du  traitement  le  plus  favorable, 

§   3.    -    Trausit. 

Art.  14.  —  En  debors  des  droits  de  donane,  d'oc- 
troi  locai  ou  de  consommation,  ainsi  que  des  taxes 
prévues  par  la  présente  Convention,  il  ne  sera  pergu 
aucun  droit,  impót,  redevance  ou  péage  d'aucune 
espèee   qui  frapj>erait  directement  la  navigation. 

Art.  15.  —  Le  transit  est  libre  sur  l'Elbe,  qu'il 
s'effectue  directement  ou  après  transbordement  ou 
apròs  mise  en  entrepót. 

Il  ne  sera  per(;u  aucun  droit  du  fait  de  ce  transit. 

§   4.    -    Formalités   tlouauières. 

A.  -  Transit  direct. 
Art.   10.  —  Le  capitaine,  patron  ou  flotteur  qui 
traverse  en  transit  direct  le  territoire  compris  à  l'in- 
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térieiir  des  frontières  doiianières  d'un  Etat  riverain  a  1922 

le  droit  de  contimier  son  voyage,  sans  faire  préala-  ^^  febbraio 
blement  vérifìer  son  chargement,  à  la  eondition,  soit 
de  laisser  clore  les  onvertures  donnant  accès  à  la  cale 
qui  ne  seraient  pas  déjà  eloses,  soit  de  recevoir  à  son 
bord  des  gardiens  officiels,  soit  enfin  de  se  somnettre 
à  ces  denx  formalités  donanières  ensemble.  Les  gar- 
diens n'ont  droit  gratnitenient  qu'an  logement,  au 
feu,  à  la  Inmière  et  à  la  nourritnre. 

A  la  sortie,  la  donane  a  le  droit  de  procéder  à  la 
vérifìcation  des  clòtnres. 

Les  Etats  riverains  reconnaissent  réciproquement 
leurs  clòtnres  donanières.  Le  bénéfice  de  cette  dispo- 
sition  est  étendn  anx  antres  Etats  dont  les  clòtnres 
seraient  établies  dans  les  mémes  conditions. 

Sanf  an  cas  où  nn  sonpcon  légitime  de  contre bande 
base  sur  des  faits  pronvés  pent  étre  relevé,  on  lorsque 
les  clòtnres  donanières  ont  été  brisées,  les  antorités 
de  l'Etat  transité  ne  penvent  exiger  la  production 
dn  manifeste  (article  35)  d'unnavire  on  bateau  quia 
déjà  été  clótnré.  Ce  manifeste,  établi  en  denx  exem- 
plaires  est  remis  à  cette  autorité  ;  l'antre  doit  se 
trouver  à  bord. 

Art.  17.  —  Lorsque  des  circonstances  exception- 
nelles  on  quelque  accident  de  nature  à  compromettre 
le  salut,  soit  dn  navire  ou  bateau,  soit  de  la  cargaison, 
obligent  im  capitaine  ou  patron  à  rétablir  les  ouver- 
tures  donnant  accès  à  la  cale,  il  s'adresse  à  cet  effet, 
anx  employés  de  la  donane  la  plus  voisine  et  attend 
leur  arrivée.  Si  le  perii  est  imminent  et  qu'il  ne  puisse 
attendre,  il  doit  en  donner  avis  à  l'autorité  locale 
la  plus  proche  qui  procède  à  l'ouverture  de  la  cale  et 
dresse  procès-verbal  du  fait. 

Lorsqu'nn  capitaine  ou  patron  a  pris  des  mesures 
de  son  propre  chef,  sans  demander  ou  sans  attendre 
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22  febbraio  ^^^^^  locale,  il  doit  piouver  d'une  manière  snffisante  que 
le  salut  soit  du  navire  ou  bateau,  soit  de  la  cargaison 
en  a  dépendu,  ou  qu'il  a  du  agir  ainsi  pour  éviter  un 
danger  pressant.  En  pareli  cas,  il  doit,  aussitót  après 
avoir  écarté  le  perii,  prevenir  les  employés  de  la 
donane  la  plus  proclie  ou,  s'il  ne  peut  les  trouver,  l'au- 
torité  locale  la  i')lus  Toisine  qu'il  puisse  trouver  pour 
faire    constater    les    faits. 

Il  doit  agire  de  méme  dans  le  cas  où  les  clótures  ont 
été  rompues  accidentellement. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  oìi,  par  suite  des  circons- 
tances  indiquées  à  l'article  précédent,  un  capitaine, 
I)atron  ou  flotteur  est  obligé  de  relàcher  à  d'autres 
endroits  que  ceux  visés  à  l'article  24,  alinea  1®"^,  il 
doit  se  conformer  aux  stipulations  suivantes  : 

1.  S'il  relàche  dans  un  endroit  où  se  trouve  un 
bureau  de  donane,  il  est  tenu  de  s'y  présenter  et  d'ob- 
server  les  instructions  qu'il  en  recevra. 

2.  S'il  n'existe  pas  de  bureau  de  donane  an  lieu 
de  relàche,  il  doit  immédiatement  donner  avis  de  son 
arrivée  à  l'autorité  locale  qui  constate  par  procès- 
verbal  les  circonstances  qui  Font  déterminé  à  relàcher 
et  en  donne  avis  au  bureau  de  donane  le  plus  voisin 
du  méme  territoire. 

3.  Si,  pour  ne  pas  exposer  les  marchandises  à 
d'autres  danger s,  on  jnge  à  propos  de  décharger  le 
navire,  bateau  ou  radeau,  le  capitaine,  patron  ou  flot- 
tenr  est  tenu  de  se  soumcttre  à  toutes  les  mesures  lé- 
gales  ayant  pour  objet  de  prevenir  une  importation 
clandestine.  Les  marchandises  qu'il  réembarqne  pour 
continuer  sa  ront©  ne  sont  assujetties  à  ancun  droit 
d'entrée  ou  de  sortie. 

Dans  le  cas  où.  un  capitaine,  patron  ou  flotteur  agit 
de  son  propre  chef,  sans  demander  l'intervention  des 
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employés  de  la  donane  on  de  l'antorité  locale,  les  di8-  1922 

IDOsitions  de  l'article  17,  alinea  2,  lui  sont  applicables. 

Art.  19.  —  Lorsqu'un  capitaine,  patron  on  flot- 
tenr  est  convaincn  d'avoir  tenté  la  eontrebande,  il 
ne  pent  invoquer  la  liberté  de  na\igation  de  l'Elbe 
polir  mettre  soit  sa  personne,  soit  les  marchandises 
qn'il  a  touIu  importer  on  exporter  frandulensement 
à  l'abri  des  ponrsnites  dirigées  contre  lui  'pav  les 
employés  de  la  donane,  sans  cependant  qu'une  pareille 
tentative  puisse  donner  lieu  à  saisir  le  reste  du  char- 
gement,  ni,  en  general,  à  procéder  contre  lui  plus 
rigoureusement  qu'il  n'est  prescrit  par  la  législation 
en  vigueur  dans  l'Etat  riverain  on  la  eontrebande  a 
été  constatée. 

Si  les  bureaux  de  donane  d'un  Etat  découvrent  une 
différence  entre  la  cargaison  et  le  manifeste,  il  est  fait 
application  au  capitaine,  patron  on  fiotteur,  des  lois 
du  pays  en  vigueur  contre  les  déclarations  infidèles. 

B.  -  Transit    aree    Transbordement    ou    Allègement. 

Art.  20.  —  Les  dispositions  des  articles  16  à  19  sont 
également  applicables  au  transit  avec  transbordement 
ou  allègement  sous  réserve  des  stipulations  suivantes  : 

Le  capitaine  ou  patron  qui  désire  transborder  tonte 
ou  partie  de  sa  cargaison  ou  alléger  son  narire  ou 
bateau  fait  part  de  son  intention  à  l'antorité  compe- 
tente de  l'Etat  riverain  qui  lève  les  clótures,  surveille 
les  opérations  de  transbordement  ou  d 'allègement 
et  appose,  s'il  y  a  lieu,  de  nouvelles  clótures  ;  cette 
autorité  vise  la  liste  des  marchandises  déchargées 
et  en  remet,  pour  étre  annexé  au  manifeste,  un  exem- 
plaire  au  capitaine  ou  patron.  Celui-ci  est  alors  auto- 
rise  à  poursuivre,  le  cas  écliéant,  sa  route  dans  les 
mémes  conditions  que  précédemment. 

Pour  les  marchandises  déchargées  et  réexpédiées 
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22  febbraio  ^^^  manifeste  visé  par  l'antorité  competente  ;  cette 
autorité  a  également  le  droit  d'apposer  des  clòtures 
sur  ce  navire  ou  bateau. 

Toutes  les  autres  marchandises  sont  soumises  aux 
dispositions  de  l'article  22. 

Art.  21.  —  Sur  les  points  de  l'Elbe  Oli  le  transbor- 
dement  des  marchandises  ou  l'allègement  des  navires 
et  bateaux  est  généralement  pratiqué,  les  services 
nécessaires  doivent  étre  établis  et  organisés  pour  que 
les  formalités  visées  à  l'article  20  puissent  étre  ef- 
fectuées  suivant  les  besoins  de  la  navigation. 

La  liste  de  ces  points  est  établie  par  les  Etats  rive- 
rains  et  approuvée  par  la  Commission. 

C.  -  Importation,  Exportation,  Transit  avec  Cfiange- 
ment   de   Mode   de   Transport,   Entreposage. 

Art.  22.  —  En  ce  qui  concerne  les  marchandises 
à  l'importation,  à  l'exportation  ou  en  transit  avec 
changement  de  mode  de  transport,  ainsi  que  les  mar- 
chandises entreposées,  les  formalités  de  donane  se 
règlent  d'après  la  législation  generale  de  l'Etat  rive- 
rain  sur  le  territoire  duquel  les  opérations  s'effectuent. 

!;  5.   —  Dispositions   générales. 

Art.  23.  —  Toutes  le  facilités  qui  seraient  ac- 
cordées  par  l'un  quelconque  des  Etats  riverains  sur 
d'autres  voies  de  terre  ou  d'eau  ])our  l'importation, 
l'exportation  ou  le  transit,  e.tTeetués  dans  les  mémes 
conditions,  seront  également  concédées  à  l'importa- 
tion, à  IVxportation  et  au  transit  sur  l'Elbe. 

Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  marchandises 
dans  les  ports  situés  sur  cette  voie  d'eau  ne  peuvent 
étre  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  soumises  les 
marchandises  de  memo  natuio,  d<»  méme provenance 
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et  de  inéme  de.stination  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  par  1922 
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toute  autre  frontiere. 

§  6.  —  Regime   des  Ports. 

Art.  24.  —  Chacnn  des  Etats  riverains  fait  con- 
naìtre  à  la  Commission,  ponr  l'étendue  de  son  terri- 
toire,  toiis  les  ports  et  lienx  publics  où  les  capitaines, 
patrons  et  flottenrs  ont  la  facnlté  de  déposer  oii  de 
prendre  un  chargement  ou  de  se  réfugier.  Il  en  est  de 
méme  ponr  les  ports  et  débarcadères  privés. 

En  ce  qui  concerne  l'utilisation  des  ports  et  lienx 
publics  ainsi  C[ue  de  leur  outillage,  et  notamment 
l'affectation  de  places  fixes  à  quai,  les  ressortissants, 
les  biens  et  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront 
traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  x)ied  d'une  par- 
fait  égalité,  de  telle  sorte  qu'aucune  distinction  ne 
soit  faite  au  détriment  des  ressortissants,  des  biens 
et  du  pavillon  d'une  Puissance  quelconque,  entre 
ceux-ci  et  les  ressortissants,  les  biens  et  le  pavillon 
de  l'Etat  riverain  lui-méme  ou  de  l'Etat  dont  les 
ressortissants,  les  biens  et  le  pavillon  jouissent  du 
traitement  le  plus  favorable. 

Art.  25.  —  Les  Etats  riverains  veilleront  à  ce  que 
dans  les  ports  et  lieux  ijublics,  visés  à  l'article  24, 
toutes  dispositions  nécessaires  soient  prises,  suivant 
les  besoins  du  trafic,  pour  faciliter  le  chargement, 
le  déchargement  et  la  mise  en  entrepót  des  marchan- 
dises,  et  d'une  manière  generale,  pour  que  l'outillage 
soit  tenu  en  bon  état. 

L'affectation  de  places  fixes  à  cj[uai  et  d'autres  ins- 
tallations  dans  les  ports  publics  ne  peut  étre  faite 
que  dans  une  mesure  raisonnable  et  pleinement  com- 
patible  avec  le  libre  exercice  de  la  navigation. 

Les  Etats  riverains  mettront  en  outre  à  la  disposi- 
tion  de  la  navigation  les  emplacements  nécessaires 
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Art.  26.  —  L'iitilisation  des  ouATages  et  des  ins- 
tallations  des  ports  et  lieux  publics  d'embarquement 
et  de  débarquement  peut  donner  lieu  à  la  perception 
de  taxes  et  redevances  raisonnables  et  égales  pour 
tous  les  pavillons.  Les  tarifs  seront  communiqués  à 
la  Commission  et  affichés  dans  les  ports. 

Les  taxes  et  redevances  ne  peuvent  étre  exigées 
qu'aiitant  que  les  ou^T.'ages  et  installations  pour 
l'usage  desquels  elles  ont  été  établies  ont  été  effeeti- 
vement  utilisés. 

§   7.    -    Services  publics. 

Art.  27.  —  Tout  serviee  public  établi  dans  l'inté- 
rét  de  la  navigation  sur  l'Elbe  ou  dans  un  port  situé 
sur  cette  voie  d'eau  doit  comporter  des  tarifs  publics 
appliqués  uniformément  et  calculés  de  manière  à 
ne  pas  excéder  le  prix  du  serviee  rendu.  Ces  tarifs 
sont  communiqués  à  la  Commission. 

Ces  dispositions  s'appliquent  notamment  aux  ser- 
vices  de  pilotage  tant  à  l'amont  qu'à  l'aval  de  Ham- 
bourg.  En  amont  de  ces  ports,  le  pilotage  n'est  pas 
obligatoire. 

!^  8.    -   Conditions   requises   pour  la   Navigation. 

Art.  28.  —  Aucun  navire,  bateau  ou  radeau  ne 
peut  naviguer  sur  l'Elbe  sans  avoir  à  bord  le  titulaire 
d'un  permis  de  navigation  responsable  de  la  conduite 
du  navire,  bateau  ou  radeau  et  assistè  du  personnel 
prescrit  par  les  règlements  de  police  de  la  naviga- 
tion, sauf  les  exceptions  prévues  par  ces  règlements. 

AnT.  29.  —  Le  permis  de  navigation  est  délivré 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  règlement 
visé  à  l'article  30  : 
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-,1,1  ••  1  j--i.'i  22  febbraio 

dans  1  un  de.s  pay.s  riTeram.s,  par  les  autorites  de  ce 

pays  ; 

2.  Aux  candidats  n'ayant  pas  leur  doniicile 
dans  l'un  de.s  pays  riverains,  soit  par  les  autorités 
d'un  des  pays  riverains,  soit  par  la  Commission. 

Akt.  30.  —  Pour  obteuir  un  permis,  il  faut  avoir 
pratiqué  la  navigation  sur  l'Elbe  et  avoir  subì  avee 
succès  un  examen  de  capacité.  Les  conditions  à  rem- 
plir  et  le  programme  de  l 'examen  sont  déterminés 
par  un  règlement  établi  comme  il  est  dit  à  l'article  37 
pour  les  règlements  de  police  de  la  navigation. 

Art.  31.  —  Chaque  permis  de  navigation  men- 
tionne  les  catégories  d'engins  flottants  que  le  titu- 
laire  est  autorisé  à  conduire  et  les  parties  de  la  voie 
d'eau  sur  lesquelles  il  a  le  droit  de  naAàguer. 

Le  permis  est  valable  quelle  que  soit  la  nationalité 
du  navire,  bateau  ou  radeau  conduit  par  le  titulaire. 

Art.  32.  —  L'autorité  qui  a  délivré  un  permis 
a  seule  le  droit  de  le  retirer. 

La  Commission  peut  toutefois  exiger  le  retrait  d'un 
permis  dont  le  titulaire  aurait  fait  preuve  d'un  in- 
capacité  constituant  un  danger  pour  la  navigation. 

Le  permis  de^Ta  étre  retiré  au  titulaire  qui  aura  été 
condamné  soit  x>our  contravention  grave  et  réité- 
rée  aux  règlements  concernant  la  sécurité  et  la  police 
de  la  navigation,  soit  pour  faits  répétés  de  contre- 
bande,  soit  pour  crimes  contre  la  propriété. 

Art.  33.  —  Tonte  ijersonne  faisant  partie  de 
l'équipage  d'un  bateau  naviguant  sur  l'Elbe  doit  étre 
munie  d"un  carnet  de  route  déli\Té  dans  les  conditions 
fìxées  à  l'article  29  et  suivant  un  modèle  établi  par 
\e<  Commission. 

Art.  34.  —  Tout  navire  ou  bateau  naviguant  sur 
l'Elbe  doit  étre  muni  d'un  certiflcat  constatant  qu'il 
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sau'es  a  la  uavigation  sur  la  partie  dii  neuve  qu'il 
utilise  et  qui  sont  fìxées  dans  un  règlement  établi 
comme  il  est  dit  à  l'article  37  pour  les  règlements  de 
police  de  la  navigation. 

Le  certificat  de  uavigabilité  est  délivré  par  les  auto- 
rités  compétentes  des  Etats  riverains,  pour  les  ua- 
vires  et  bateaux  appartenant  à  leurs  ressortissants. 
Chacun  des  Etats  contraetants  peut  proposer  à  la 
Commission  d'agréer  des  organismes  spécialement 
qualifìés  pour  la  déliTranee  de  ce  certificat. 

Si  un  Etat  riverain  juge  nécessaire  de  contróler  à 
ses  frais  les  indications  du  certificat,  ce  coutróle 
ne  peut  porter,  eu  ce  qui  concerne  les  bateaux  char- 
gés,  que  sur  les  dimensions  extérieures  du  bateau. 

Les  radeaux  doivent  satisfaire  aux  conditions  dé- 
terminées  par  un  règlement  établi  comme  il  est  dit 
à  l'alinea  1^^. 

Art.  35.  —  A  bord  de  tout  navire,  bateau  ou  ra- 
deau  naviguant  sur  l'Elbe,  doivent  se  trouver  un  róle 
d'équipage  et,  s'il  y  a  lieu,  un  manifeste  indiquant  le 
poids  et  la  nature  des  marchandises  chargées,  le  nom- 
bre,  la  nature  et  les  marques  des  colis  ainsi  que  leurs 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement.  Pour  les 
radeaux,  le  manifeste  indique  le  nombre,  l'espèce  et 
le   poids  des  bois  flottés. 

Abt.  36.  —  Les  dispositions  des  articles  28  et  35 
ne  sont  applicables  ni  aux  navires  de  mer  naviguant 
entre  la  jileine  mer  et  Hambourg  et  Harbourg,  ni  aux 
bateaux  normalement  affectés  à  la  navigation  iuté- 
rieure  sur  ce  secteur. 

Lorsque  les  navires  de  mer  naviguent  à  l'amont  des 
ports  visés  à  l'alinea  précédent,  les  membres  de  l'équi- 
page  ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 33. 
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Règlements  de  Police. 
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Art.  37.  —  Les  Etats  riverains  soumettent  des 
projets  de  règlements  de  police  de  la  narigation  à  la 
Commission,  qui  établit  le  texte  défìnitif  de  ces  règle- 
ments :  ceux-ci  doivent  étre  aussi  uniformes  que  possi- 
ble  et  sont  mis  en  vigueur  dans  chacun  de  ces  Etats 
par  un  acte  législatif  ou  administratif  de  PEtat  ap- 
pelé  à  en  assurer  l'application. 

Les  Etats  riverains  communiquent  à  la  Commis- 
sion les  règlements  qu'ils  édicteut  pour  la  police  et 
l'exploitation  des  i3orts. 

Art.  38.  —  Les  Etats  riverains  communiquent  à 
la  Commission  les  dispositions  législatives  et  adminis- 
tratives  concernant  la  police  generale  et  toutes  les 
autres  matières  susceptibles  d'mtéresser  la  naviga- 
tion.  Ces  dispositions  ne  doivent,  ni  dans  leur  teneur, 
ni  par  leur  application,  entra  ver,  sans  motifs  vala- 
bles,  le  libre  exercice  de  la  na^igation. 

Chapitre  IY. 
Ouvrages  et  Travaux. 

Art.  39.  —  Chaque  Etat  riverain  est  tenu  d'exé- 
cuter  à  ses  frais  les  travaux  d'entretien  du  chenal, 
des  chemins  de  halage  en  usage  et  des  ou^^rages,  d'as- 
surer  la  manoeu^-re  de  ces  ouvrages  ainsi  que  l'éclai- 
rage  et  le  balisage,  de  prendre  les  dispositions  néces- 
saires  à  l'effet  d'écarter  tous  obstacles  ou  dangers  pour 
la  navigation,  et  d'une  manière  generale,  de  maintenir 
cette  navigation  dans  de  bonnes  conditions. 

Si,  en  assurant  l'entretien  pré^'u  à  l'alinea  précé- 
dent,  un  Etat  riverain  réalise  des  améliorations,  il 
doit  également  i^rendre  à  sa  charge  les  travaux  cou- 
rants  y  afférents. 
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riverains  déterminent,  d'un  eonimun  accord,  le  mode 
d'exécution  des  travaux  visés  à  Particle  39,  ainsi  que 
la  répartition  des  dépenses  entre  eux.  A  défaut  d'une 
telle  entente,  la  décision  appartiendra  à  la  Com- 
mission. 

Art.  41.  —  Les  Etats  riverains  fourniront  à  la 
Commission  la  description  sommaire  de  tous  travaux 
autres  que  ceux  visés  à  l'article  39,  qu'ils  se  propo- 
sent  d'exéeuter  ou  d'autoriser  sur  l'Elbe.  Cette  dispo- 
sition  s'applique  tant  aux  travaux  d'amélioration 
exéeutés  dans  l'intérét  de  la  navigation  qu'à  tous 
autres  travaux,  tels  notamment  que  les  travaux  de 
défense  eontre  les  inondations,  ainsi  que  ceux  qui 
concernent  les  irrigations  et  l'utilisation  des  force s 
hydrauliques. 

La  Commission  ne  peut  interdire  l'exécution  de 
tels  travaux  qu'en  tant  qu'ils  auraient  des  conséquen- 
ces  préjudiciables  à  la  navigation.  Dans  ses  décisions 
la  Commission  doit  tenir  compte  de  tous  les  intéréts 
de  l'Etat  riverain  qui  se  propose  d'exécuter  ou  d'au- 
toriser ces  travaux. 

Si  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  commu- 
nication,  la  Commission  n'a  formule  aucune  observa- 
tion,  il  ijourra  ètre  procède  sans  autres  formalitès  à 
l'exécution  clesdits  travaux.  Dans  le  cas  contraire,  la 
Commission  devra  prendre  une  décision  definitive 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  au  plus  tard  dans 
les  quatre  mois  qui  suivront  l'expiration  du  premier 
délai. 

Art.  42.  —  La  Commission  peut,  à  titre  excep- 
tiomiel,  décider  que  les  dépenses  d'établissement 
de  grands  travaux  d'amélioration  et  éventuellement 
les   frais   d'entretien   supplémentaires   qu'entrainent 
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ces  travaux  ou  les  frais  de  fonctionnement  des  ouvra-  1922 

ges  dont  ils  comporteraient  la  construction,  pourront 
étre  couvert.s,  en  toiit  ou  en  partie,  par  des  taxes  d'un 
taux  modéré.  Le  projet  de  tarifs,  contenant  notam- 
ment  Pépoque  proposée  pour  le  commeneement  de 
la  pereeption,  devra  étre  soumis  à  la  Commission  avec 
le  projet  des  travaux.  Aucune  taxe  ne  peut  étre  éta- 
blie  ni  percue  sans  une  approbation  explicite  de  la 
Commission,  dont  le  vote  n'est  acquis  que  s'il  réunit 
les  voix  de  aept  délégués  au  moins.  La  Commission 
a  la  faculté  de  limiter  à  une  période  déterminée  la 
durée  de  pereeption  des  taxes.  Ces  taxes  ne  pourront 
étre  prélevées  que  sur  les  catégories  de  navires,  ba- 
teaux  et  radeaux  dont  les  travaux  auront  permis  ou 
facilité  la  navigation.  Elles  ne  devront  en  aucun  cas 
exeéder,  pour  chacune  des  diverse»  catégories  de  na- 
vires, bateaux  et  radeaux,  le  prix  du  serviee  rendu. 
Le  produit  des  taxes  doit  étre  esclusivement  affecté 
aux  travaux  qui  ont  donne  naissance  à  leur  établis- 
sement. 

Art.  43.  —  Sur  la  base  des  propositions  d'un  Etat 
riverain,  la  Commission  pourra  établir  un  programme 
de  travaux  d'amélioration  dont  l'exécution  serait  d'un 
intérét  primordial. 

Sauf  motif  légitime  d'opposition  d'un  des  Etats 
riverains,  fonde  soit  sur  les  conditions  mémes  de  la 
na"^àgabilité  sur  son  territoire,  soit  sur  d'autres  inté- 
réts  tels  que,  entre  autres,  le  maintien  du  regime 
normal  des  eaux,  les  besoins  de  l'irrigation,  l'utilisa- 
tion  de  la  force  bydraulique  ou  la  nécessité  de  la  cons- 
truction d'autres  voies  de  communication  plus  avan- 
tageuses,  un  Etat  riverain  ne  pourra  se  refuser  à 
exécuter  les  travaux  compris  dans  ledit  programme,  à 
condition  de  n'étre  pas  tenu  de  participer  directement 
aux  dépenses. 
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1922  Toutefois,  ces  travaux  ne  ijourront  pas  étre  entre- 

l^ris  tant  qiie  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  ils  doi- 
reut  étre  exécutés  s'y  oppose  dii  chef  d'intéréts 
TJtaux. 

Chapitee  V. 
Tribunaux. 

Art.  44.  —  Les  Etats  riverains  font  connaitre 
à  la  Commission  le  siège  et  le  ressort  des  tribunaux 
appelés  à  juger  les  contraventions  aux  prescriptions 
des  règlements  de  police  de  la  navigation,  ainsi  que 
les  autres  affaires  intéressant  la  navigation,  qui  se- 
ront  énumérées  dans  une  convention  ultérieure.  Le 
siège  de  ces  tribunaux  doit  étre  situé  dans  des  loca- 
lités  aussi    rapprochées    du    fìeuve    que    possible. 

Art.  45.  —  La  procedure  des  tribunaux  visés  à 
l'article  44  est  réglée  par  la  législation  de  chaque  Etat 
riverain. 

Elle  doit  étre  aussi  simple  et  aussi  prompte  que 
I)ossible. 

Art.  46.  —  L'ax)pel  des  jugements  rendus  par 
lesdits  tribunaux  pourra  étre  porte,  au  gre  des  parties, 
soit  devant  la  juridiction  du  pays  dans  lequel  le  ju- 
gement  a  été  rendu,  soit  devant  la  Commission  sta- 
tuant  au  contentieux. 

Art.  47.  —  La  procedure  de  l'appel  devant  la 
Commission,  ainsi  que  les  détails  d'application  des 
dispositions  du  présent  chapitre,  seront  déterminés 
par  la  convention  visée  à  l'article  44.  Cette  conven- 
tion, additionnelle  à  la  i)résente  Convention,  sera  éla- 
borée  et  conclue  dans  les  mémes  conditions  que  cette 
dernière. 
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ChAPITRE   vi.  22  febbraio 

Dispositions  diverses. 

§   1.   -  Uniformisation  des   Règles  applicables  en  ce  qui  concerne 
le   Commerce  et  la   Navigation   sur  l'Elbe. 

AnT.  48.  —  La  Commission  poursuivra,  notam- 
ment  par  Pélaboration  de  projets  de  convention  à 
soumettre  aux  Etats  intéressés,  l'uniformisation  du 
droit  et  des  règles  api^licables  en  ce  qui  concerne  le 
commerce  et  la  navigation  sur  PElbe,  ainsi  que  des 
conditions  généraux  du  travail  du  personnel  de  la 
navigation  intérieure  employé  sur  cette  voie  d'eau. 

§   2.    -    Application   de  la   Convention  en   Temps   de   Guerre. 

Art.  49.  —  Les  stipulations  de  la  présente  Con- 
vention subsistent  en  temps  de  guerre  dans  tonte  la 
mesure  compatible  avec  les  droits  et  devoirs  des  bel- 
ligérants  et  des  neutres. 

Au  cas  où  des  événements  de  guerre  obligeraient 
l'Allemagne  à  prendre  des  mesures  ayant  jDour  effet 
d'empécher  le  libre  transit  de  la  Tchécoslovaquie  sur 
l'Elbe,  l'Allemagne  s'engage  à  fournir  à  la  Tchécos- 
lovaquie, sauf  imi^ossibilité  matérielle,  une  autre 
voie,  autant  que  possible  equivalente,  sous  réserve  de 
l'observation  des  mesures  de  sécurité  militaire  qui 
seraient  requises. 

§   3.    -    Bacs. 

Art.  50.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention ne  s'appliquent  ni  aux  bacs,  ni  aux  autres 
moyens  de  passage  d'une  rive  à  l'autre. 

§  4.  Actes  antérieurs. 

Art.  51.  —  Les  traités,  conventions,  actes  et 
arrangements  relatifs  à  l'Elbe  sont  maintenus  dans 
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febbraio      ^^^^  stipulatious  cle  la  présente  Convention. 

§  5.   Règlements   des   Uifférends. 

Art.  52.  —  La  Commission  statue  sur  tonte  ques- 
tion  relative  à  l'interprétation  et  à  l'application  de  la 
présente  Convention. 

Au  cas  où  un  différend  surgirait  du  chef  de  ses  dé- 
cisions  pour  motif  d'incompétence  ou  de  violation 
de  la  Convention,  chacun  des  Etats  contractants 
pourra  en  saisir  la  Société  des  ÌN"ations,  suivant  la 
procedure  prévue  pour  le  règlement  des  différends, 
après  que  la  Commission  aura  constate  qu'elle  a 
épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation.  Pour  tout 
autre  motif,  la  requéte  en  vue  du  règlement  du  dif- 
férend  ne  pourra  étre  formée  que  par  l'Etat  territo- 
rialement  interesse. 

§  6.   Ratiiìcation   et   Kiitrée  eii   vigueur. 

Art.  53.  —  Les  ratifìcations  de  la  présente  con- 
vention seront  déposées  au  secrétariat -general  de  la 
Commission  dans  le  plus  bref  délai  possible  et,  au  plus 
tard,  le  31  mars  1923. 

La  convention  entrerà  en  vigueur  trois  mois  après 
la  clòture  du  procès-verbal  de  dépót  des  ratifìcations. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susnommés 
ont  signé  la  présente  convention,  rédigée  en  un  seul 
exemplaire  qui  sera  depose  dans  les  archives  de  la 
Commission  internationale  de  l'Elbe  et  dont  une  expé- 
dition  authentique  sera  remise  à  chacune  des  Puis- 
sances  signataires. 

Fait  à  Dresde,  le  22  fé\TÌer  1922. 

{L.  S.)    Seeligeb 
{L.  S.)     Peters 
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{L.    S.)  VON    XOSTITZ 

(L.  S.)  Kronicì 

(L.  S.)  J.  Bruxet 

(L.  S.)  A,  Chargueraud 

{L.  S.)  John  Baldwik 

(L.  S.)  Paulccci  de  Calboli 

(L.    S.)  Ing.    BOHUSLAV   MÙLLER 

{L.  S.)  Ing.  Dr.  Klir. 


1922 
22  febbraio 


1922 
22  febbraio 
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PROTOCOLE  DE  CLOTURE. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'Acte 
de  Navigation  de  l'Elbe,  et  en  ■\Tie  d'en  préciser  le 
sens,  leu  iDlénipotentiaires  souvssignés  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Ad  Art.  l^"".  —  Il  est  entendu  que  la  Commission 
sera  appelée  à  déterminer  d'une  manière  précise  le 
point  extréme  d'amont  du  réseau  International  sur 
la  Vltava. 

Ad  Art.  3.  —  Il  est  entendu  que  la  Commission 
peut  tenir  des  sessions  hors  de  son  siège  dès  qu'elle 
le  juge  utile. 

Ad  Art.  4.  —  Il  est  entendu  que  deux  délégués 
de  la  méme  nationalité  ne  peuvent  pas  se  suivre 
immédiatement  à  la  Présidence,  et  qu'un  méme  mem- 
bre  ne  peut  étre  Président  qu'une  seule  fois  dans  une 
période  de  dix  ans. 

Ad  Art.  10.  —  Il  est  entendu  que,  en  vue  de 
rapj)lication  de  l'article  10,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle  26  n'excluent  pas  un  prélèvement  sur  les  taxes 
prévues  dans  ce  dernier  article. 

Ad  Art.  15.  —  1.  Il  est  entendu  que  l'interdi- 
ction  visée  à  l'alinea  2  de  l'article  15  ne  «'applique  pas 
aux  rederances  pergues  par  les  autorités  douanières 
lorsqu'il  est  fait  appel  à  leurs  services  en  dehors  des 
heures  d'ouverture  des  bureaux  ou  en  dehors  des 
emplacements  déterminés  oìi  les  opérations  doua- 
nières doivent  s'effectuer.  Le  personnel  employé  à 
ces  opérations  ne  doit  pas  dépasser  celui  qui  est  stric- 
tement  nécessaire. 

2.  L'Allemagne  s'engage  à  admettre  que  l'Ad- 
ministration  postale  tchécoslovaque  effectue  le  trans- 
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port  sur  l'Elbe  en  transit,  sans  ou  avec  transborde-  ^922 

ment,  dans  des  cales  clóturées  de  bateaux,  des  colis 
postaux  en  provenance  ou  à  destination  de  la  Eépu- 
blique  tcliécosloTaque.  Il  est  entendu  que  les  colis 
postaux  en  question  ne  peuvent  pas  eontenir  des 
objets  énumérés  dans  Tarticle  2  de  la  Convention 
postale  universelle  de  Madrid,  du  30  novembre  1920. 
L'Allemagne  s'engage  à  ne  frapper  ce  transit  d'aucuns 
droit  posta!  ou  frais  postaux  de  transit.  Les  modalités 
régiant  l'exécution  de  cet  engagement  feront  l'objet 
d'un  accord  special  entre  les  deux  Etats,  qui  en- 
trerà en  vigueur  à  la  méme  date  que  l'Acte  de  Xavi- 
gation. 

Ad  Art.  32.  —  Il  est  entendu  que  les  dispositions 
de  l'article  32  ne  portent  jias  atteinte  au  di'oit  qui 
appartient  légalement  au  titulaire  d'un  permis  d'exer- 
cer  un  recours  contre  la  décision  de  retrait. 

Ad  Art.  39.  —  Il  est  entendu  que  l'état  de  navi- 
gabilité  de  l'Elbe  qui  doit  étre  maintenu  par  les 
travaux  visés  à  l'article  39,  ne  doit  pas  étre  infé- 
rieur  à  celui  qui  existait  en  1914. 

Ad  Art.  12.  —  Il  est  entendu  cjue  les  disposi- 
tions de  l'article  12  ne  portent  pas  atteinte  aux  droits 
et  obligations  résultant  du  paragraphe  53  de  l'acte 
additionnel  du  13  avril  1814,  ainsi  que  de  l'article  1^^ 
du  traité  du  22  juin  1870  dans  ses  rapports  avec  ledit 
paragraphe  53. 

Ad  Articles  44  à  47.  —  Il  est  entendu  que  les 
tribunaux  visés  dans  les  articles  44  à  47  comprennent 
également  les  autorités  administratives  cliargées  de 
prononcer  des  peines  en  matière  de  contraventions 
aux  règlements  de  police  de  la  navigation. 

Ad  Art.  47.  —  Il  est  entendu  que  les  dispositions 
de  l'article  47  ne  préjugent  pas  des  droits  et  obliga- 
tions résultant  du  Traité  de  Versailles. 
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1922  Ad  Art.  49.  —  1.    Il   est    entendu    que   l'utilisa- 

22  febbraio  ^^^^  ^^  |^  nouvelle  Yoie  visée  à  l'article  49  pourra 
se  faire  dans  toute  la  mesure  compatible  aree  les 
droits  et  devoirs  des  belligérants  et  des  neiitres. 

2.  Dans  le  cas  visé  à  l'alinea  2  de  l'article  49, 
Oli,  par  suite  d'impossibilité  matérielle,  une  voie  au- 
tant  que  possible  equivalente  à  l'Elbe  ne  serait  pas 
fourni  à  la  TchécosloTaquie,  les  Etats  signataires 
s'efforceront  de  procurer  à  celle-ei  d'autres  moyens 
de  communication  aree  la  mer. 

Il  est  en  outre  entendu  que,  pour  l'application  de 
tous  les  articles  de  l'Acte  de  ISTavigation  de  l'Elbe, 
en  parlant  des  Etats  riverains  et  des  Etats  territoria- 
lement  intéressés  on  vise  également  l'Allemagne. 
En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
protocole,  qui  aura  la  méme  force  et  durée  que  l'acte 
auquel  il  se  rapporte. 

Fait  à  Dresde,  le  22  férrier  1922. 


Seeliger 

Peters 

von  nostitz 

Kronig 

J.  Brunet 

A.  Chargueraud 

John  Baldwin 

Paulucci  di  Calboli 

Ing.  Bohuslav  Muller 

Ing.  Dr.  Klir. 


Ratifica  dell'Italia  :  31  marzo  1923. 

Esecuzione  jìcr  R.  Decreto  :  27  maggiol923,  n.  2397. 
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YIII. 
11  marzo  1922. 

bee:sa-eoma. 

CoDveDziooe  fra  rAiiiniÌBÌstraziorie  Italiana  delle  poste  e  telegrafi  e  quella  delle  Poste  e  ferrovie 
della  Svizzera  per  la  posa,  l'attivazione  ed  il  maoteDiraeiito  del  nuovo  eavo  telefonico 
del  Sempione. 

Le  cable  télégrapliique-téléplioiiique  Brigue-Sim- 
plon-Iselle  étant  complètement  occupé  et  de  nouvelles 
liaisons  téléphoniques  internationales  derant  étre 
établies  par  la  Toie  du  Simplon,  le  Ministère  des  Pos- 
tes  et  des  télégraphes  du  Eoyaume  d'Italie  et  le 
Département  des  postes  et  des  cheniins  de  fer  de  la 
Confédération  suisse  ont  décide  la  pose  à  frais  com- 
muns  dans  le  tunnel  du  Simplon  d'un  noureau  cable 
téléphonique  qui  resterà  propriété  commune  des  deux 
Etats,  et  ont  conrenu  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  —  Le  noureau  cable  téléphonique  re- 
liera  le  bureau  télégraplilque  et  téléphonique  de  Bri- 
gue  à  travers  le  tunnel  avec  la  gare  d'Iselle. 

Le  cable  devra  satisfaire,  en  tant  que  construction 
et  fonctionnement,  aux  conditions  pré^^nies  dans  le 
Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  et  le  montage, 
annexé  à  la  présente. 

Le  Cahier  des  charges,  approuTé  par  les  signataires 
de  la  présente  convention,  est  considéré  comme  fai- 
sant  partie  intégrante  de  la  convention  méme. 

Art.  2.  —  La  Direction  Generale  des  télégraphes 
suisses  et  la  Direction  Generale  des  services  électri- 
ques  au  Ministère  des  postes  et  des  télégraphes  d'Ita- 
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1922  lie  mettront  chacune  en  adjudication  la  fourniture 

marzo  ^^  j^  montage  du  trongon  de  cable  à  poser  dans  leur 
territoire  respectif. 

Elles  veilleront,  chacune,  à  la  stricte  observation 
du  Cahier  des  charges. 

Art.  3.  —  Le  cable  sera  pose  par  les  soins  de  l'Ad- 
ministration  suisse  dans  le  canal  qui  contient  le  ca- 
ble télégraphique-téléphonique  déjà  existant  ainsi 
que  les  càbles  à  courant  faible  du  chemin  de  fer. 

Un  accord  sera  conclu  à  ce  su  jet  entre  la  Direction 
Generale  des  télégraphes  suisses  et  l'Administration 
des  chemins  de  fer  fédéraux.  Il  de^Ta  étre  approuvé 
et  ratifìé  par  le  Ministère  royal  des  postes  et  des  télé- 
graphes d'Italie  et  par  le  département  des  postes  et 
des  chemins  de  fer  de  la  Confédération  suisse. 

Art.  4.  —  Chacun  des  deux  Etats  aménagera 
sur  son  territoire  un  locai  approprié  pour  l'installa- 
tion  des  boìtes  de  ferme  ture  de  l'extrémité  du  cable, 
des  appareils  de  protection  de  celui-ci  ainsi  que  des 
isolateurs  de  départ  de  la  ligne  aérienne. 

Ce  locai  devra,  en  outre,  pouvoir  étre  librement 
utilisé  i)our  le  placement  prorisoire  des  instruments 
nécessaires  aux  mesures  de  reception  et  de  vérifl- 
cation  du  cable  et  des  lignes  aériennes. 

La  boite  de  fermeture  sera  fournie  et  montée  par 
le  fornisseur  de  la  section  finale  du  cable  et  les  appa- 
reils de  protections  seront  fournis  et  montés  par  la 
Direction  Generale  des  télégraphes  suisses,  tant  à 
Brigue  qu'à  Iselle. 

Art.  5.  —  Dès  que  le  cable  sera  prét  à  étre  mis 
en  service,  chacune  des  deux  parties  signataires  de 
la  présente  convention  déléguéra  sur  place  deux 
fonctionnaires  qui,  de  concert  avec  les  délégués  des 
foumisseurs,  procéderont  aux  mesures  et  essais  de 
reception  mentionnés  dans  le  Cahier  des  charges.  Ils 


ITALIA    E    SVIZZERA  99 

rédigeront  un  procès-verbal  en  quadruple  expédition  1922 

dont  un  exemplaire  sera  remis  à  ehacune  des  parties 
intéressées. 

En  cas  de  contestation  sur  les  résultats,  les  deux 
Administrations  prendiont,  d'un  commun  aceord, 
telles  mesures,  qui  leur  paraitront  opportunes. 

Art.  6.  —  Chacune  des  deux  Administrations 
pourvoira  directement  au  payement  du  cable  à 
poser  sur  son  territoire. 

L'Administration  suisse  fournira  le  bout  de  cable 
compris  entre  la  frontière  et  la  première  épissure  en 
territoire  italien.  Les  frais  de  ce  bout  de  cable  seront 
à  la  charge  de  TAdministration  italienne. 

Art.  7.  —  Les  frais,  debours  et  dépenses  ci-après 
énumérés  seront  supportés  en  commun  par  les  deux 
Administrations  : 

1.  Les  frais  d'ouverture  et  de  fermeture  du 
canal  ou  la  quote-part  proportionnelle  de  ces  frais 
dans  le  cas  où  les  Chemins  de  fer  fédéraux  poseraient 
en  méme  temps  et  dans  le  méme  canal  un  ou  plusieurs 
càbles  pour  leur  service  ; 

2.  Les  frais  de  déroulement  du  cable  ; 

3.  Les  frais  d'ouverture  et  de  fermeture  des  ca- 
nalisations  de  raccordement  aux  deux  extrémités 
du  cable  ; 

4.  Les  frais  de  fourniture  et  de  montage  des 
appareils  de  protection  aux  deux  extrémités  du  ca- 
ble et 

5.  En  general  tous  frais,  débours  et  toutes  dé- 
penses ciuelconques  résultant  de  Pétablissement  du 
cable. 

La  répartition  de  ces  frais  entre  les  deux  parties 
contractantes  se  fera  proportionnellement  à  la  lon- 
gueur  de  cable  placée  sur  le  territoire  de  chacun  des 
deux  Etats  intéressés.  Il  est  convenu  et  admis  que  le 
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1922  2^oùit -frontière  à   l'intérieur  du  tunnel  se  trouve  g- 

11  marzo        qqqqi  niètres  du  portai!  Kord  du  tunnel. 

Art.  8.  —  J^e  Ministère  des  postes  et  des  télégra- 
phes  du  Kovaume  d'Italie  payera  à  l'Adniinistration 
suisse,  dans  le  courant  du  mois  qui  .suin-a  celui  de  la 
présentation  des  comptes  y  relatifs,  les  frais  du  bout 
de  cable  mentiomié  à  l'article  6,  alinea,  ainsi  que  sa 
quote  i^art  aux  frais  énumerés  à  l'article  7. 
Art.  9.  —  Le  département  federai  s'engage  : 

1.  à  intercaler,  dans  le  bureau  de  Brigue,  vingt 
bobines  de  translation  appropriées  aux  caractéristi- 
ques  du  cable  et  des  circuits  aériens  ; 

2.  à  faire  exécuter  à  ses  frais  les  travaux  de 
ligne  qu'exige,  en  territoire  suisse,  le  raccordement  au 
nouveau  cable  du  Simplon  de  trois  circuits  télépho- 
niques  aboutissant,  le  premier  à  la  station  télépho- 
nique  centrale  de  Genève,  le  deuxième  à  la  station 
téléphonique  centrale  de  Berne  et  le  troisième  à  la 
station  téléphonique  centrale  de  Bàie.  Le  déj)artement 
federai  s'engage  à  faire  établir  ce  dernier  raccorde- 
ment Brigue-Bàle  sous  forme  d'un  circuit  combine 
en  utilisant,  à  cet  eiìet,  le  circuit  actuel  Milan-Franc- 
fort  s/M  en  fìl  de  bronze  de  4,5  mm.  de  diamètre,  de- 
gagé des  bobines  Pupin,  à  titre  d'essai,  et  le  circuit 
Milan-Bàle  en  fìl  de  bronze  4  mm. 

Les  deux  premiers  des  trois  circuits  précités  qui 
aboutiront  l'un  à  Genève  et  l'autre  à  Berne  seront 
constitués,  sur  leurs  parcours  aériens,  chacun  de  deux 
fìls  de  bronze  de  3  mm.  de  diamètre  e  sur  le  parcours 
souterrains  de  deux  conducteurs  de  cuivre  de  1  mm. 
de  diamètre  au  moins. 

Des  dispositions  spéciales  encore  à  arréter  d'un  com- 
mun  accord  régleront  les  conditions  d'exploitation 
de  ces  deux  circuits. 

Engagement  est  pris  de  la  part  du  Département 
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federai  des  Postes  et  des  Chemins  de  fer  de  faire  ter-  1^22 

-IT  r.-  ^        .     >   1  T  11  marzo 

miner  tous  les  travaux  de  ligne  afferents  a  la  pose  des 
deux  lacets  ainsi  qu'à  la  constitution  du  eireuit  com- 
bine Briglie-Bàie  au  plus  tard  à  l'epoque  fìxée  dans  le 
Cahier  des  charges  pour  la  reception  definitive  du 
nouveau    cable   téléphonique    Brigue-Simplon-Iselle. 

De  son  coté,  le  Ministère  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes  d'Italie  s'engage  à  faire  établir  à  ses  frais  et 
dans  le  méme  délai  deux  circuits  téléx)lioniques  en  fll 
de  bronze  de  3  mm,  de  diamètre  entre  l'extrémité  sud 
du  nouveau  cable  et  la  station  téléiDlionique  centrale 
de  Milan,  et  de  constituer,  sur  le  méme  parcours,  un 
eireuit  combine  à  l'aide  des  circuits  existants  Milan- 
Bàle  en  fil  de  bronze  de  4  mm.  et  Milan-Francfort 
s/M  en  fil  de  bronze  de  4,5  mm.  degagé  des  bobines 
Pupin,  à  titre  d'essai. 

Eattacbés  par  l'intermédiaire  du  nouveau  cable 
téléphonique,  les  deux  circuits  à  établir  de  part  et 
d'autre  en  fil  de  bronze  de  3  mm.  formeront  l'un  une 
communication  téléphonique  directe  Genève-jNIilan 
et  l'autre  une  communication  téléj)honique  directe 
Berne-Milan,  tandis  que  les  combinés  Brigue-Bàle 
et  Iselle-Milan  serviront  à  former,  également  par  l'in- 
termédiaire du  nouveau  cable  téléphonique  du  Sim- 
plon,  une  deuxième  communication  Bàle-Milan. 

Faculté  est  laissée  aux  Directions  Générales  des 
Services  télégraphiques  et  téléphoniques  des  deux 
Pays  de  décider  en  cas  d'opportunité,  la  prolonga- 
tion  d'une  de  ces  deux  liaison  téléphoniques  Bàle- 
Milan,  et  d'arréter,  sur  la  base  des  Ordonnances  et 
Eèglements  internationaux  en  vigueur,  les  détails  de 
telle  décision. 

Les  mémes  Directions  Générales  sont  autorisées,  en 
outre,  à  procéder,  en  tout  temps  et  d'un  commun  ac- 
cord,  à  des  modiftcation  dans  l'état  d'occupation  des 
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1 1  marzo  j^  cable  existant  sera  affecté  au  serviee  télégraphique 
et  le  nouveau  cable  au  serAice  téléphonique. 

Art.  10.  —  L'exécution  de  tous  travaux  et  de 
toutes  mesures  qu'exigera  l'entretien  du  cable  en 
bon  état  de  fonctionnement  est  confìée  à  l'Adminis- 
tration  des  télégraplies  et  des  téléi^hones  suisses, 
l'intervention  d'un  seul  Office  permettant  de  simpli- 
fìer  et  d'activer  ces  travaux. 

Pour  ce  qui  est  du  payement  des  frais  qu'occa- 
sionneront  ces  travaux  et  mesures,  il  est  convenu 
que  chacun  des  deux  Etats  prendra  à  sa  charge  les 
dépenses  qui  découleront  de  l'entretien  en  bon  état 
d'exploitation  du  parcours  du  cable  sur  son  territoire. 

La  Direction  generale  des  télégraplies  suisses  éta- 
blira  pour  chaque  cas  de  dérangement  ou  d'inter- 
ruption  qui  se  sera  produit  sur  le  i^arcours  du  cable 
compris  entre  le  point-frontière  désigné  à  l'article  7 
et  la  gare  d'Iselle  un  relevé  des  débours  qu'auront 
occasionné  la  vérification,  la  recherclie  et  la  levée  de 
défauts  ou  avaries  constatées.  Le  relevé  des  débours 
sera  communiqué,  avec  pièces  à  l'appui,  à  la  Direction 
Generale  des  ser^-ices  électriques  d'Italie  pour  le  rem- 
boursement  dans  le  courant  du  mois  qui  sui^Ta  celui 
de  la  présentation  du  relevé. 

Art.  11.  —  Il  est  convenu  que  les  conditions 
stipulées  à  l'article  10  au  sujet  du  payement  des  frais 
d'entretien  sont  également  applicables  au  cable 
télégraphique-téléphonique  Brigue-Simplon-Iselle  et 
que  l'article  11  de  la  Convention  passée  en  date  du  5 
mai  1905  entre  les  mémes  parties  contractantes  est 
remplacé,  en  conséquence,  par  les  dispositions  qui 
font  l'objet  de  l'article  10  de  la  présente  convention. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  entre  immé- 
diatement  en  vigueur. 
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Les  dispositions  relatires  à  rentretien  des  deux  cà-  1922 

bles  pourront  étre  modifiées  en  tout  temps  et  dans  un 
délai  de  6  mois  après  demande  éerite  de  Time  des 
parties  contractantes. 

Ainsi,  fait  en  doublé  expédition. 


Berne,  le  11  mars  1922. 


Le  Département  des  postes 

et  des  cheìniìi^  de  fer  de  la  Confédération  Suisse  : 

Haab. 


Eome,  le  11  mars  1922. 

Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes 

du  Royaume  d'Italie  : 

Linci  FrLci. 


Esecuzione  per  Decreto  Legge:  7  gennaio  1923,  n.  193. 
Convertito  in  legge  :   10  luglio  1923,  n.  2098. 
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IX. 


11  marzo  1922. 
PAEIGI. 

Accordo  finanziario  concluso  dai  Minisiri  delle  finanze  dell'Italia,  del  Belgio,  della  Francia,  e 
della  Gran  Bretagna  concernente  le  spese  di  occupazione  da  pagarsi  dalla  Germania, 
seguito  da  una  Bidiiarazione  e  da  scambi  di  note. 

I. 

ARRANGEÌIENT   FINANCIER   DU   11   MARS   1922. 

Les  GouTernements  de  la  Belgique,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie  et  du  Japon,  res- 
pectivement  représentés  par  les  soussignés,  ont  con- 
venu  des  dispositions  qui  suivent  : 

Art.  1^'.  —  I.  -  Les  payements  à  elìectuer  par 
l'Allemagne  au  titre  des  frais  des  armées  d'occupation 
de  la  Belgique,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France 
postérieurs  au  l^'^  mai  1922  sont  fìxés  aux  montants 
amiuels  suivants,  les  dépenses  visées  aux  articles  8 
à  12  de  l'Arrangement  du  28  juin  1919  exclues  : 

Francs  belges    102.000.000 

Livres  sterling 2.000.000 

Francs  frangais 460.000.000 

II.  -  Les  chiffres    ci-dessus  correspondent    aux 
effectifs  suivants  : 

Armée  belge 19.300 

Armée  britannique   15.000 

Armée  franyaise 90.400 
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Ils  ont  été  établis  sur  la  base  d'un  montant  total  1922 

de  220  millions  de  marks  or.  De  ce  montant  on  a 
déduit  tout  d'abord,  pour  étre  allouée  à  l'Armée  bri- 
tannique  afìn  de  couvrir  son  coùt  plus  élevé,  une 
somme  de  10.950.000  marks  or,  correspondant  à  un 
supplément  de  2  marks  or  par  homme  et  par  jour. 
Le  surplus,  soit  209.050.000  marks  or  a  été  reparti  au 
prorata  des  effectifs  envisagés.  Les  conrersions  en 
monnaies  nationales  ont  été  faites  au  cours  moyen 
des  changes  de  décembre  1921. 

III.  -  Les  eliiffres  ci-dessus,  défìnitivement  fixés 
au  regard  de  l'Allemagne  pour  l'année  commencant 
le  1®'  mai  1922,  j)ourront  étre  revisés  avant  le  l^'^ 
mai  de  chacune  des  années  postérieures  à  1922,  pour 
l'année  suivante  commencant  le  1^"^  mai,  conformé- 
ment  aux  règles  ci-aj)rès  : 

1.  Il  y  aura  lieu  a  augmentation  si  l'effectif 
global  des  trois  armées  est  augmenté  en  compensation 
d'une  diminution  égale  de  l'effectif  américain  ;  l'aug- 
mentation  sera  proportionnelle  à  l'augmentation 
d'eiìectifs,  compte  tenu,  dans  la  mesure  oìi  il  y  aura 
lieu,  du  supplément  de  deux  marks  or  par  homme  et 
par  jour   pour   Tarmée  britannique. 

2.  Il  y  aura  lieu  à  diminution  si  l'effectif  global 
des  trois  armées  est  réduit.  La  diminution  sera  pro- 
portionnelle à  la  réduction  d'effectifs,  compte  tenu, 
dans  la  mesure  oìi  il  y  aura  lieu,  du  supplément  de 
deux  marks  or  par  homme  et  par  jour  pour  l'armée 
britannique.  Il  y  aura  lieu  également  à  diminution  si 
l'effectif  britannique  est  réduit  sans  variation  de 
l'effectif  global,  de  manière  à  tenir  compte  de  la 
suppression  partielle  du  supplément  de  deux  marks 
or  par  homme  et  par  jour  alloué  à  l'armée  britannique. 

Pourtant  aucune  réduction  ne  sera  effectuée  tant 
que  le  coùt  des  trois  armées,  calculé  sur  la  base  du 
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1922  coùt  unitaire  francais  avee  le  supplément  de  deux 

11  marzo  marks  or  par  homme  et  par  joiir  pour  l'armée  bri- 
taiinique  ne  sera  pas  inférieiir  à  la  charge  totale  .sti- 
pulée  au  paragraphe  I. 

3.  Si  la  dépense  pour  une  année  de  l'ensemble 
des  trois  armées  caleulée  sur  la  base  du  coùt  du  soldat 
francais  aree  supplément  de  deux  marks  or  jjar  jour 
pour  le  soldat  britannique  est  inferi eure  à  la  charge 
totale  fìxée  pour  l'année,  la  différence  sera  bonifìée 
à  l'Allemagne  sur  le  montant  à  payer  l'année  sui- 
Yante. 

IV.  -  L'Allemagne  payera  aux  Gouvernements 
belge,  britannique  et  francais,  respectivemeiit  en 
douze  mensualités,  les  sommes  fixées  au  paragraphe  I, 
sous-réserve  des  dispositions  de  l'Artide  2  ci-ai)rès. 

Les  Gouvernements  belge,  britannique  et  fran§ais, 
feront  entre  eux,  à  la  fin  de  chaque  aniiée  commen- 
§ant  le  1®^  mai,  les  ajustements  nécessaires  pour  que  la 
somme  définitivement  attribuée  à  chacun  d'eux  pour 
l'anné  corresponde  aux  effectifs  moyens  réels  entre- 
tenus  par  chacun  d'eux  pendant  l'année. 

V.  -  Les  Gouvernements  intéressés  arréteront 
également  chaque  année  et  tout  d'abord  pour  l'année 
commen^ant  le  1®""  mai  1922,  le  montant  des  sommes 
en  marks  papier  destinées  à  couvrir  les  déi)enses  des 
prestations  mises  à  la  charge  de  l'Allemagne  par  les 
Articles  8  à  12  de  l'Arrangement  de  Versailles  du  28 
juin  1919  et  les  règles  de  répartition  de  ce  montant 
entre  les  trois  armées. 

VI.  -  Si  des  dispositions  spéciales  d'ordre  mili- 
taire  sont  décidées  par  les  Puissances  alliées  à  titre 
de  mesures  de  précaution  et  de  coercition,  les  dépen- 
ses  en  résultant  seront  réclamées  à  l'Allemagne  par 
ai)])licati()n  de  l'article  249  du  Traité  de  Versailles 
en  sus  des  montants  ci-dessus  défìnis. 
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Art.  2.  —  Les  Gouvernements  signataires  eonfìr-  1922 

ment  le  maudat  qu'ils  ont  clouné  à  la  Commissiou  des 
Eéparations  d'assurer  le  recouvrement  des  frais  des 
armées  d'occupation,  et  d'en  faire  l'objet  d'un  compte 
distinct.  Ils  demaiident  également  que  la  Commis.sion 
des  Eéparations  prennent  en  considération  les  obliga- 
tions  de  l'Allemagne  telles  qu'elles  résultent  d'une  • 
part  de  l'Etat  des  Payements,  de  l'autre  de  l'artiele 
249  du  Traité,  lorsqu'en  réponse  à  la  note  allemande 
du  28  janvier  1922,  elle  fìxera  le  montant  des  paye- 
ments  à  effectuer  par  l'Allemagne  pendant  l'année 
1922,  tant  en  espèces  qu'en  nature. 

Ils  lui  demandent  également  de  débiter  chacune  des 
Puissances  intéressées  au  compte  des  frais  de  son  ar- 
mée  d'occupation  du  1®""  mai  1921  au  31  décembre  1922 
à  due  concurrence,  de  la  valeur  des  prestations  en 
nature  re^ues  par  elle  pendant  la  méme  période  (y 
compris  le  produit  du  «  Keparation  Eecovery  Act  »  et 
de  toutes  dispositions  législatives  correspondantes 
prises  en  exécution  de  la  décision  des  Gouvernements 
Alliés  du  3  mars  1921). 

Art.  3.  —  La  France  disposerà  de  65  p.  100  et 
les  autres  Puissances  Alliées  disposeront  de  35  p.  100 
du  montant  global  des  prestations  en  nature  que  l'Al- 
lemagne sera  tenue  de  mettre,  en  1922,  à  la  disposi- 
tion  des  Puissances  Alliées  aux  termes  de  la  décision 
à  intervenir  de  la  Commission  des  Eéparations. 

Pour  cette  répartition,  le  produit  du  «  Eeparation 
Eecovery  Act  britannique  »  et  de  toutes  dispositions 
législatives  correspondantes  prises  par  les  autres 
Puissances  Alliées,  en  exécution  de  la  décision  des 
Gouvernements  Alliés  du  3  mars  1921,  sera  considéré 
comme  une  livraison  en  nature. 

Les  35  p.  100  des  payements  en  nature  à  faire  par 
l'Allemagne  en  1922   seront,  après  déduction  de  la 


11  marzo 
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1922  part  de  la  Grande-Bretagne  (fìxée  à  24  p.  100  de  la 

somme  à  distribuer  entre  les  Puissances  autres  que 
la  France),  répartis  entre  les  autres  Puissances  dans 
les  proportions  de  l'Arrangement  fìnaneier  de  Spa, 
sous  réserve  des  réajustements  nécessaires,  au  cas  où 
l'ime  des  Puissances  intéressées  prendrait  une  quan- 
tité  de  livraisons  en  nature  inférieure  à  la  parte  qui  lui 
rerient. 

Il  ser  attribué  à  l'Italie,  sur  ces  35  p.  100,  une 
somme  de  240  millions  de  marks  or  comprenant  les 
quantités  qui  ne  pourraient  pas  étre  utilisées  par  les 
autres  Alliés. 

Les  Gouvernements  intéressés  interdiront  la  réex- 
portation   des  livraisons   en  nature  ainsi  reyues. 

Art.  4.  —  Les  Gouvernements  signataires  con- 
sentent  à  la  mise  en  application  pour  une  periodo 
de  trois  ans,  des  dispositions  de  l'accord  de  Wiesba- 
den  du  6  octobre  1921,  au  sujet  desquelles  la  Commis- 
sion  des  Eéparations  a  indiqué  la  nécessité  de  leur 
assentiment  préalable  et  notamment  des  dispositions 
relatives  à  l'inscription  au  crédit  de  l'Allemagne  et 
au  débit  de  la  France  de  la  valeur  des  prestations 
en  nature  livrées  en  exécution  de  l'Accord,  sous  les 
réserves  suivantes  : 

1.  Le  montant  des  règlements  différés  n'excé- 
dera  pas  : 

350  millions  en  1922  ; 
750  millions  en  1923  ; 
750  millions  en  1924. 

2.  Le  montant  restant  dù  à  la  fin  de  1924  sera 
payé  par  la  France,  avec  les  intéréts  stipulés  dans 
l'Accord,  en  dix  annuités  égales  commengant  le 
1®'  mai  1926,  par  imputation  sur  les  sommes  dues  à 
la  France  chaque  année  au  titre  des  réparations. 
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A  moins  que  l'application  de  l'Arrangement  ne  1922 

soit     continue   iDcndant    une    période    plus    longue,  marzo 

d'accord  entre  les  puissances,  la  Trance  ne  devila,  au 
cours  d'aucune  année  postérieure  à  1926,  recevoir, 
soit  en  espèces,  soit  en  nature,  des  sommes  qui,  ajou- 
tées  auxdites  annuités,  auraient  pour  résultat  de 
procurer  à  la  France,  au  cours  d'une  de  ces  années, 
un  montant  supérieur  à  sa  part  totale,  telle  qu'elle 
est  fìxée  par  les  arrangements  interalliés,  dans  les 
payements  totaux  de  l'Allemagne,  pendant  ladite 
année,  y  compris  l'annuite  due  par  la  France. 

Art.  5.  —  Les  Gouvernements  signataires  con- 
sentent  à  la  mise  en  application,  sous  réserve  de 
l'approbation  de  la  Commission  des  Eéparations, 
d'Arrangement s  analogues  à  celui  de  Wiesbaden, 
du  6  octobre  1921,  qui  seraient  passés  par  tonte 
Puissance  participant  aux  Eéparations  j)our  rece- 
voir des  livraisons  en  nature,  pourvu  que  la  valeur 
des  livraisons  effectuées  en  vertu  des  Annexes  2  à 
6  à  la  Partie  YIII  du  Traité  de  Versailles  et  en  exécu- 
tion  des  Arrangements  dont  il  s'agit,  à  recevoir  par 
d'autres  Puissances  que  la  France  (y  compris  le 
produit  du  «  Eeparation  Eecovery  Act  britannique  » 
et  de  toutes  dispositions  législatives  correspondantes 
prises  par  les  autres  Puissances  alliées  en  exécution 
de  la  décision  des  Gouvernements  alliés  du  3  mars 
1921),  n'excède  pas  en  1922  35  p.  100  du  montant 
total  des  prestations  en  nature  que  l'Allemagne 
sera  tenue  de  mettre,  en  1922,  à  la  disposition  des 
Puissances  Alliées  aux  termes  de  la  décision  à  inter- 
venir de  la  Commission  des  Eéparations. 

Art.  6.  —  Dans  la  limite  de  la  part  qui  lui  est 
allouée,  chacune  des  Puissances  ayant  un  crédit  au 
titre  des  réparations  conserverà,  sans  pouvoir  étre 
tenue,  à  quelque  epoque  que  ce  soit,  à  aucun  rever- 
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1922  semeut  en  espèce.s,  la  valeur  de.s  livraison  en  nature 

li  marzo  pecues  par  elle  jusqu'aii  21  décembre  1922,  y  compris 
le  produit  du  «  Eeparation  Eecovery  Act  britanni- 
que  ))  et  de  toutes  dispositions  législatives  correspon- 
dante.s  pri.se.s  par  le.s  autre.s  Puissances  Alliées  en  exé- 
eution  de  la  décision  des  Gouvernements  Alliés  du 
3  mars  1921. 

Pour  déterminer  en  1923  et  les  années  suivantes 
la  part  de  chaque  Puissanee  sur  les  payements  ef- 
fectués  par  PAUemagne  au  titre  des  réparations,  il 
sera  tenu  compte,  80us  réserve  des  dispositions  des  Ar- 
ticles  4  et  5  et  de  tous  accords  interalliés  antérieurs, 
des  sommes  recues  par  cette  Puissanee  au  titre  des  ré- 
parations,  jusqu'au  31  décembre  1922,  majorées  des 
intéréts  à  5  %  Fan,  à  partir  du  1®^  janvier  1923. 
Art.  7.  —  Les  Gouvernements  signataires  pren- 
nent  acte  de  l'accord  intervenu  le  7  octobre  1921 
entre  la  France  et  l'Allemagne  relativement  au  prix 
des  charbons  li'X'rés  et  à  li%Ter  par  l'Allemagne  à  la 
France  en  exécution  de  l'Annexe  5  à  la  partie  Vili  (1  ) 
du  Traité  de  Versailles.  En  conséquence,  l'Allema- 
gne sera  créditée  et  la  France  sera  débitée  pour  ses 
charbons  conformément  aux  dispositions  du  para- 
graphe  6  a  de  ladite  Aiinexe. 

Les  Gouvernements  signataires  appuieront  l'Italie 
pour  lui  permettre  d'obtenir  les  mémes  conditions, 
et  en  tout  cas,  l'Italie  sera  débitée  au  titre  de  l'Arti- 
de 235,  pour  les  charbons  re^us  par  elle  avant  le 
l*''"  mai  1921,  conformément  au  dispositions  du 
paragraphe  6  a,  toute  différence  entre  le  débit  ainsi 
déterminé  et  le  crédit  à  donner  à  l'Allemagne  étant 
réglée,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  12  ci-après. 


(1)  Vedi  voi.  24°  pag.  241  della  presente  Raccolta. 
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Art.  8.  —  Sur    le   montant    des   versements   en  1922 

espèces  effectués  par  l'AUemagne  en  1921  en  exécu- 
tion  de  Tarticle  5  de  l'Etat  des  payements,  il  sera 
prélevé  par  application  des  dispositions  de  l'artiele 
251  du  Traité  de  Versailles  et  de  l'accord  interallié 
du  16  juin  1919  relatif  à  la  priorité  belge  : 

a)  500  millions  de  mark-or  pour  étre  attribués 
à  la  Grande-Bretagne  à  valoir  sur  les  frais  de  son  ar- 
mée    d'occupation    avant  le  1®^  mai  1921. 

b)  140  millions  de  marks-or  pour  étre  attribués  à 
la  France  à  valoir  sur  les  frais  de  son  armée  d'occu- 
pation avant  le  1^^  mai  1921. 

Le  surplus  des  dits  Tersements  en  espèces  ainsi 
que  ceux  qui  seront  effectués  après  1921  seront  at- 
tribués à  la  Belgique  en  acompte  sur  sa  priorité 
jusqu'à  extinction  de  cette  dernière,  excepté  toute- 
fois  la  somme  de  172  millions  de  lires  italiennes  ac- 
tuellement  déposées  à  la  Banque  d'Italie  qui  sera 
allouée  à  Tltalie  en  compte  «  Képarations  ». 

Le  reliquat  des  soldes  créditeurs  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  France  au  1^'  mai  1921  sera  rem- 
boursé,  à  dater  du  présent  arrangement,  par  prélé- 
vements  égaux  sur  les  ressources  ci-après,  jusqu'à 
extinction  de  ces  soldes  : 

a)  Eecettes  en  espèces  réalisées  par  la  Commis- 
sion  des  Eéparations  après  le  1®'  mai  1921  en  dehors 
des  annuités  de  l'Etat  des  payements. 

b)  Après  extinction  de  la  priorité  belge,  premiè- 
res  recettes  en  espèces  réalisées  par  la  Commission 
des  Eéparations  en  debors  ou  au  titre  des  annuités 
de  l'Etat  des  payements. 

Il  ne  sera  crédité  ou  débite  aucun  intérét  en  ce  qui 
concerne  les  règlements  visées   au  présent  article. 

Art.  9.  —  La  France  sera  débite,  dans  les  comp- 
tes  de  répartitions,  de  la  valeur  des  mines  de  la  Sarre 
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1922  jusqu'à   concurrence 

11  marzo  ^^^^  j^^  mémes  conditions  que  s'il  s'agissait  d'une 
lirraison  en  nature  effectuée  en  1922  ;  les  dispositions 
de  l'article  6  du  présent  arrangement  seront  appli- 
cables  à  ce  débit.  Au  cas  où  la  valeur  des  mines  de 
la  Sarre  fixée  par  la  Commission  des  Eéparations 
serait  supérieure  à  300  millions  de  marks-or,  l'excé- 
dent  serait  regie  par  la  répartition  entre  les  Puissan- 
ces  participant  aux  réparations,  d'Obligations  «  C  » 
pour  un  montant  égal  audit  excédent  prélevé  sur  la 
parte  de  la  France  dans  le  total  des  Obligations  «  C  ». 

Art.  10.  —  Les  Etats-Unis,  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  recevront  au  titre  de  leur  créance  spe- 
ciale défìnie  par  le  dernier  alinea  de  l'article  232  du 
Traité  de  Versailles,  un  lot  d'obligations  de  raleur 
nominale  égale  au  montant  de  cette  créance  telle 
que  la  Commission  des  Eéparations  l'arrétera.  Ce  lot 
d'obligations  sera  prélevé  sur  l'ensemble  des  obliga- 
tions à  remettre  par  l'Allemagne  en  exécution  de 
l'Etat  des  payements,  et  chacune  des  séries  A,  B,  C, 
figurerà  dans  ce  lot  au  prorata  de  son  importance 
totale. 

La  disposition  ci-dessus,  pour  autant  qu'elle  con- 
cerne les  Etats-Unis  d'Amérique,  est  subordonnée 
à  l'approbation  du  Gouvernement  des  Etats-Unis 
d'Amérique. 

Art.  11.  —  La  Commission  des  Eéparations  fì- 
xera  la  dette  des  réparations  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie  conformément  à  l'article  179  du  Traité  de 
Saint-Germain  et  à  l'article  163  du  Traité  de  Trianon. 

Quel  que  soit  le  résultat  auquel  la  Commission  des 
Eéparations  arriA'era,  le  montant  total  à  répartir 
entre  les  Puissances  participant  aux  réparations, 
ne  pourra  étre  inférieur  au  montant  total  de  la  valeur 
des  biens  transférés  par  l'Autriche  et  la  Hongrie  en 
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majorés  de  6  milliards  de  marks  or  et  de  la  dette  de 
la  Bulgarie,  fixée  par  l'article  121  du  traité  de  Neuilly. 

Aussitót  quelles  auront  été  créées,  un  lot  d'obli- 
gations  des  séries  C  prélevé  sur  l'ensemble  des  obli- 
gations  de  ces  séries,  d'une  valeur  nominale  égale  au 
montant  des  dettes  fixées  eomme  ci-dessus,  sera 
reparti  entre  les  Puissanees  partieipant  aux  répara- 
tions  conlormément  aux  pourcentages  fixés  par  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrangement  de  Spa. 

Si,  au  moment  de  la  création  des  obligations  des 
séries  C,  la  Commission  des  Eéparations  n'a  j^as  pris 
la  décision  prévue  à  l'alinea  I  ei-dessus,  elle  répartira 
néanmoins  immédiatement  un  lot  d'obligations  des 
séries  C  prélevé  sur  l'ensemble  des  obligations  de  ces 
séries,  conformément  aux  pourcentages  fixés  par 
l'article  2  de  l'arrangement  de  Spa  et  pour  le  total 
nominai  de  6  milliards  de  marks-or  idIus  le  montant 
de  la  dette  de  la  Bulgarie. 

Les  Puissanees  qui  recevront  des  payements  en 
espèces  ou  en  nature  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie  e 
de  la  Bulgarie,  remettront  à  la  Commission  des  Eéx)a- 
rations,  pour  étre  annulées,  des  obligations  des  séries  C 
d'une  valeur  nominale  égale  à  celle  desdits  payements. 

Le  mode  de  payement  des  propriétés  d'Etat  situées 
dans  les  territoires  transférés  par  l'Autriche  et  la 
Hongrie  et  de  la  contribution  aux  dépenses  de  libé- 
ration  visée  dans  l'Arrangement  du  10  septembre,  mo- 
diflé  par  celui  du  8  décembre  1919,  sera  règie  confor- 
mément  aux  dispositions  de  l'arrangement  ci  annexé. 

Les  Puissanees  intéressées  qui  ne  sont  pas  parties  au 
présent  Arrangement  auront  la  faculté  d'adhérer  aux 
dispositions  de  l'Annexe  visée  par  le  présent  article. 

Art.  12.  —  Au  cas  oìi  il  y  aurait  une  diiìérence 
entre  les  sommes  dont  l'AUemaffne  serait  créditée  et 
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11  marzo  ^^  conséquence  d'iin  accord  interallié  relatif,  aux 
lin-aisons  en  nature,  inscrites  aii  compte  de  l'article 
235,  réquilibre  sera  rétabli  par  la  répartition  des 
obligations  des  séries  C  effectuée  de  la  manière  sui- 
vante : 

On  supposera  qiie  l'Allemagne  a  été  créditée  de 
ces  livraisons  au  prix  dont  la  puissance  intéressée  a 
été  débitée  en  vertu  du  dit  accord  et  que  le  chiffre 
définitif  total  des  obligations  C  a  été  fìxé  en  consé- 
quence. 

Les  obligations  C  seront  réparties  entre  les  Puis- 
sances conformément  à  l'Arrangement  fìnancier  de 
Spa.  Mais  la  Puissance  intéressée  sera  tenue  d'annu- 
ler,  sur  le  montant  d'obligations  C  qu'elle  aura  regu 
une  valeur  nominale  égale  à  la  différence  entre  la 
somme  dont  elle  a  été  débitée  et  celle  dont  l'Allema- 
gne aura  été  créditée. 

La  Belgique  ne  devant,  conformément  à  l'Arrange- 
ment fìnancier  de  Spa,  étre  débitée  d'aucune  somme 
au  titre  des  navires  de  mer  qui  lui  ont  été  alloués 
ou  transférés,  les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appli- 
quent  pas  à  cette  Puissance  en  ce  qui  concerne  les 
dits  navires. 

Aet.  13.  —  Le  présent  Arrangement  est  fait  sous 
réserve  de  tous  droits  des  Etats-Unis. 

Art.  14.  —  Les  Puissances  signataires  du  présent 
Arrfingement  demanderont  aux  Gouvernements  Al- 
liés  et  Associés  qu'il  interesse  d'y  adhérer  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Paris,  le  11  mars  1922. 

G.  Theunis 

Ch.  de  Lasteyrie 

R.    8.    HORNE 

e.  Peano. 
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(Annexe)  1922 

AURANGEMENT  11    marzO 

BELATIF  A  L'APPLICATION  DE  L'aCCORD  DU   8  SEPTEMBRE    1919. 

Les  Gouvemements  de  la  Belgique,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  l'Italie  et  du  Japon,  s'étant  rendu  compte 
qu'il  est  désirable  en.  \Tie  du  renvoi  de  l'exécution  des  répara- 
tions  de  la  part  de  l'Autriche  prévues  par  le  Traité  de  Saint- 
Germain,  d'adopter  de  nouvelles  mesures  rempla§ant  les  bons 
de  libération  destinés  à  satisfaire  aux  obligations  de  l'Italie, 
de  l'Etat  S.  H.  S.  et  de  la  Roiimanie  poiir  les  dépenses  occasion- 
nées  par  la  gvierre  de  libération  des  territoires  de  l'ex-monarchie 
austro-hongroise,  transférós  à  chacvin  des  dits  Etats  ainsi  que 
pour  le  payement  de  la  valeur  des  propriétés  et  des  autres  biens 
qui  leiir  ont  été  transférés,  ont  consenti  à  ce  qui  suit  : 

1.  Les  bons  de  la  sèrie  C,  qui  devront  ètre  émis  et  délivrés 
d'après  l'Etat  des  Payements  notifiés  à  l'Allemagne  le  5  mai 
1921,  seront  distribués  -  pour  un  montant  équivalent  aux 
sommes  déjà  créditées  ou  qui  auraient  d\i  ètre  créditèes  à  l'Au- 
triche, conformèment  au  Traitè  de  Saint-Germain,  à  la  suite  du 
transfert  des  propriétés  et  des  biens  de  l'ex-monarchie  austro- 
hongroise  ainsi  que  des  livraisons  déjà  exécutèes  par  l'Autriche 
ou  en  vertxi  de  tout  autre  titre  -  entre  les  Puissances  ayant 
droit  aux  rèparations. 

Cette  distribution  aura  lieu  entre  les  Puissances  susdites 
d'après  le  pourcentage  sur  la  base  duquel  doit  ètre  reparti  le 
total  des  rèparations  regues  de  la  part  de  l'Autriche,  conformè- 
ment à  l'article  2,  a)  et  b),  de  l'accord  signé  à  Spa,  le  16  juillet 
1920  et  des  accords  supplémentaires  (1). 

2.  Les  Gouvemements  de  l'Italie,  de  l'Etat  S.  H.  S.  et  de 
la  Roumanie  s'engagent  à  remplir  leurs  obligations  respectives 
quant  au  payement  de  la  valevir  des  propriétés  et  des  biens  de 
l'ex-monarchie  austro-hongroise  qui  ont  été  transférés  à  chacun 
d'eux  par  le  Traité  de  Saint-Germain,  en  cédant  à  la  Commission 
des  Rèparations,  en  vue  de  leur  annulation,  une  partie  des  bons 
des  Sèries  C  tout  entières,  aiixquels  ils  ont  respectivement  droit, 
pour  un  montant  équivalent,  en  valeur  capitale,  à  la  valeur 
capitale  des  propriétés   et   des    biens   susmentionnés. 

Le  coùt  des  armèes  d'occupation  italiennes  dans  les  territoires 
autrichiens  sera  déduit  de  la  valeur  des  propriétés  et  des  biens 
transférés  à  l'Italie. 


(1)  Vedi  voi.  260  pag.  406  della  presente  Raccolta. 
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1 1  marzo  remplir,  leurs  obligations  respectives  aux  termes  des  arrange- 

ments  signés  à  Saint-Germain  le  10  septembre  1919  et  modifìés 
à  Paris  le  8  décembre  1919  pour  le  payement  des  frais  de  libé- 
ration  des  territoires  de  l'ex-monai-chie  austro -hongroise  qui 
leur  ont  été  transférés,  par  les  livraisons  à  la  Conunission  des 
Réparations  d'une  partie  des  bons  des  séries  C,  auxquels  ils 
auront  droit,  pour  un  niontant  équivalent,  en  valeur  capitale 
au  montant  de  leurs  obligations  respectives.  De  ce  niontant  on 
déduira  les  pourcentages  respectifs,  auxquels  les  Etats  susnien- 
tionnés  ont  droit  dans  l'attribution  desdites  sommes  d'après 
l'article  2  a,  et  6,  de  l'accord  signé  à  Spa  le  16  juillet  1920. 

4.  La  Commission  des  Réparations  sera  chargée  de  distri- 
buer  la  sèrie  C  des  bons  livrés,  d'après  le  n.  3  du  présent  arran- 
gement, aux  Puissances  autres  que  celles  qui  ont  livrè  les  bons 
et  qui  ont  droit  aux  réparations,  dans  les  mémes  proportions 
des  droits  desdites  Puissances  sur  les  bons  à  répartir  d'après  le 
N.    1  du  présent  Arrangement. 

5.  Le  présent  Arrangement  ne  préjugera  en  rien  à  la  distri- 
bution  des  sommes  qui  seront  payées  par  l'Autriche,  la  Hongrie 
et  la  Bulgarie,  au  titre  des  réparations,  ni  à  tout  arrangement 
éventuel  concernant  les  bons  des  séries  C,  en  rapport  aux  dites 
sommes. 

Si  l'une  des  Puissances  cessi onaires  des  territoires  de  l'Au- 
triche et  de  la  Hongrie  ne  disposait  pas  d'obligations  des  séries 
C  en  quantité  suffisante  pour  effectuer  les  règlements  prévus  ci- 
dessus,  la  valeur  des  biens  qui  lui  ont  été  transférés  et  sa  con- 
tribution  aux  dépenses  de  libération  seront  acquittées  pour  la 
part  qui  ne  pourrait  étre  réglée  par  la  remise  d'obligations  des 
séries  C,  conformément  aux  dispositions  de  l'Arrangement  du  10 
septembre  1919,  modifié  par  celui  du  8  décembre   1919. 

6.  Le  présent  Arrangement  annuel  -  en  ce  qu'ils  contien- 
nent  de  stijjulations  contraires  -  les  Arrangements  précédents 
conclus  entre  les  hautes  parties  contractantes  et  contenues 
dans  les  accords  des  10  septembre  et  8  décembre  1919ainsi  que 
dans  celui  de  Spa  du  16  juillot  1920  ou  dans  tout  autre  accord. 

Les  dispositions  i^révues  aux  nn.  2,  3  et  4  ne  seront  pas  mises 
en  exécution  avant  que  la  Tchócoslovaquie  et  la  Pologne  aient 
rempli  de  leur  còtós  les  obligations  contractés  par  les  accords 
susmentionnós  les  10  septembie  et  8  décembre  1919,  eu  égard, 
,  en  ce  qui  concerne  la  Pologne,  à  l'article  10  de  l'accord  de  Spa 

du  16  juillet  1920. 
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II. 


Declaration  des  Mittistres  des  Finances 

DU   11   MARS   1922. 


Par  l'Accord  dont  le  texte  est  ci-dessus,  les  Ministres 
des  Finances  ont  procede  au  règlement  du  passe  et 
abouti  à  une  entente  complète  au  sujet  des  diverses 
questions  soulevées  par  la  répartition  des  versements 
allemands. 

Au  cours  de  leur  entretiens,  les  Ministres  des  Fi- 
nances ont  envisagé  la  question  generale  des  répara- 
tions  :  ils  ont  considéré  que  -  conformément  au 
Traité  de  Versailles  et  aux  déclarations  des  Gouver- 
nements  -  la  question  était  d'une  facon  generale  du 
ressort  exclusif  de  la  Commission  des  Eéparations  ; 
mais  ils  ont  été  unanimes  à  reconnaìtre  l'intérét  pri- 
mordial  qu'il  y  aurait  à  C3  que  les  Gouvernements 
interviennent  auprès  de  leurs  Délégués  à  la  Com- 
mission des  Réi)arations  pour  leur  signaler  la  néces- 
sité  d'envisager  le  plus  tot  possible  des  solutions  con- 
crètes  permettant  d'assurer  le  payement  des  répa- 
rations,  tant  par  l'assainissement  des  finances  alle- 
mandes,  réalisé  au  moyens  d'un  contróle  effectif^ 
que  par  Témission  d'emprtints  extérieurs  contractés 
par  l'Allemagne  gagés  sur  le  produit  des  droit  de 
douanes  ou  ^d'autres  ressources  du  Eeich  que  la 
Commission  des  Eéparations  choisirait  et  qui  se- 
raient  destinés  à  amortir  une  j)artie  du  capital  de  sa 
dette. 


1922 
11  marzo 


11  marzo 
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1922  Les   Mim'stres   se   sont   également   entretenus   du 

règlement  des  dettes  contractées  par  les  Puissances 
Alliées  européermes  entre  elles  pendant  la  guerre. 

Paris,  le  11  mars  1922. 

G.  Theunis 

Ch.  de  Lasteyrie 

R.    S.    HORNE 

e.  Peano. 
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III. 


DÉPENSES  DE  L'AKMÉE  AJMÉEICAINE  D'OCCUPATION. 


1.  LETTRE  DE  M.  R.  W.  BOYDEN,  DELEGUE  NON  OF- 
FICIEL  DES  ETATS-UNIS  A  LA  COIVEVIISSION  DES 
RÉPARATIONS. 

18  rue  de  Tilsitt,  Paris 
10  mars  1922. 

Memorandum  pour  les  Ministres  des  Finances  de  la 
Crrande-Bretagne,  de  la  France,  de  Vltalie  et  de  la 
Belgique. 

J'ai  regu  ce  matin  un  cable  de  Washington  me  don- 
nant  comme  instruction  de  tous  signaler  que  les  frais 
d'occupation  de  l'armée  des  Etats-TJnis  jusqu'au 
1^^  mai  1921  s'élèvent  approximativement  à  dollars 
241.000.000.  Les  Gouvernements  Alliés,  à  l'excep- 
tion  possible  de  la  Grande-Bretagne,  ont  regu  leur 
frais  d'occupation  intégralement  jusqu'au  1^^  mai 
1921  et  les  frais  d'occupation  de  l'armée  britannique 
paraissent  devoir  étre  intégralement  remboursés 
en  conformité  avec  les  présents  arrangement s.  Par 
suite  de  ce  qui  précède  le  Gouvernement  des  Etats- 
XJnis  s'attend  à  obtenir  le  payement  integrai  des  frais 
de  son  armée  d'occupation  avec  l'intérét  couru  à 
partir  du  l^'"  mai  1921  avant  qu'aucune  partie  des 


1922 

11  marzo 


120  ITALIA    E    VARI    STATI 

^^22  payements  allemands  ne  soit  répartie  pour  les  répa- 

11  marzo  ^     .  .      ^         ^        i     ^ 

rations  ou  pour  tout  autre  Dut. 

En  ce  qui  coneerne  les  frais  courants,  on  m'a  chargé 
de  déclarer  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
insisterà  pour  obtenir  leur  payement  integrai  mais 
que,  s'il  regoit  l'assurance  que  ce  payement  sera 
effectué,  il  ne  prévoit  aucune  difficulté  en  ce  qui  con- 
cerne Tarrangement  des  détails  pratiques  du  paye- 
ment. 

Signé  :  R.  Boyden 
Délégué  non  officici  des  Etats-Unis 
à  la  Commission  des  Réparations. 
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III. 


1922 
11  marzo 


RÉPONSE  DES  MINISTRES  DES  FINANCES  DE  BELGIQTJE, 
DE    FRANGE,    DE  GRATsDE-BRETAGNE  ET  D'ITALIE. 

11  mars  1922. 
Monsieur  le  Bélégué, 

Nous  avons  Thonneiir  de  vous  accuser  reception  du 
memorandum  qiie  vou.s  avez  bien  voulu  nous  remet- 
tre  à  la  date  du  10  mars  1922,  au  sujet  du  payement 
des  dépenses  de  l'armée  americaine  d'occupation. 

Cette  communication  a  été  l'objet  de  notre  plus 
sérieuse  considération.  Vous  voudrez  bien  trouver 
ci-joint  le  texte  de  l'arrangement  signé  à  Paris  aujour- 
d'hui  méme.  Un  article  special  a  été  inséré  dans  ce 
document  pour  répondre  aux  préoccupations  expri- 
mées  dans  le  memorandum  que  vous  avez  bien  voulu 
nous  faire  parvenir. 

Tout  en  réservant  ainsi  les  droits  des  Etats-TJnis 
d'Amérique,  de  quelque  manière  qu'ils  soient  ulté- 
rieurement  déflnis,  nous  estimons  que  nos  décisions 
étant  prises  en  vertu  du  Traité  de  Versailles  auquel 
le  Gouvernement  des  Etats-TJnis  n'est  pas  partie, 
la  question  dont  vous  avez  saisis  concerne  nos  Gou- 
vernements  respectifs  et  devrait  faire  l'objet  de  Com- 
munications adressées  directement  par  la  voie  di- 
plomatique  aux  Gouvernements  Alliés  par  le  Gou- 
vernement   des    Etats-Unis    d'Amérique. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Bélégué,  l'assurance 
de  notre  haute  considération. 

G.  Theunis 
Ch.  de  Lasteykie 
R.  S.  Horne 
C.  Peano. 
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1922 
1 1  marzo 


IV. 


FRAIS  D'OCCUPATION. 

rémbouksejvient  de  dépenses  engagées  pour  l'oo- 
cupation  de  dusseldorf,  duisburg,  ruhrort 
et  à  l'occasion  de  l'ultbiattjl^i  du  5  mai  1921 

À  L'ALLEJNIAGNE. 

1.    LETTRE   DE    LA    COIVOIISSION   DES  REPARATIONS 
AUX   GOUVERTsEMENTES. 

COMMTSSION   DES   RÉPARATIONS. 

LA    COMMISSION   DES   REPABATIONS, 
AU    GOUVERNEMENT   FRAJSrgAIS,    (1) 

Paris,  le  8  mars  1922. 

La  Commission  des  Eéparations  à  l'honneur  de  faire 
connaìtre  au  Gouvernement  franyais  qu'elle  juge 
nécessaire,  pour  s'acquitter  de  la  tàehe  que  lui  im- 
pose le  mandat  qu'elle  a  recu  d'exécuter  les  disposi- 
tions  de  la  Partie  IX  du  Traité  de  Versailles,  de  de- 
mander  aux  GouTernements  alliés  des  instructions 
relativement  à  certaines  questions  qui  se  posent  au 
sujet  du  coùt  des  armées  d'occupatioii. 

Le  Traité  de  Versailles,  qui  confère  expressément  à 
la  Commission  des  Eéparations  le  droit  de  fixer  des 
interprétations  ayant  force  de  loi  vis-à-vis  de  l'AUe- 
magne,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  la  Par- 
tie Vili,  ne  donne  aucun  pouvoir  de  ce  genre,  soit 

(1)  La  méme  lettre  a  óté  adressée  aux  Gouvemements  belge, 
britannique  et  italien. 
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à  la  Commission,  soit  aux  Gouveruements  alliés,  re-  1922 

lativement  a  la  Partie  IX.  Il  e.st  donc  permis  au  Gou- 
vernement  allemand  de  présenter  des  objections  eon- 
tre  toutes  interprétations  des  dispositions  de  la  Partie 
IX  adoptées  par  la  Commission  dans  l'exécution  dii 
mandat  qu'elle  à  regu  des  Puissances,  et  la  Commission 
n'aurait  pas  le  droit  de  passer  outre  à  ces  objections. 

Parmi  les  points  au  sujet  desquels  des  diffìcultés 
d'interprétation  de  ce  genre  pourraient  se  présenter 
se  trouvent  les  suivants  : 

Dans  certaines  des  demandes  présentées,  il  appa- 
rait  des  réclamations  pour  : 

1.  Frais  résultant  de  l'occupation  des  territoires 
situés  en  dehors  de  la  zone  d'occupation  prévue  par 
le  Traité,  par  suite  des  mesures  prises  par  la  première 
conférence  de  Londres. 

2.  Frais  encourus  en  anticipation  de  mesures 
analogues  pour  le  cas  oìi  l'ultimatum  de  mai  1921 
aurait  été  rejeté. 

La  question  de  savoir  si  l'on  peut  admettre  ces 
frais  peut  dépendre  de  l'interprétation  que  l'on  don- 
nera  à  l'expression  «  Armées  des  Gouvernements 
alliés  et  associés  dans  les  territoires  allemands  occu- 
pés  »  dans  l'article  249,  ou  bien  de  celle  des  iDOUvoirs 
généraux  qu'ont  les  Gouvernements  alliés  d'imposer  à 
l'Allemagne  le  coùt  des  opérations  entreprises  par 
eux  pour  assurer  l'exécution  du  Traité. 

La  Commission  des  Eéparations  serait  heureuse 
de  savoir  quelle  attitude  les  Gouvernements  alliés 
ont  l'intention  d'adopter  relativement  aux  questions 
indiquées  ci-dessus  et  elle  a  l'honneur  de  i)roi)Oser  au 
Gouvernement  francais  de  s'entendre  avec  les  autres 
Gouvernements  intéressés  en  vue  de  la  décision  à 
prendre. 

John  Bradeury 
Leon  Delacroix. 


1922 
11   marzo 
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IV. 

DÉCISION   DES    MINISTRES    ALLIÉS  DU   11   MASS   1922. 

Les  IVIinistres  des  Finances  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  France,  de  l'Italie  et  de  la  Belgique  ont  examiné 
la  question  qui  a  été  posée  aux  Gouvernements  alliés 
par  la  Commission  des  Eéparations  à  la  date  du  8  mars 
1922  et  relative  : 

1.  Aux  frais  résultant  de  l'occupation  des  terri- 
toires  situés  en  dehors  de  la  zone  d'occupation  prévue 
au  Traité  par  suite  de  mesures  prises  par  la  Conférence 
de  Londres  de  mars  1921. 

2.  Aux  frais  encourus  en  anticipation  de  mesures 
analogues  pour  le  cas  où  l'ultimatum  aurait  été  rejeté. 

Ils  ont,  au  nom  de  leurs  Gouvernements,  reconnu 
que  l'Allemagne  doit  rembourser  ces  dépenses  comme 
frais    des   armées    d'occupation. 

Il  demeure  entendu  que  ces  dépenses  peuvent  étre 
soumises  au  contròie  general  qui  s'exerce  sur  les  frais 
des  armées  d'occupation. 

Paris,  le  11  mars  1922. 

G.  Theunis 

Ch.  de  Lasteyrie 

R.    S.    HORNE 

e.  Peano. 
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14  marzo  1922. 

Tre  protocolli  per  la  liqnidazione  della  banca  austro-ungarica. 

Protocole  general  du  14  mars  1922. 

Les  représentants  des  Etats  siiivants  : 

M.   le  Dr.   Dolzani.   représentant   du  Eoyaume 
d'Italie, 

S.  E  xc.  M.  Bilinski,  représentant  de  la  Eéi)u- 
blique  Polonaise, 

M.    Antoneseo,   représentant    du   Eoyaume    de 
Eoumanie, 

MM.  le  Dr.  Ploj  et  le  Dr.  Xovakovitch,  repré- 
sentant» du  Eoyaume  des  Serbes-Croates-Slovènes, 

M.  le  Dr.  Eoos,  représentant  de  la  Eépublique 
Tchécoslovaque, 

S.  Exc.  le  Dr.  Eeiscli  et  M.  le  Dr.  Thaa,  repré- 
sentants  de  la  Eépublique  d'Autriche, 

S.  Exc.  M.  Popovics,  représentant  du  Gouver- 
nement  Eoyal  Hongrois, 
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1922  sous  réserve  : 

a)  de  Tapprobation  de  la  Commission  des  Eé- 
parations. 

h)  de  l'adhésion  défìnitiTe  du  Gouvernement 
italien  ainsi  qiie  des  GouTernements  qiii  se  sont  ré- 
servés  le  droit  de  ratifìer  en  dernier  ressort  ou  de 
faire  ratifìer  par  leur  Parlement  les  ont  convenu  ce 
qui  suit  : 

Art.  1.  —  Les  GouTernements  Autrichien  et  Hon- 
grois  renoncent  définitÌTement  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir,  à  toutes  leurs  prétentions  et  revendica- 
tions  sur  l'encaisse  or  de  la  Banque  d'Autriche- 
Hongrie  en  liquidation,  revendications  et  prétentions 
dérivaut,  de  Paris  de  ces  deux  Gouvernements,  tant 
des  accords  intervenus  entre  eux  et  la  Banque 
d'Autriche-Hongrie,  que  des  lois  autrichiennes  et 
hoDgroises  et  des  articles  208  et  191  des  Traités 
de  Saint -Germain  et  de  Trianon. 

Ae-t.  2.  —  L'Autriclie  et  la  Hongrie,  s'engagent 
à  A'erser  aux  liquidateurs  la  somme  de  Cr.  or  5,000,000 
pour  racheter  leurs  obligations  envers  les  Gouverne- 
ments d'Italie,  de  Pologne,  de  Eoumanie,  de  l'Etat 
Serbe-Croate-Slovène  et  de  la  Tchécoslovaquie,  du 
chef  des  titres  depose  à  la  Banque  d'Autriche-Hon- 
grie par  les  Gouvernements  Autrichien  et  Hongrois 
anciens  et  nouveaux  et  servant  de  couverture  soit 
aux  billets  émis  après  le  27  octobre  1918,  soit  aux 
billets  émis  avant  cette  date  et  qui  se  trouvaient  le 
15  juin  1919  sur  le  territoire  de  ces  Etats,  mais  hors 
des  limites  de  l 'ancienne  Monarchie  austro-hon- 
gi-ois. 

Les  Liquidateurs  prélèveront  ce  montant  sur  la 
première  répartition  qui  sera  faite  à  valoir  sur  l'en- 
caisse or,  à  savoir  : 


ITALIA   E    VARI    STATI  127 

Cr.  or  2,500,000  sur  la  quote-part  revenant  à  1922 

,,.,.,,  14  marzo 

l'Autncne  et 

Or.  or  2,500,000   sur  la   qnote-part  revenant   à 
la  Hongrie. 

Cette  somme  de  5.000.000  sera  répartie  par  les 
Liqiiidateurs  entre  les  cinq  Etats  snivants.  Italie, 
Pologne,  Eoumanie,  Serbie-Croatie-Slovènie  et 
Tchéco-Slovaqnie,  proportionnellement  au  montant 
dn  certifìcat  des  billets  postérieurs  au  27  octobre 
1918  qui  leur  sera  délivré. 

Le  montant  des  billets  postérieurs  au  27  octobre 
1918  sera  obtenu  en  déduisant  de  la  somme  totale 
des  billets  déelarés  le  eliiflre  qui,  en  vertu  de  la  clef 
dont  il  sera  question  à  l'artiele  TI,  est  considéré  com- 
me  représentant  les  billets  antérieurs  au  27  octobre 
1918.  Ce  montant  sera  augmenté  ou  diminué  du  solde 
net  résultant  e  l'exécution  des  accords  de  juin  1921 
concernant  la  reprise  des  actifs  et  passifs  commer- 
ciaux,  accords  faisant  partie  intégTante  du  présent 
protocole. 

Les  Etats  signataires  reconnaissent  que  l'annula- 
tion  des  titres  prévue  par  le  §  10  des  articles  206  e 
189  des  Traités  de  Saint-Germain  et  de  Trianon  n'a 
pas  comme  conséquence  l'annulation  des  droits  des 
Gouvernements  détentem's  des  billets  eu  couverture 
desquels  ces  titres  avaient  été  déposés. 

Art.  3.  —  Les  Gouvernements  Autricbien  et  Hon- 
grois  s'engagent  par  application  des  articles  218, 
lettre  b),  et  219,  lettre  j),  du  Traité  de  Saint-Germain 
et  des  articles  231,  lettre  b),  et  232,  lettre  ?"),  du  Traité 
de  Trianon  à  indemniser  la  Liquidation  de  la  Banque 
d'Autriche-Hongrie  jjour  tout  ou  partie  des  avoirs 
de  celle-ci  bloqués  ou  séquestrés  par  les  Puissances 
Alllées  ou  Associées. 

Cette  indemnisation  correspondra  à  tout  montant 
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1922  qui  ne  sera  pas  utilisé  à  payer  directemeut  ou  indi- 

le marzo  rectément  des  créanciers  en  monnaies  ou  devises 
étrangeres,  de  la  Banque  d'Aiitriche-Hongrie  en 
liquidation  et  qui  sera  porte,  par  les  Offices  ou  orga- 
nes  compétents  des  dites  Puissances  Alliées  ou  Asso- 
ci ées,  au  crédit  des  Gouvernements  Autrichien  ou 
Hongrois  en  vertu  des  articles  sus-mentionnés  des 
Traités   de   Saint -Germain  et   de   Trianon. 

Le  règlement  de  la  quote-part  incombant  au  Gou- 
Ternement  Autrichien  dans  cette  indemnisation,  se 
fera  conformément  à  l'article  12  de  la  Loi  Federale 
du  16  juillet  1921  (Bulletin  federai  des  lois,  n.  393), 
dont  le  texte  fait  partie  intégrante  du  présent 
accord. 

Pour  le  règlement  de  la  quote-part  lui  incombant, 
le  Gouvernement  Hongrois  s'oblige  à  procéder  comme 
le  Gouvernement  Autrichien. 

Les  GouTernements  Autrichien  et  Hongrois  s'obli- 
gent  à  indemniser  la  Banque  d'Autriche-Hongrie 
en  liquidation,  dans  les  mémes  conditions  que  ci- 
dessus,  pour  les  actifs  de  la  Liquidation  qui  ne  pour- 
raient  étre  réalisés  que  par  l'intermédiaire  des  Offices 
de  Vérifìcation  et  de  Compensation,  conformément 
aux  stipulations  des  articles  248  et  231, 

Art.  4.  —  Sous  réserve  du  paiement  à  la  Hongrie 
du  solde  net  en  sa  faveur  des  comptes  en  monnaies 
étrangères  de  diverses  Caisses  d'Etat,  les  Gouverne- 
ments Autrichien  et  Hongrois  déclarent  que  les 
seules  créances  qu'ils  reconnaissent  pouvoir  produire 
à  la  Liquidation  sont  celles  qui  dérivent  des  bilie ts 
antérieurs  au  27  octobre  1918  qu'ils  pourront  pré- 
senter  à  la  Liquidation  en  vertu  de  la  clef  de  discri- 
mination  visée  par  l'article  VI. 

En  outi'c  Ics  Gouvcrnenu^nts  Autrichien  et  Hongrois 
renoncent  à  tonte  créance,  de  quelque  nature  qu'elle 
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soit  qu'ils  pourront  avoir  envers  la  Banque  d'Au-  1922 
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triclie-Hongrie  en  liqiudation. 

Art.  5.  —  Considérant    que    les    Goiivernements 
Autrichien  et  HoiigTois, 

ont  consenti,  d'une  part  à  la  Liquidation,  les 
coneessions  ci-dessns  exposées  (voir  §§  I,  II,  III  et 
lY),  et 

qu'ils  ont  accepté,  d'autre  part,  un  pourcentage 
inférieur  à  eelui  de  l'Italie,  de  la  Pologne,  de  la  Eou- 
manie,  de  l'Etat-Serbe-Croate-Slovène  et  de  la  Tehé- 
eo-Slovaquie  en  adhérante  à  la  chef  de  discrimination 
visée  par  l'article  VI. 

les  dits  cinq  Etats  énumérés  ci-dessus  se  décla- 
rent  d'accord,  en  ce  qui  les  concerne,  pour  que  les 
Liquidateurs  libèrent  l'Autriclie  et  la  Hongrie  de 
toutes  les  obligations  des  Gouvernements  Autrichien 
et  Hongrois  anciens  et  actuels  envers  la  Liquidation, 
ou  envers  eux-mémes  comme  porteurs  de  billets  an- 
térieurs  ou  postérieurs  au  27  octobre  1918. 

Cette  libération  est  subordonnée  à  l'exécution  du 
présent  accord  par  l'Autriche  et  la  Hongrie. 

L'Italie,  la  Pologne,  la  Eoumanie,  l'Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,  la  Tchéco-Slovaquie  et  l'Autriche 
déclarent  ne  renoncer  à  la  créance  sur  l'Administra- 
tion  et  l'Etat  Hongrois  pour  solde  des  domniages 
causés  à  la  Banque  par  le  Eégime  des  Soviets,  que 
tout  autant  qu'aucun  de  ces  Etats  ne  serait  pas 
obligé,  soit  directement  par  la  Hongrie,  soit  indire- 
ctement  par  une  autorité  ou  commission  quelconque, 
de  payer  des  billets  recueillis  par  un  de  ces  Etats  en 
territoire  hongrois  de  quelque  manière  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit. 

Les  Liquidateurs  auront  le  droit  de  retenir  et  de 
bloquer  un  montant  de  iitres  du  Gouverneraent  Hon- 
grois, correspondant  a  a  montant  de  la  créance,  jus- 
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1922  qu'au  moment  où  ils  seront  certains  qu'aucune  pré- 

14  marzo  tention  contre  im  des  Etats  signataires  pour  les  causes 
ci-clessus  ne  pourrait  étre  emise. 

Si,  à  la  fin  de  la  Liquidation,  ce  différend  n'était 
pas  regie,  les  Liqnidateurs  aiiront  le  droit  de  consi- 
gner  les  titres  entre  les  mains  d'une  tierce  personne 
OH  antorité  avec  la  mention  de  la  clause  ci-dessns. 

Les  Gouvernements  AutricMen  et  Hongrois  dé- 
clarent  qu'ils  ne  mettront  pas  en  cause  la  Banque 
d'Autriche-Hongrie  en  liquidation  lors  du  règlement 
des  affaires  pouvant  dériver  des  accords  qu'il  sont 
passés  soit  entre  eux,  soit  avec  les  Départements  autri- 
chien  ou  hongrois  (Oesterreicliisclie  et  Ungarisclie 
Geschàftsfiihrungen)  de  la  Banque  d'Autriche-Hon- 
grie. 

Art.  6.  —  Les  Etats  déclarent  étre  en  mesure  de 
présenter  à  la  Liquidation  le  montant  suivant  de 
billets  : 


Autriche   7.428  millions  de  Or. 

Hongrie     8.500  »  »  » 

Italie 3,500  »  »  » 

Bologne 2,739  »  »  » 

Koumanie 8,717  »  »  » 

Etat  Serbe-Croate-Slo- 

vène     5,686  «  »  » 

Tchéco-Slovaquie    . . .  5,357  «  »  » 


a. 

h. 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

44,927 


Le  montant  total  des  billets  devra  étre  présente  à 
la  Lic^uidation,  sauf  exemption  déjà  accordée  par  la 
C-ommission   des   Eéparations   à   l'Autriche. 

Pour  éviter  tonte  perte  de  temps  et  tous  frais  à  la 
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Liqiiidation,  les  Eeprésentants  de  l'Italie,  de  la  Po- 
logne,  de  la  Eoumanie,  de  l'Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  de  la  Tchéco-SloTaquie,  de  l'Autriche  et  de 
la  Hongi-ie  ont  con. verni  de  déterminer,  d'accord  entre 
eux,  et  sur  la  base  forfaitaire  suivaute,  le  moiitant 
maximum  des  billets  antériem-s  aii  27  octobre  1918 
que  ctiacim  d'eux  pom-rait  prodiiire  à  la  Liquidation  : 

Autricbe    4,000  millions  de  Cr.  a.  h. 

Hon^TÌe     4.000  »  »  »      »  » 

Italie 2,500  »  »  »      »  » 

Pologne 2,150  »  »  »  » 

Eoumanie 6,100  »  »  »      »  » 

Etat  Serbe-Croate-Slo- 

vèiie    4,270  »  «  »  » 

Tchéco-Slovaquie    . .  .  6,100  »  »  » 


1922 
14  marzo 


29,120 

Au  cas  Oli  un  des  Etats  ci-dessii8  présenterait  un 
montant  total  de  billets  siipérieiir  à  celili  qu'il  a  dé- 
claré  sa  quote-part  de  billets  antérieiirs  au  27  octo- 
bre 1918  resterait  invariable. 

Si,  au  contraire,  un  Etat  successeur  n'est  pas  en 
mesiire  de  presenter  un  montant  total  de  billets  égal 
à  celui  qu'il  a  déclaré,  sa  quote-part  de  billets  anté- 
rieurs  au  27  octobre  1918  sera  diminuée  proportion- 
nellement. 

B  XC 


Le  résultat  de  la  règie    de    trois 


=  X 


donnera  le  montant  définitif  qui  poiirra  étre  considerò 
comme  billets  antérieurs  au  27  octobre  1918  pour  tout 
Etat  qui  am-a  présente  une  quantité  de  billets  infé- 
rieure  à  celle  qu'il  avait  déclarée,  étant  entendu  que 
l'on  désigne  par  : 
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1922  A)  le  montant  total  des  billets  qu'un  Etat  s'est 
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engagé  a  preseuter  : 

B)  le  montant  maximum  fìxe  forfaitairement 
pom*  le  dit  Etat  comme  pouvant  étre  considéré  comme 
billets  antériem'S  au  27  octobre  1918  ; 

C)  le  montant  total  des  billets  que  l'Etat  en 
question  présente  efCectivement. 

Art.  7.  —  Les  Eeprésentants  des  Etats  siicces- 
seurs  sont  d'accord  pour  que  la  masse  de  la  Liquida- 
tion  supporte  la  charge  d'indemniser  les  détenteurs 
de  billets  détenus  hors  des  limites  de  l'Italie  de  la 
Pologne,  de  la  Eoumanie,  de  l'Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  de  la  Tehéco-Slovaquie,  de  l'Autriche  et 
de  la  Hongrie. 

Cette  indenm.isation  doit  comprendre  : 

a)  la  quote-part  à  laquelle  ont  droit  les  billets 
remplissant  les  conditions  prévues  au  Traité  pour 
pouYoir  participer  à  la  réi^artition  de  l'actif  visé  par 
le  §  9  des  articles  206  et  189  des  Traités  de  Saint- 
Germain  et  de  Trianon  ; 

h)  la  quote-part  à  laquelle  ont  droit  les  billets 
remplissant  les  conditions  prèvues  aux  Traités  pour 
pouvoir  participer  à  la  répartition  des  titres  émis  par 
les  Gouvernements  Autriehien  et  Hongrois  anciens 
et  actuels  et  déposés  à  la  Banque  en  couverture  des 
émissions  de  billets  antérieurs  ou  postérieurs  au  27 
octobre  1918.  Cette,  quote-part  sera  représentée  pour 
63.6  %  par  des  couronnes  d.  ò.  et  pour  36.4  %  par 
des  couronnes  liongroises,  j)roportion  suivant  la- 
quelle  se  partegeaint  les  dépenses  communes  de  l'an- 
cienne  INlonarchie  austro-hongroise. 

Les  Liquidateurs  se  chargent  du  soin  de  uégocier 
les  accords  nécessaires  avec  les  intéressés,  tant  en  ce 
qui  concerne  la  discrimination  des  billets  selon  les 
diverses  catégories  prévues  par  les  Traités   qu'en  ce 
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qui  concerne  les  droits  de  créanciers  des  dits  pour-  1922 
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teiirs  de  billets. 

Art.  8.  —  Les  Etats  signataires  dn  présent  pro- 
tocole s'en  remettent  aiix  Liquidateurs  poiu-  effec- 
tuer  an  mieux  des  intéréts  de  la  Liquidation  et  par 
prélèvement  sur  Tactif  de  celle-ci,  le  règlement  des 
affaires  commerciales  libellées  en  or  ou  en  monna  ie 
austro-hongroise  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les 
accords  de  juin  1921,  ain.si  que  de  toutes  affaires 
spéciales  ou  questions  de  détail  en  suspens,  qui  ne 
peuvent  étre  énumérée.s  dans  le  présent  proto- 
cole. 

Sous  déduction  des  montants  nécessaires  au  rè- 
glement des  billets  recueillis  et  présentés  par  les  Gou- 
vernements  d'Etats  autres  que  les  Signataires  du  pré- 
sent protocole  et  sous  les  réserves  faites  au  précédent 
alinea,  les  actifs  de  la  Banque  seront  partagés  entre 
les  Etats  successem\s,  proportionnellement  aux  mon- 
tants de  billets  antérieurs  au  27  octobre  1918  qu'ils 
pomTont  lìrésenter  à  la  Liquidation  conformément  à 
l'article  G  ci-dessus. 

Art.  9.  —  Par  les  stipulations  prévues  à  titre  tout 
à  fait  exceptionnel  dans  le  présent  i^rotocole,  dans  le 
but  de  faciliter  la  Liquidation,  les  Etats  Signataires 
déclarent  qu'ils  n'entendent  : 

ni  modifìer  les  dispositions  des  Traités  signés  en 
France  depuis  l'armistice  ; 

ni  préjuger  de  toute  interprétation  qui  pourrait 
étre   donnée  ultérieurement   à   ces   dispositions, 

ni  adhérer  à  tout  autre  arrangement,  accord  ou 
convention  qui  serait  intervenu. 

Art.  10.  —  Après  ratification  du  présent  accord 
et  remise  des  billets  a  la  Liquidation,  les  Etats  Si- 
gnataires recevront  deux  certificats,  ì'un  pour  le 
montant  des  billets  émis  avant  le  27  octobre  1918, 
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1922  Tautre  poiu-  le  moutant  des  billets  émis  après  cette 

14  marzo        ^^^^   ^^  j^^^^.  serout  reconiiiis,   suivant  l'article  2. 

Ces  certificats  serviront  aiix  Etats  Signataires  de 
titres  de  créance  iDOiir  les  répartitions  successives  qui 
seront  effeetiiées  à  leur  profit  sur  le.s  actif.s  disponi- 
bles  de  la  Liquidation,  conformément  à  la  clef  prévue 
par  Particle  6. 

Art.  11.  —  Par  le  préseut  accord,  les  Etats  Signa- 
taires ont  pris  en  considération  tout  les  droits  des 
porteurs  de  billets  visés  taut  par  les  Traités  de  Saint- 
Germain  et  de  Trianon  que  par  les  Statuts  de  la 
Baiique  d'Autriche-Hongrie  et  la  décision  des  Liqui- 
dateurs  qui  leur  a  été  commiuiiquée. 

Les  droits  de  tous  les  billets  émis  après  le  27  octobre 
1918,  qui,  dans  les  limites  des  Etats  Signataires  du 
présent  accord  pourraient  encore  étre  détenus  entre 
les  main  d'un  porteur  quelconque,  ainsi  que  des  billets 
qui  pourraient  l'étre  dans  les  mémes  conditions  hors 
des  limites  des  Etats  Signataires  sont  considérés 
comme  definiti vement  éteints  :  les  j^remiers,  par  la 
déclaration  ainsi  que  par  la  présentation  effectuée 
par  les  Etats  Signataires  ;  les  seconds  par  l'expiration 
du  dernier  délai  de  présentation  que  les  Liquidateurs 
ont  fìxé  au  31  mars  1922. 

Après  ce  délai,  et  en  vertu  des  dispositions  des 
§§  7  et  suivants  de  l'article  206,  tous  les  Gouverne- 
ments  Signataires  du  présent  accord  seront  déchargés 
de  toutes  obligations  ou  garanties,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  contre  tonte  prétention  qui  pour- 
rait,  étre  formulée  par  n'importe  quel  porteur  de 
billets. 

Art.  12.  —  Les  Délégués  des  Etats  Successem-s 
ayant  exprimé  le  désir  que  les  Liquidateurs  leur  ver- 
sent,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  acompte  à 
valoir  sur  les  aetifs  à  distribuer,  prennent  note  de  l'en- 
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gagement  des  Liquida teurs  de  satisfaire  à  ce  désir 
aussitót  que  le  présent  accord  aura  été  latifié  par  tou.s 
les  Etats  Signataires. 


1922 
14  marzo 


Vienne,  le  14  mar,s  1922. 


DOLZANI,  m.  p. 
BlLINSKI,  m.  p. 

Antonesco,  m.  p. 
PiiOJ,  m.  p. 
NOVAKOVITCH,  m.  p. 


Roos,  m.  p. 
Reisch,  m.  p. 
Thaa,  m.  p. 
Popovics,  m.  p. 


1922 

14  marzo 


136  ITALIA    E    VARI    STATI 


Protocole  du  14  iviars  1922. 

[Question  des  actionnaires). 

Les  représentants  des  Etat    suivants  : 

M.  le  Dr.  Dolzani,  représentant  du  Eoyaume 
d'Italie, 

S.  Exc.  M.  Bilin.ski,  représentant  de  la  Eépu- 
blique  Polonaise, 

M.  Antoneseo,  représentant  du  Eoyaume  de 
Eoumanie, 

MM.  le  Dr.  Ploj  et  le  Dr.  ^Novakovitch,  repré- 
sentans   du   Eoyaume   des    Serbes-Croates-Slovènes, 

M.  le  Dr.  Eoos,  représentant  de  la  Eépublique 
Tchéco-Slovaque, 

S.  Exc.  le  Dr.  Eeisch  et  M.  le  Dr.  Thaa  représen- 
tants de  la  Eépublique  d'Autriche, 

S.  Exc.  le  Dr.  Popovics,  représentant  du  Gouver- 
nement  Eoyal  Hongrois, 

sous  réserve  de  l'approbation  definitive  par  tous  les 
facteurs  compétents  du  «  Protocole  General  du  14 
mars  1922  »  et  de  sa  mise  a  exécution. 
ont  convenu  ce  qui  suit  : 

Dans  un  simple  but  d'équité,  les  Etats  successeurs 
autorisent  les  Liquidateurs  à  distraire  de  la  masse 
active  à  répartir  entre  eux,  en  vertu  du  protocole 
generale  ci-dessus  cité,  pour  les  laisser  aux  actionnai- 
res de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie,  les  immeubles 
et  les  installations  suivantes  : 

1.  Immeubles  et  installations  des  fìliales  au- 
trichienn<Ns  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  sis 
hors  de  Vienne  ; 

2.  Immeubles  sis  N.  3,  Bankgasse,  avee  ses 
installations  ; 
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3.  Matériel  et  installatiou  complets  de  l'Impri-  1922 

j        x--n   ^  14  marzo 

mene  des  billets. 

n  est  entendu  que  cette  autorisation  ne  pourra 
avoir  d'effet  que  lorsque  les  obligations  de  la  Liquida- 
tion  vis-à-vis  des  Etats  siiccesseiirs  et  de  ses  autres 
créauciers  seront  entièrement  éteintes  et  que  les  ac- 
tiormaires  auront  accepté  la  présente  solution  comme 
un  réglement  défìnitif ,  de  toutes  les  prétentions  qu'ils 
croieraient  avoir  sur  la  Liquidation. 

La  dite  autorisation  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  dans  le  eas  où  les  actionnaires  cher- 
cheraient,  par  tout  autre  moyen,  à  faire  valoir  ces 
prétentions. 

Vienne,  le  14  mars  1922. 

DoLZANi,  ?«.  p.  Roos,  m.  p. 

BrLrNSKi,  m.  p.  Reisch,  m.  p. 

Ajsttonesco,  771.  p.  Thaa,  m.  p. 

Ploj,  m.  p,  Popovics,  m.  p. 

NOVAKOVITCH,   ni.  p. 


1922 
14  marzo 
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Protocole  du  14  mars  1922. 

{Qiiestìon  des  pensionnes) 

Les  représentaiits  des  Etats  suivaiits  : 

M.  le  Dr.  Dolzani,  représentant  du  Eoyaume 
d'Italie, 

S.  Exc.  M.  Bilinski,  représentant  de  la  Eépu- 
blique  Polonaise, 

M.   Antoneseo,   représentant    du    Eoyaume   de 
Eoumanie, 

MM.  le  Dr.  Ploj  et  le  Dr.  Novakovitch,  représen- 
tants    du    Eoyaume    des    Serbes-Croates-Slovènes, 

M.  le  Dr.  Eoos,  représentant  de  la  Eépublique 
Tchéco  -  Slo  va  que , 

S.  Exc.  le  Dr.  Eeisch  et  M.  le  Dr.  Thaa,  repré- 
sentants  de  la  Eépublique  d'Autriclie, 

S.  Exc.  le  Dr.  Popovics,  représentant  du  Gouver- 
nement  Eoyal  Hongrois. 

sous  réserve  de  l'approbation  definitive  par  tous 
les  facteurs  compétents  du  «  Protocole  General  du 
14  mars  1922  »  et  de  sa  mise  a  exécution. 
ont  convenu  ce  qui  suit  : 

Les  Etats  successem-s  s'engagent  à  prendre  à 
leur  charge  le  paiement  des  pensions  revenant  aux 
employés  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  en  acti- 
vité  ou  retraités  qui  étaient  devenus  ressortissants 
à  la  date  du  1  juin  1921. 

La  Liquidation  verserà  aux  dits  Etats,  au  prorata 
de  la  charge  ainsi  assumée  par  chacun,  d'eux,  la  part 
leur  revenant  sur  le  fonds  de  pensiou  s'élevant  à 
Cr.  d.  ò.  196,503,253,75  sous  déduction  des  titres 
formant  les  placements  de  ce  fonds  qui  seront  répartis 
en  nature. 
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Dans  un  but   d'hnmanité,  les   Etats   successeurs  1922 

complèteront  d'après  leur  législation  intérieiire,  le  marzo 

chiffre  des  pensions  revenant  aux  emplovés  dont  ils 
prennent  la  charge,  soit  en  leur  assurant,  après  assi- 
niilation,  le  montant  des  pensions  servies  par  eiix  em- 
.ployés  d'Etat  ou  de  leur  Institut  d'Emission  (Polo- 
gne,  Eoumanie,  Serbie-Croatie-Slovénie,  Tchéco-Slo- 
vaquie),  soit,  en  accordant  un  supplément  équitable 
dont  le  montant  sera  fìxé  en  Autriche  par  une  loi  et 
en  Hongrie  par  une  ordonnance  ministérielle. 

Les  engagements  ci-dessus  ne  sont  valables  que 
pour  les  employés  déjà  retraités  ou  entrés  au  service 
soit  des  Etats  eux-mémes,  soit  des  Instituts  d'Emis- 
sion de  ces  Etats. 

En  ce  qui  concerne  les  employés  encore  en  service 
à  la  Banque  qui  ne  seraient  repris  ni  par  les  Etats 
successeurs  ni  par  leurs  Instituts  d'Emission,  les 
Liquidateurs  sont  autorisés  à  régler  leur  situation 
aux  mieux  des  intéréts  de  la  Liquidation. 

La  pension  qui  leur  sera  servie  ne  pourra,  dans  ce 
cas,  étre  supérieure  à  celle  qu'ils  auraient  touchée 
s'ils  avaient  été  repris  par  d'Etat  dont  ils  sont  res- 
sortissants  ou  par  l'Institut  d'Emission  de  cet  Etat. 

Vienne,  le  14  mars  1922. 

DoLZANi,  m.  p.  Roos,  m.  p. 

BiLEsrsKi,  m.  p.  Reisch,  ìh.  p. 

Antonesco,  m.  p.  Thaa,  ni.  p. 

Ploj,  m.  p.  Popovics,  m.  p. 
Novakovitch,  m.  p. 


Esecuzione  per  R.  Decreto   Legge  :  21  ottobre  1923, 
n.  2478. 
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XI. 


31  marzo  1922. 
PARIGI. 

Protocollo  addizionale  alla  Convenzione  per  lo  Statuto  definitivo  del  Danubio  del  23  luglio  1921 
firmato  dall'Italia,  Austria,  Belgio,  Bulgaria,  Cecoslovacchia,  Francia,  GerinaDia,  Gran 
Bretagna,  Grecia,  Rumania,  Stato  Serbo-Croato-Sloveno  e  Dngberia. 

Les  Puissances  signataires  de  la  Convention  dn  23 
juillet  (1)  1921   établissant  le  statut  du  Damibe  ; 

Ayant  reconnu  d'un  commun  accord  la  necessitò 
de  prolonger  les  délais  de  ratifìcation  de  cet  acte  In- 
ternational tels  qu'ils  ont  été  prévus  par  l'article  44 
de  la  Convention,  déclarent  qne  le  dépòt  des  Eatifì- 
cations  sur  ledit  Acte  pourra  étre  valablement  effe- 
ctué  jiisqu'au  30  juin  1922. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dùment  autorisés 
par  leiir  Goiivernement,  ont  signé  le  présent  Proto- 
cole additionnel  qui  sera  annexé  à  la  Convention  à 
la  quelle  il  se  rapporte  et  dont  une  expédition  authen- 
tique  sera  remise  à  chacune  des  Puissances  signa- 
taires. 

Fait  à  Paris,  le  31  mars  1922. 

S.  Obert  de  Thieusies 
R.  Poincaré 
Hardinge  of  Pebshurst 
P.  A.  Metaxas 
C.  Sforza 


(1)  Vedi  Voi.  27°  pag.  196,   della  presente  Raccolta. 
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Victor  Aktonesco  1922 

M.  BosHKOViTCH  31  marzo 

Stefan  Osusky 
IVLayer 

ElCHOFF 

Sayoff 

De  Peaznowszky. 


Esecuzione  per  Legge  :  11  giugno  1925,  n.  2593. 


CONFERENZA    DI  ROMA  FRA  GLI    STATI    SUCCESSORI 
DELL'ANTICA    MONARCHIA    AUSTRO -UNGARICA 

(Roma,  6  aprile  1922) 


PROTOCOLLO    FINALE 
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XII. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma. 

Il  Presidente  della  E  epubblica  Federale  d'Austria, 
il  Presidente  della  Eepubblica  Cecoslovacca,  Sua  Mae- 
stà il  Ee  d'Italia,  il  Capo  dello  Stato  Polacco,  Sua 
Maestà  il  Ee  di  Eomania,  Sua  Maestà  il  Ee  dei  Serbi, 
dei  Croati  e  degli  Sloveni  e  Sua  Altezza  il  Eeggente 
d'Ungheria, 

allo  scopo  di  regolare  tutti  i  ra.pporti  conseguenti  dal 
fatto  deUo  smembramento  della  Monarchia  austro- 
ungarica, parecchi  dei  quali  hanno  già  formato  oggetto 
di  Convenzioni  o  di  accordi  preliminari,  firmati  nel 
corso  della  prima  sessione  della  Conferenza  di  Eoma, 
hanno  delegato  per  rappresentarli  in  occasione  della 
seconda  sessione  : 

IL   PRESIDENTE 
DELLA  REPUBBLICA  FEDERALE   D 'AUSTRIA  : 

il  signor  Eénii  Kwiatkowski,  Inviato  Straordina- 
rio e  ^Ministro  Plenipotenziario. 

IL  PRESIDENTE  DELLA  REPUBBLICA  CECOSLOVACCA  : 

il  signor  Vlastimil  Kybal,  Inviato  Straordinario 
e  Ministro  Pieni i)otenziario  ; 

il  signor  Bohimiil  Ylasak,  Primo  Capo-Sezione 
al  Ministero  delle  Finanze. 


10 
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1922  SUA  MAESTÀ   IL  RE  D 'ITALIA  : 

6  aprile 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Eegno,  Ambasciatore  ; 

il  Cav.  Gr.  Cr.  Arturo  Eicci-Busatti,  Inviato  Straor- 
dinario e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

il  Gr.  Uff.  Igino  Brocclii,  Consigliere  di  Stato. 

IL  CAPÒ  DELLO   STATO   POLACCO  : 

il  Signor  Maciej  Loret,  Incaricato  d'Affari  dello 
Stato  polacco  a  Eoma. 

SUA  ]VIAESt1  IL  RE  DI  ROMANIA  : 

il  Signor  Al.  Em.  Lahovary,  Ministro  Plenipoten- 
ziario, Inviato  Straordiuario  ; 

il  Signor  Eftimie  Antonesco,  Presidente  della  Corte 
d'Appello  di  Bucarest. 

SUA  maestà  il  RE 
DEI  SERBI,   DEI   CROATI  E   DEGLI   SLOVENI  : 

il  Signor  Ottokar  Eybàr,  ex  Deputato. 

SUA  ALTEZZA  IL  REGGENTE  D 'UNGHERIA  : 

il  Conte  Albert  Nemes  de  Hidvég,  attuale  Consi- 
gliere intimo.  Inviato  Straordinario  e  Ministro  Ple- 
nipotenziario. 

i  quali,  riuniti  in  una  Conferenza  a  Eoma,  hanno 
riconosciuto  come  rispondenti  allo  scambio  di  vedute 
avvenute  fra  di  loro  e  ad  una  regolazione  equa  dei 
rapporti  sopra  indicati,  lo  disposizioni  contenute  negli 
atti  annessi  al  presente  Protocollo  e  che  portano  la 
loro  firma,  cioè  : 
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1.  Convenzione    preliminare    fra    V Austria,    la  1922 
CecoslovaccJiki,   V Italia,   la   Polonia,   la   Bomania,   il  ^^"  ® 
Regno    Serbo- Croato- Sloveno    e    V  Ungheria,    relativa 

alle  questioni  amministrative  che  riguardano  le 
assicurazioni  i)rivate,  con  dichiarazioni  delle  Delega- 
zioni austriaca,  cecoslovacca,  romena  e  ungherese  ; 

2.  Convenzione  fra  VAustria,  la  Cecoslovacchia, 
Vltalia,  la  Polonia,  la  Bomania,  il  Begno  Serbo-Croato- 
Sloveno,  e  V  Ungheria,  relativa  alle  questioni  finanzia- 
rie che  riguardano  le  assicurazioni  private,  con  dichia- 
razioni delle  Delegazioni  austriaca,  cecoslovacca, 
romena  e  ungherese  ; 

3.  Accordo  fra  VAustria  e  Vltalia,  relativo  alle 
Compagnie  di  assicurazioni  i)rivate  ; 

4.  Dichiarazione  delV Italia  e  del  Begno  Serbo- 
Croato- Sloveno,  in  materia  di  assicurazioni  private 
(contenuta  nella  Convenzione  2)  ; 

5.  Protocollo  firmato  à^W Austria  e  ddAVItalia, 
relativo  ai  crediti  ipotecari  della  Comxjagnia  di  assi- 
curazione sulla  vita  «  L'Ancora  )  ; 

6.  Accordo  fra  VAustria,  la  Cecoslovacchia,  la 
Polonia,  la  Bomania,  il  Begno  Serbo-Croato-Sloveno  e 
VUngheria,  relativo  all'esecuzione  dell'art.  258  del 
Trattato  di  Trianon  ; 

7.  Convenzione  fra  VAustria,  la  Cecoslovacchia, 
Vltalia,  la  Polonia,  la  Bomania,  il  Begno  Serbo-Croato- 
Sloveno,  e  l' Ungheria,  relativo  alle  pensioni  assegnate 
dal  cessato  Governo  d'Austria  ; 

8.  Accordo  preliminare  fra  la  Cecoslovacchia, 
la  Polonia,  la  Bomania,  il  Begno  Serbo- Croato-Sloveno 
e  VUngheria,  relativo  alle  pensioni  dell'ex  Eegno 
d'Ungheria  ; 

9.  Convenzione  fra  VAustria  e  Vltalia,  relativa 
alle  pensioni  provinciali  e  comunali  ; 

10.  Convenzione  fra  Vltalia  ed  il  Begno    Serbo- 
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1922  Croato-Sloveno,  relativa   alle   pensioni  provinciali  e 

6  aprile  ,  T 

^  comunali  ; 

11.  Accordo  fra  V Austria,  Vltalia  e  VUnglierìa, 
relativo  ai  debiti  amministrativi,  con  dichiarazioni 
delle  Delegazioni  d'Austria  e  d'Ungheria  ; 

12.  Protocollo  addizionale  all'accordo  fra  V Au- 
stria, VTJngìierià  e  Vltalia,  sui  debiti  amministrativi, 
con  im  progetto  di  Convenzione  generale  ; 

13.  Accordo  fra  V Austria  e  Vltalia,  relativo  ai 
debiti  e  crediti  ; 

14.  Accordo  speciale  fra  il  E.  Governo  (Vltalia 
e  la  Banca  Centrale  delle  Casse  di  Eisparmio  tedesche 
di  Vienna  ; 

15.  Accordo  speciale  fra  il  E,  Governo  (Vltalia 
ed  il  Credito  Fondiario  d'Austria  ; 

16.  Protocollo  firmato  ùdAVAustria  e  ùSbWJtalia, 
relativo  ai  debiti  e  crediti  espressi  in  moneta  diversa 
dall'antica  corona  austro-ungarica  ; 

17.  Protocollo  firmato  (iiìiV Austria  a  à?i\VItalia, 
relativo  al  regolamento  dei  debiti  e  crediti  basati  su 
contratti  posteriori  al  4  novembre  1918  ; 

18.  Accordo  fra  Vltalia  e  la  Polonia,  relativo  ai 
debiti  e  crediti  ; 

19.  Protocollo  firmato  ù.Vi\V Italia  e  dalla  Jio- 
mania,  relativo  ai  debiti  e  (erediti  ; 

20.  Accordo  fra  Vltalia  e  il  Regno  Serbo- Croato- 
Sloveno,  relativo  ai  debiti  e  crediti  ; 

21.  Protocollo  firmato  daìVAìistria  e  d^ìVItalia, 
relativo  alle  obbligazioni  parziali  ; 

22.  Protocollo  firmato  diilV Austria  e  d&ìVItalia, 
relativo  al  j^atrimonio  delle  Provincie  del  cessato 
Impero  d'jVustria  ; 

23.  Protocollo  firmato  daìVAustria  e  daìVItalia, 
relativo  ad  una  Convenzione  riguardante  l'Istituto 
Il)otecario  provinciale  di  Innsbruck  ; 
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24.  Convenzione  fra  la   Cecoslovacchia,  Vltalia,  1922 


la  Polonia,  la  Romania  e  il  Regno  Serbo-Croaio-Slo- 
veno,  relativa  agii  investimenti  in  prestito  di  guerra  ; 

25.  Convenzione  fra  V Austria,  la  Cecoslovacchia, 
Vltalia,  la  Polonia,  la  Romania,  e  il  Regno  Serbo- 
Croato -Sloveno,  relativa  alla  liquidazione  della  Cassa 
Postale  di  Eisparmio  di  Vienna  ; 

26.  Voto  relativo  alla  liquidazione  della  Eegia 
Cassa  di  Eisparmio  d'Ungheria  e  alla  sistemazione 
della  gestione  della  cessata  Eegia  Amministrazione 
postale  d'Ungheria  ; 

27.  Convenzione  fra  V Austria,  la  Cecoslovacchia, 
Vltalia,  la  Polonia,  la  Romania  e  il  Regno  Serbo- 
Croato- Sloì^eno,  relativa  alla  sistemazione  degli  ob- 
blighi derivanti  dalla  gestione  dell'antica  Ammini- 
strazione Postale  d'Austria,  dell'Imperiale  e  Eegia 
Amministrazione  postale  militare  e  da  campo,  non- 
ché della  gestione  delle  Amministrazioni  postali  degli 
Stati  successori  ; 

28.  Convenzione  fra  V Austria,  la  Cecoslovacchia, 
Vltalia,  la  Polonia,  il  Regno  Serbo- Croato-Sloveno 
e  VUngheria,  relativa  alla  doppia  imi:)osizione,  con 
una  dichiarazione  della  Delegazione  di  Polonia  ; 

29.  Convenzione  fra  VAustria  e  Vltalia,  per  il 
funzionamento  degli  Uffici  di  verifica  e  di  compensa- 
zione, con  due  annessi  ; 

30.  Convenzione  fra  VAustria  e  Vltalia,  per  l'an- 
nullamento degli  investimenti  effettuati  in  Austria 
durante  la  guerra  con  somme  spettanti  a  sudditi  ita- 
liani delle  vecchie  provincie  ; 

31.  Convenzione  fra  VAìistria  e  Vltalia,  per  la 
tacitazione  dei  reclami  delle  ditte  componenti  il 
Consorzio  fra  gli  Esercenti  le  Industrie  e  il  Commercio 
dei  legnami  nell'antico  Impero  d'Austria  ; 

32.  Convenzione  fra  VAustria,  la  Cecoslovacchia, 


6  aprile 
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1922  Vltalia^  la  Folonia,  la  Romania,  il  Regno  Serbo-Croato- 

6  apri  e         Sloveno  e  V  Ungheria,  relativa  agli  archivi,  con  una 
dichiarazione  della  Delegazione  di  Polonia  ; 

33.  Accordo  fra  VAusiria,  la  Cecoslovacchia, 
Vltalia,  la  Folonia,  la  Romania,  il  Regno  Serbo- Croato- 
Sloveno  e  VTJngheria,  relativo  alle  fondazioni  e  ai  beni 
delle  collettività  e  delle  persone  morali  pubbliche  ; 

34.  Accordo  fra  VAustria,  la  Cecoslovacchia, 
Vltalia,  la  Folonia,  la  Romania,  il  Regno  Serbo-Croato- 
Sloveno  e   VTJngheria,   relativo   ai   fedecommessi  ; 

35.  Convenzione  fra  V  Austri  a,  la  Cecoslovacchia, 
Vltalia,  la  Folonia,  la  Romania,  il  Regno  Serbo-Croato- 
Sloveno,  e  VUngheria,  relativa  alla  cittadinanza  ; 

36.  Convenzione  fra  VAnstria  e  Vltalia,  relativa 
all'estradizione  dei  malfattori  ; 

37.  Convenzione  fra  Vltalia  e  il  Regno  Serbo- 
Croato- Sloveno,  relativa  all'estradizione  dei  malfat- 
tori ; 

38.  Convenzione  fra  Vltalia  e  la  Cecoslovacchia, 
relativa  all'estradizione  dei  malfattori  ; 

39.  Convenzione  fra  VAustria  e  Vltalia,  relativa 
alla  protezione  legale  dei  rispettivi  sudditi  ; 

40.  Convenzione  fra  Vltalia  e  VUngheria,  rela- 
tiva alla  protezione  legale  dei  rispettivi  sudditi  ; 

41.  Convenzione  fra  Vltalia  e  il  Regno  Serbo- 
Croato- Sloveno,  relativa  alla  protezione  legale  e  giudi- 
ziaria dei  rispettivi  sudditi  ; 

42.  Convenzione  fra  la  Cecoslovacchia  e  Vltalia, 
relativa  alla  protezione  legale  dei  rispettivi  sudditi  ; 

43.  Convenzione  fra  VAustria  e  Vltalia,  relativa 
all'esecuzione  dei  giudizi  in  materia  civile  e  commer- 
ciale ; 

44.  Convenzione  fra  Vltalia  e  il  Regno  Serbo- 
Croato- Sloveno,  relativa  all'esecuzione  dei  giudizi 
in  materia  civile  e  commerciale  ; 
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45.  Convenzione  fra  la  CecosìovaccMa  e  Vltalia,  1922 

relativa  alla  esecuzione  dei  giudizi  in  materia  ci\*ile  ^ 

e  commerciale. 

In  fede  di  che,  i  Delegati  su  nominati  hanno  apposta 
la  loro  firma  al  presente  protocollo. 

Fatto  a  E  orna,  il  sei  aprile  millenovecento  ventidue, 
in  italiano  e  in  francese,  in  un  solo  esemplare,  che 
rimarrà  depositato  negli  Archivi  del  Governo  del 
Eegno  d'Italia  e  copie  autentiche  del  quale  saranno 
rimesse  ai  Governi  di  tutte  le  Potenze  rappresentate 
nella  Conferenza. 

Per  r Austria  : 

Kkmi  Kwiatkowski. 
Per  la  Cecoslovacchia  : 

Vlastimil  Kybat. 

Per  Vltalia  : 
Imperiali. 

Per  la  Polonia  : 

Macie J  Loret. 
Per  la  Romania  : 

A.  Em.  Lahovary  . 
Per  il  Regno  Serbo-Croato-Sloveno  : 

Rybar. 

Per  r  Ungheria  : 

Nemes, 
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XIII. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

Convenzione  preliminare  circa  le  ijiieslioni  aDiministrative  che  riguardano  le  assicurazioni  private. 
(N.  1  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

L'Austria,  la  Cecoslovacchia,  l'Italia,  la  Polonia, 
il  Eegno  Serbo -Croato -Sloveno,  la  Eomania  e  l'Un- 
gheria desiderosi  di  regolare  le  questioni  amministra- 
tive che  riguardano  le  assicm-azioni  private,  conven- 
gono di  adottare  i  seguenti  principi  nei  riguardi  delle 
convenzioni  generali  o  particolari  che  saranno  tra 
esse  concluse  per  tutto  quanto  concerne  le  società  di 
assicurazione  private  operanti  nel  territorio  della  an- 
tica monarchia  austro-ungarica  ; 
volendo  concludere  una  convenzione  preliminare  a 
questo  riguardo,  le  Alte  Parti  contraenti  hanno  no- 
minato come  loro  plenipotenziari  : 

IL   PRESIDElSfTE   FEDERALE 
DELLA  REPUBBLICA   AUSTRIACA  : 

il  Signor  Eémi  Kwiatkowski,  Inviato  Straordina- 
rio e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

IL  PRESIDENTE  DELLA  REPUBBLICA  CECOSLOVACCA: 

il  Signor  Vlastimil  Kybal,  Inviato  Straordinario  e 
Ministro  Plenipotenziario  ; 
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SUA  MAESTÀ   IL  RE  D'ITALIA  :  1922 

6  aprile 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Eegno,  Ambasciatore  ; 

IL   CAPO   DELLO    STATO   POLACCO  : 

il  Signor  Maciej  Loret,  Incaricato  d'Affari  dello 
Stato  polacco  a  E  orna  ; 

SUA  MAESTÀ  IL  RE  DEI  SERBI,  CROATI  E  SLOVENI  : 

il  Signor  Ottokar  Eybàr,  ex  deputato  ; 

SUA   MAESTÀ   IL   RE   DI   ROMANIA  : 

il  Signor  Ef.  Antonesco,  Consigliere  alla  Corte  di 
Cassazione  di  Bucarest. 

SUA   ALTEZZA   IL  REGGENTE   D 'UNGHERIA  : 

il  Conte  Xemes  de  Hidvég,  Inviato  Straordinario 
e  ^Ministro  Plenipotenziario  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositati  i  loro  pieni  poteri 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  Per  le  assicurazioni  delle  persone  (e, 
cioè,  sulla  vita,  contro  gli  infortuni,  ecc.)  in  esse  com- 
prese le  rendite  vitalizie  e  le  riassicurazioni,  dovrà 
procedersi  a  stabilire  un  portafoglio  di  contratti  per 
ciascuno  degli  Stati  successori  (cioè  degli  Stati  ai 
quali  è  stato  trasferito  un  territorio  dell'antica  Mo- 
narchia austro -ungarica  o  che  sono  sorti  dallo  smem- 
bramento di  tale  Monarchia)  e  per  tutte  le  compagnie 
di  assicurazione  operanti  sul  territorio  dell'antica 
Monarchia. 
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1922  L'attribuzione    dei    contratti   di   assicurazione   ai 

6  aprile         portafogli  delle  Alte  Parti  contraenti  sarà  fatta  sulla 
base  dei  principi  seguenti  : 

1.  Per  quanto  riguarda  i  contratti  di  assicura- 
zione stilati  in  corone  austro-ungariche  ; 

a)  i  contratti  stipulati  con  persone  morali  e 
fìsiche  che  alla  data  del  31  dicembre  1919  avevano 
rispettivamente  la  sede  principale  dei  loro  affari  o 
la  loro  dimora  abituale  su  di  un  territorio  della  an- 
tica Monarchia  austro -ungarica  facente  parte  di  mia 
delle  Alte  Parti  contraenti,  saranno  attribuiti  al 
l)ortafoglio  di  quella  delle  Alte  Parti  contraenti,  cui 
il  territorio  in  questione  è  stato  annesso  ; 

b)  i  contratti  di  assicurazione  stipulati  sul 
territorio  della  antica  Monarchia  austro -ungarica  con 
assicm*ati  che,  alla  data  del  31  dicembre  1919,  ave- 
vano rispettivamente  la  sede  principale  dei  loro  af- 
fari o  la  loro  dimora  abituale  fuori  del  territorio  del- 
l'antica Monarchia  austro-ungarica,  saranno  attri- 
buiti al  portafoglio  del  territorio  ove  trovasi  l'agen- 
zia alla  quale,  prima  del  31  dicembre  1919,  sono  stati 
pagati  l'ultimo  premio  di  assicurazione  o  l'ultima 
quota  parte  di  rendita  ; 

e)  se  l'agenzia  prevista  al  comma  b)  è  situata 
fuori  del  territorio  dell'antica  Monarchia,  i  contratti 
stipulati  con  persone  di  nazionalità  diversa  di  quella 
degli  Stati  successori  dell'Austria-Ungheria,  saranno 
attribuiti  al  portafoglio  relativo  alla  Eepubblica 
austriaca  o  all'Ungheria  secondo  che  le  compagnie 
avevano  la  loro  sede  sull'antico  territorio  dell'Austria 
e  della  Ungheria. 

2.  Per  quanto  riguarda  i  contratti  di  assicura- 
zione stilati  in  moneta  straniera  (diversa  cioè  dalle 
corone  austro-ungariche)  che  erano  compresi  alla 
data  del  31  dicembre  1919  nel  portafoglio  relativo 


I 
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al  territorio  dell'antica  Monarchia  austro-ungarica,         „  l^^?, 

„     .   .  '^^  '  6  aprile 

essi  saranno  attribiuti  : 

a)  se  si  tratta  di  contratti  stipulati  con  assi- 
curati che  al  31  dicembre  1919  avevano  rispettiva- 
mente la  sede  principale  dei  loro  affari  o  la  loro  dimora 
abituale  sul  territorio  dell'antica  Monarchia  austro- 
ungarica facente  parte  di  una  delle  Alte  Parti  con- 
traenti, al  portafoglio  di  quella  delle  Alte  Parti  con- 
traenti, cui  è  stato  annesso  il  territorio  in  questione  ; 

b)  in  ogni  altro  caso,  al  portafoglio  dello  Stato 
sul  territorio  del  quale  è  situata  l'agenzia  cui,  prima 
del  31  dicembre  1919,  sono  stati  pagati  l'ultimo  pre- 
mio di  assicui'azione  o  l'ultima  quota  parte  diTendita. 

3.  Sarà  fatto  un  prospetto  docmiientato  della 
ripartizione  delle  riserve  tecniche  concernenti  il 
territorio  dell'antica  Monarchia  austro-ungarica  in 
rapporto  ai  vari  Stati  successori,  nonché  un  prospetto 
dei  valori  destinati  a  coprire  dette  riserve. 

Art.  2.  —  Il  Governo  austriaco  e  il  Governo  un- 
gherese si  impegnano  rispettivamente  : 

a)  a  domandare  alle  succursali  delle  compagnie 
straniere  che,  in  virtìi  di  una  autorizzazione,  opera- 
vano nell'antica  monarchia  austro-ungarica,  di  pro- 
cedere sulla  base  dei  capisaldi  sopradetti  alla  costi- 
tuzione dei  portafogli  dei  contratti  per  ciascuno  degli 
Stati  successori  e  di  presentare  un  prospetto  docu- 
mentato della  ripartizione  delle  riserve  tecniche  con- 
cernenti il  territorio  della  antica  Monarchia  austro- 
ungarica in  rapporto  ai  vari  Stati  successori,  nonché 
un  prospetto  dei  valori  destinati  a  coprire  dette 
riserve  ; 

b)  a  trasmettere  agli  altri  Governi  degli  Stati 
successori  i  dati  suddetti.  L'Austria  trasmetterà  questi 
dati  dopo  verificazione,  aggiungendovi  degli  estratti 
ufficiali  delle  cauzioni. 
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1922  Art.  3.  —  Eesta  conveniito  che  il  Governo  au- 

6  apri  e  gtriaco  noD  potrà  esercitare  i  diritti  conferiti  dagli 
atti  di  caiizionamento  delle  compagnie  estere  all'an- 
tico Governo  dell'Austria,  se  non  con  l'assenso  di 
tutti  gli  Stati  successori  interessati. 

Art.  4.  —  I  prospetti  indicati  negli  articoli  pre- 
cedenti comprenderanno,  in  primo  luogo,  per  i  por- 
tafogli che  riguardano  ciascuno  degli  Stati,  l'indica- 
zione dei  valori  interessanti  lo  Stato  rispettivo. 

Art.  5.  —  La  presente  convenzione  preliminare 
sarà  ratificata  al  piìi  presto  possibile. 

Ciascuno  Stato  trasmetterà  la  propria  ratifica  al 
Governo  italiano,  che  ne  darà  comunicazione  a  tutti 
gli  altri  Stati  firmatari. 

Le  ratifiche  rimarranno  depositate  negli  Arcliivi 
del  Governo  italiano. 

La  presente  convenzione  preliminare  entrerà  in 
vigore,  per  ogni  Stato  firmatario,  alla  data  del  depo- 
sito della  propria  ratifica,  e  da  questo  momento  avrà 
efficacia  fra  gli  Stati  che  avranno  proceduto  al  depo- 
sito delle  loro  ratifiche. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  suddetti  hanno  fir- 
mato  la  presente  convenzione  preliminare. 

Fatto  a  Koma  il  sei  aprile  millenovecentoventidue 
in  italiano  e  in  francese,  due  testi  facendo  fede  egual- 
mente, in  un  solo  esemplare  che  rimarrà  depositato 
negli  Archivi  del  Governo  del  Kegno  d'Italia  e  copie 
autentiche  del  quale  saranno  rimesse  a  ciascuno  degli 
Stati  firmatari. 

Per  V Austria  : 

RÈMI    KWIATKOWSKI. 

Per  la  Cecoslovacchia  : 
Vlastimil  Kybal. 
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Per  Vltalia  :  1922 

6  aprile 
Imperiali. 

Per  la  Polonia  : 
Macdej  Lobet. 

Per  il  Regno  Serbo-Croato-Sloveno  : 
Dr.  Rybab. 

Per  la  Romania  : 
Er.  Antonesco. 

Per  V  Ungheria  : 

Nemes. 


Ratifica    delVItaìia  :     11  febbraio  1924. 
Esecuzione  per  B.  Decreto  Legge  :  13  dicembre  1923, 
n.  3150. 

Converzione  in  Legge  :  10  luglio  1925.  n.  1685. 
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1922 

^  ^P"^^  DICHIARAZIONE 

DELLA  DELEGAZIONE  AUSTRIACA 

Resta  inteso  che  l'Austria  s'impegna  a  mettere  in 
eseciizione  la  presente  convenzione  preliminare  nei 
riguardi  degli  Stati,  coi  quali  essa  avrà  concLiuso 
un  accordo  bilaterale  sul  trattamento  delle  Società 
di  assicurazione. 

D'altra  parte,  le  altre  Alte  Parti  contraenti  non 
rinunciano  ai  diritti  conferiti  agli  Stati  successori 
dall'art.  215  e  si  riservano  il  diritto  di  applicare  la 
presente  convenzione  preliminare  senza  riguardo  a 
qualsiasi  impegno,  come  quello  richiesto  dall'Austria, 

Fatto  a  Roma  il  sei  aprile  millenovecentoventidue. 

Per  V Austria  :  Rèmi  Kwiatkowski. 

DICHIARAZIONE 
DELLA  DELEGAZIONE  CECOSLOVACCA 

La  Delegazione  cecoslovacca  firma  solo  nel  senso 
che  essa  accetta  questa  convenzione  preliminare  so- 
lamente ad  referendum  per  sottometterla  ai  propri 
periti  a  Praga  per  conoscere  il  loro  punto  di  vista,  e 
che  soltanto  dopo  il  loro  consenso,  questa  firma  sarà 
definitiva. 

Fatto  a  Roma  il  sei  aprile  millenovecentoventi- 
due —  Annullato. 

Per  la  Cecoslovacchia  :  Vlastimil  Kybal. 


RISERVE    DELLA    DELEGAZIONE     ROMENA 

Considerato  che  la  presente  convenzione  prelimi- 
nare ha  appmito  lo  scopo  di  preparare  l'accordo  di  cui 
parla  la  Delegazione  austriaca, 
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la  Delegazione  romena  riserva  al  suo  Governo  q  aprile 
oltre  che  il  diritto  derivante  dall'articolo  215  del 
Trattato  di  pace  di  San  Germano,  anche  la  facoltà 
di  ratificare  la  presente  convenzione  preliminare 
solo  dopo  che  il  Governo  austriaco  avrà  formalmente 
ritirato  nei  riguardi  del  Governo  di  Eomania  la 
riserva  contenuta  nella  dichiarazione  della  Delega- 
zione austriaca  relativa  alla  presente  convenzione 
preliminare. 

Fatto  a  E  orna  il  sei  aprile  millenovecento  ventidue. 

Per  la  Romania  :  Ef.  Antonesco. 
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XIV. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

CoDveDzione  fra  l'Italia,  l'Austria,  la  CecosloTaccliia,  la  Polonia,  la  RomaDJa  e  lo  Stato  S.  C.  S. 
in  materia  di  assicurazioni  private  e  dicliiarazioDe  sulla  stessa  materia  fra  l'Italia  e  il 
RegQo  S.  C.  S. 
(N.  2  o  4  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

L'Austria,  la  Cecoslovacchia,  l'Italia,  la  Polonia, 
il  Eegno  Serbo-Croato-Sloveno,  la  Eomania  e  l'Un- 
gheria desiderosi  di  regolare  le  questioni  finanziarie 
che  riguardano  le  assicurazioni  private, 

volendo  concludere  una  convenzione  a  questo  ri- 
guardo, le  Alte  Parti  contraenti  hanno  nominato 
come  loro  plenipotenziari  : 

IL  PRESIDENTE   FEDERALE 
DELLA  REPUBBLICA  AUSTRIACA  : 

il  Signor  Eémi  Kwiatkowski,  Inviato  Straordina- 
rio e  ]\Iinistro  Plenipotenziario  : 

IL  PRESIDENTE  DELLA  REPUBBLICA  CECOSLOVACCA  : 

il  Signor  Vlastimil  Kybal,  Inviato  Straordinario 
e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

SUA  MAESTÀ  IL  RE  D'ITALIA  : 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore  del 
Eegno,  Ambasciatore  ; 
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IL   CAPO   DELLO   STATO   POLACCO  :  1922 

6  aprile 

il  Signor  Marciej  Loret,  Incaricato  d'Affari  dello 
Stato  polacco  a  Roma  ; 

SUA  MAESTÀ  IL  RE  DEI  SERBI,  CROATI  E  SLOVENI  : 

il  Signor  Ottokar  Ry-bàr,  ex  deputato. 

SUA   3IAESrÀ   IL   RE   DI  ROMA^'IA  : 

il  Signor  Ef.  Antonesco,  Consigliere  alla  Corte  di 
Cassazione  di  Bucarest. 

SUA   ALTEZZA    IL  REGGE]S'TE   D'U^-GHERIA  : 

il  Conte  Xemes  de  Hidvég,  Inviato  Straordinario  e 
Ministro  Plenipotenziario  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  pieni  poteri 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  Le  Alte  Parti  Contraenti  riconoscono 
la  necessità  di  regolare  le  questioni  che  sono  sorte  in 
seguito  alla  riorganizzazione  dei  debiti  pubblici  e  del 
sistema  monetario  negli  Stati  successori  (cioè  gli 
Stati  ai  quali  è  stato  trasferito  un  territorio  dell'an- 
tica Monarchia  austro-ungarica  o  che  sono  sorti  dallo 
smembramento  di  detta  Monarchia)  per  le  compagnie 
di  assicm^azioni  private,  nazionali  ed  estere,  operanti 
nel  territorio  dell'antica  Monarchia  austro-ungarica 
{articolo  215  del  Trattato  di  S.  Germano  e  articolo 
198  del  Trattato  del  Triaiion)  (1). 

Art.  2.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  prenderanno, 
sulla  base  dei  portafogli  di  assicm-azione  stabiliti  i^er 
ciascuno  degli  Stati  successori,  gli  accordi  generali  o 


(1)  Vedi  voi.  24°  pag.  570  e  voi,  26°  pag.  229  R.  T. 
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1922  bilaterali  necessari  per  procedere  alla  copertura  delle 

*^"  ^        riserve  tecniche  dei  medesimi  portafogli. 

Art.  3.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  riconoscono 
il  principio  che  alla  copertura  delle  riserve  tecniche 
delle  assicurazioni  delle  persone  (comprese  le  riassi- 
curazioni) al  31  dicembre  1919  negli  Stati  successori 
dovranno  essere  attribuiti,  sulla  base  delle  regole 
generali  appresso  indicate,  tutti  gli  attivi  delle  com- 
pagnie, eccettuati  gli  attivi  destinati  a  coprire  le 
riserve  tecniche  degli  altri  rami  (nel  caso  di  compagnie 
miste)  eccettuati,  in  ogni  caso,  gli  attivi  necessari  a 
coprire  gli  impegni  delle  compagnie  negli  stati  esteri 
al  di  fuori  dell'antica  Monarchia  austro-ungarica  e 
facendo,  infine,  astrazione  degli  attivi  nuovamente 
acquistati  dalle  compagnie  a  partire  dalla  data  sopra 
indicata. 

L'attribuzione  dei  detti  attivi  ai  portafogli  di  cia- 
scuno degli  Stati  successori,  debitamente  tenendo  in. 
conto  la  totalità  degli  attivi  sopra  indicati  in  relazione 
alla  totalità  delle  riserve  tecniche  da  coprire  in  tutti 
gli  Stati  successori,  sarà  fatta  secondo  le  seguenti 
disposizioni,  salvo  sempre  le  deroghe  che  a  tali  dispo- 
sizioni potranno  essere  apportate  in  virtù  di  conven- 
zioni bilaterali  : 

1.  In  primo  luogo  e  nella  misura  del  possibile 
sarà  attribuito  al  portafoglio  di  ciascuno  degli  Stati 
successori  e  fino  a  concorrenza  dell'importo  delle 
riserve  tecniche  da  coprire  : 

a)  titoli  emessi  dallo  Stato  rispettivo  eccetto  i 
titoli  indicati  alla  lettera  /)  e  al  n.  2  del  presente  ar- 
ticolo ; 

b)  prestiti  sopra  polizze  di  assicurazioni  attri- 
buite al  portafoglio  dello  Stato  ; 

e)  beni  immobili  che  si  trovano  nel  territorio 
dello  Stato  ; 
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d)  crediti  ipotecari  garantiti  su  beni  immobili  1922 
che  si  trovano  nel  territorio  dello  Stato  ;  ^^"  ^ 

e)  obbligazioni  fondiarie,  provinciali  o  comunali 
emesse  da  istituzioni  o  corporazioni  j)ubbliclie  o  pri- 
vate che  hanno  la  loro  sede  nel  territorio  dello  Stato  ; 

/)  titoli  del  debito  i^ubblico  prebellico  dell'Au- 
stria, dell'Ungheria  o  dell'antica  Monarchia  garantito 
su  ferrovie  o  altri  beni  trasferiti  allo  Stato  o  che  do- 
vranno passare  a  carico  di  quest'ultimo  secondo  le 
disposizioni  dell'articolo  203  n.  .1  del  Trattato  di 
S.  Germano  e  186  n.  1  del  Trattato  del  Trianon  (1). 

2.  In  caso  di  insufficienza  degli  attivi  precedenti, 
alla  copertura  del  deficit  per  il  x^ortafoglio  di  ciascmio 
degli  Stati  successori  dovrà  essere  attribuito  : 

titoli  del  debito  pubblico  prebellico  non  garantito 
dell'Austria,  della  Ungheria  o  della  antica  ^Monarchia 
in  quanto  questi  titoli  non  saranno  ancora  definitiva- 
mente muniti  del  timbro  di  un  altro  Stato  successore 
e  potranno  quindi  essere  ^'alidamente  compresi  nel- 
nell'importo  dei  titoli  detenuti  sul  territorio  del  rispet- 
tivo Stato  a  termini  delle  disposizioni  dell'articolo  203, 
n.  2  annesso  alinea  2  del  trattato  di  S.  Germano  e 
dell'articolo  186,  n.  2  annesso,  alinea  2  del  Trattato 
del  Trianon. 

Se  i  territori  trasferiti  ad  uno  Stato  successore 
hanno  fatto  parte  solo  dell'antica  Austria  e  non  già 
dell'Ungheria  le  disposizioni  del  comma  precedente 
non  potranno  applicarsi,  per  quanto  riguarda  il  detto 
Stato,  che  ai  titoli  di  debito  pubblico  austriaci  (e 
non  imgheresi). 

3.  Le  regole  concernenti  la  valutazione  degli 
attivi  da  attribuirsi  a  copertura  delle  riserve  tecniche 
saranno  fissate  con  gli  accordi  generali  o  bilaterali 


(1)  Vedi  voi.  24°  pag.  551  e  voi.  26°  pag.  210  R.  T. 
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1922  stabiliti  nel  precedente  articolo  2  mantenendo  sempre 

apri  e  ^^  principio  che  dovrà  essere  considerato  il  vero  va- 
lore effettivo  di  tutti  gii  attivi  alla  data  del  31  di- 
cembre 1919. 

1.  Se  dopo  la  valutazione  degli  attivi  sopra  indi- 
cati sussistesse  ancora  un  deficit,  gli  accordi  generali 
o  bilaterali  stabiliti  nel  precedente  articolo  2  deter- 
mineranno le  modalità  con  le  quali  le  altre  atticità 
delle  compagnie  dovranno  essere  attribuite  alla  co- 
pertm-a  di  tale  deficit. 

Xei  detti  accordi  generali  o  bilaterali  saranno  par- 
ticolarmente determinate  le  modalità  della  eventuale 
attribuzione  dei  titoli  di  prestito  di  guerra  dell'Au- 
stria e  dell'Ungheria  alla  copertura  di  un  eventuale 
deficit,  in  quanto  la  messa  in  valore  dei  prestiti  di 
guerra  sia  ammessa  dalle  leggi  nazionali  dei  rispettivi 
Stati  in  favore  dei  propri  nazionali  e  salvo  sempre  il 
soddisfacimento,  da  parte  delle  compagnie,  di  tutte 
le  condizioni  alle  quali  potrebbe  essere  subordinata 
tale  messa  in  valore  in  virtìi  delle  dette  leggi  nazionali. 

L'ammontare  dei  titoli  di  prestito  di  guerra  non 
potrà  -  pure  nei  limiti  del  deficit  che  deve  essere 
coperto  -  sorpassare  in  alcun  caso  la  quota  parte 
proporzionale  dei  titoli  di  prestito  di  guerra  che  si 
trovano  in  mano  delle  compagnie  :  questa  quota  parte 
proporzionale  sarà  determinata  sulla  base  della  ri- 
partizione delle  riserve  tecniche  della  compagnia 
calcolate  in  corone  carta  austro-ungariche,  sui  por- 
tafogli di  tutti  gli  Stati  successori. 

La  regola  del  precedente  articolo  2,  alinea  3  si 
applica  in  conformità. 

5.  In  quanto  gli  attivi  attribuiti  ai  portafogli 
degli  Stati  successori  a  termini  dei  precedenti  nu- 
meri 1  e  4  saranno  sufficienti  a  coprire  le  relative  ri- 
serve tecniche,  i  contratti  di  assicurazione  sottoscritti 
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in  corone  austro-nngariclie  e  attribuiti  ai  detti  por-  1922 

tafogli  saranno  regolati,  a  partire  dal  momento  della  *^"  ® 

separazione  monetaria  in  ciascuno  degli  Stati,  nella 
moneta  dello  Stato  rispettivo  al  tasso  di  cambio  delle 
corone  austro-ungariche  : 

a)  che  è  stato  già  stabilito  dalle  leggi  generali 
del  detto  Stato  ; 

b)  che  sarà  stabilito  in  avvenire  da  tali  leggi 
generali  ; 

e)  che  sarà  stabilito  dagli  accordi  speciali, 
bilaterali  indicati  nel  precedente  articolo  2  nei  ri- 
guardi dell'esecuzione  dei  contratti  di  assicurazione 
tenendo  conto  in  ogni  caso,  delle  disposizioni  dei 
trattati  di  pace. 

Spetterà  im.icamente  ai  rispettivi  Stati  di  prendere 
le  misure  necessarie,  sia  a  mezzo  di  i)rescrizioni  gene- 
rali, sia  a  mezzo  di  accordi  bilaterali,  per  l'adozione 
e  l'applicazione  di  una  delle  soluzioni  sopra  indi- 
cate. 

Le  medesime  regole  si  applicheranno  ai  versamenti 
dei  premi  a  partire  dalla  riorganizzazione  del  sistema 
monetario  in  ciascuno  degli  Stati. 

Se  per  contro  risultasse  un  deficit  e,  cioè,  se  gli  attivi 
attribuiti  al  portafoglio  di  uno  Stato  successore  non 
fossero  sufficienti,  in  conseguenza  della  valutazione 
riconosciuta  con  gli  accordi  sopra  indicati,  alla  coper- 
tura totale  delle  riserve  tecniche  del  detto  portafoglio, 
lo  Stato  rispettivo  potrà  i)rendere  nell'interesse  dei 
suoi  sudditi  le  misure  che  gli  sembreranno  utili  per 
ristabilire  l'equilibrio. 

Art.  4.  —  Gli  Stati  Contraenti  si  riservano  i  di- 
ritti previsti  all'articolo  215  del  Trattato  di  S.  Ger- 
mano e  all'articolo  198  del  Trattato  del  Trianon  (1) 


(1)  Vedi  voi.  24°  pag.  570  e  voi  26°  pag.  229  R.  T. 
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1^2^  in  quanto  la  presente  convenzione  non  contiene  dispo- 

sizioni definitive  e  fino  a  che  non  si  arriverà  a  tali 
disposizioni  definitive  a  mezzo  degli  accordi  bilate- 
rali previsti  nella  presente  convenzione. 

Art.  5.  —  La  presente  convenzione  sarà  ratifi- 
cata al  più  presto  possibile. 

Ciascuno  Stato  trasmetterà  la  propria  ratifica  al 
Governo  italiano,  cbe  ne  darà  comunicazione  a  tutti 
gii  altri  Stati  firmatari. 

Le  ratifiche  rimarranno  depositate  negli  Archivi 
del  Governo  italiano. 

La  presente  convenzione  entrerà  in  vigore,  per  ogni 
Stato  firmatario,  alla  data  del  deposito  della  propria 
ratifica,  e  da  questo  momento  avrà  efficacia  fra  gli 
Stati  che  avranno  proceduto  al  deposito  delle  loro 
ratifiche. 

In  fede  di  che  i  plenipotenziari  suddetti  hanno  fir- 
mato  la   presente   convenzione. 

Fatto  a  Koma,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue 
in  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  un  solo  esemplare  che  rimarrà  deposi- 
tato negli  Archivi  del  Governo  del  Eegno  d'Italia 
e  copie  autentiche  del  quale  saranno  rimesse  a  cia- 
scuno degli  Stati  firmatari. 

Per  V Austria  : 

RÈMI   KVVTATKOWSKI. 

Per  la  Cecoslovacchia  : 
Vlastimil  Kybal. 

Per  V Italia  : 
Imperiali. 

Per  la  Polonia  : 
Maciej  Loret. 
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Per  il  Regno  Serbo-Croato-Sloveno  :  1922 

Dr.  Rybar.  6    aprile 

Per  la  Romania  : 
Ef.  Antonesco. 

Per  l'Ungheria  : 

Nemes. 


Ratifica  delV Italia  :  11  febbraio  1924. 
Esecuzione    per    B.    Decreto    Legge  :    13    dicembre 
1924,  n.  3160. 

Converzione  in  Legge.:   10  luglio   1925,  n.  1685. 
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1922 
^  *P"^®  DICHIAEAZIONE 

DELLA  DELEGAZIONE  AUSTEIACA 

Eesta  inteso  clie  l'Austria  s'impegna  a  mettere 
in  esecuzione  la  presente  convenzione  preliminare 
nei  riguardi  degli  Stati,  coi  quali  essa  avrà  concluso 
un  accordo  bilaterale  sul  trattamento  della  Società 
di  assicurazione. 

D'altra  parte  le  altre  Alte  Parti  contraenti  non  ri- 
nunciano ai  diritti  conferiti  agli  Stati  successori  dal- 
l'art. 215  del  Trattato  di  S.  Germano  e  si  riservano 
il  diritto  di  applicare  la  presente  convenzione  preli- 
minare senza  riguardo  a  qualsiasi  impegno,  come 
quello  richiesto  dall'Austria. 

Fatto  a  Koma  il  sei  aprile  millenovecentoventidue. 

Per  V Austria  :  Rèmi  Kwiatkowski. 


DICHL4E  AZIONE 
DELLA  DELEGAZIONE  CECOSLOVACCA 

La  Delegazione  cecoslovacca  non  firma  che  nel 
senso  che  essa  accetta  questa  convenzione  soltanto 
ad  referendum  per  sottoporla  ai  propri  periti  a  Praga 
per  conoscere  il  h)ro  punto  di  vista  e  che  soltanto  col 
loro  consenso  questa  firma  sarà  definitiva. 

Fatto  a  Eoma  il  sei  aprile  millenovecentoventi- 
due. -  Annullato. 

Per  la  Cecoslovacchia  :  Vt^astimil  Kybal. 
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1922 

EISEEVE     DELLA    DELEGAZIONE     EOMEXA        ^  ^^"^® 

Considerato  clie  la  presente  convenzione  prelimi- 
nare ha  appunto  lo  scopo  di  preparare  l'accordo  di 
cui  parla  la  Delegazione  austriaca, 

la  Delegazione  romena  riserva  al  suo  Governo 
oltre  che  il  diritto  deriA^ante  dall'articolo  215  del  Trat- 
tato di  pace  di  S.  Germano,  anche  la  facoltà  di  ratifi- 
care la  presente  convenzione  preliminare  solo  dopo 
che  il  Governo  austriaco  avrà  formalmente  ritirato 
nei  riguardi  del  Governo  di  Eomania  la  riserva  conte- 
nuta nella  dichiarazione  della  Delegazione  austriaca 
relativa  alla  presente  convenzione. 

Fatto  a  Eoma  il  sei  aprile  millenovecentoventidue. 

Per  la  Romania  :  Ef.  Antonesco. 


DICHIAE  AZIONE 
DELLA  DELEGAZIONE  UXGHEEESE 

Il  Governo  migherese  tiene  a  dichiarare  che  esso 
firma  questa  Convenzione  nella  speranza  che  le  altre 
Alte  Parti  contraenti  conch inderanno  al  più  presto 
possibile  un  accordo  bilaterale  sul  trattamento  delle 
società  d'assicurazione  e  sulle  questioni  finanziarie 
che  sono  ancora  da  regolarsi,  giacche  le  società  unghe- 
resi non  possono  concedere  dei  vantaggi  a  una  parte 
degli  assicurati  a  spese  degli  altri  assicurati. 

Fatto  a  Eoma  il  sei  aprile  millenovecentoventidue. 

Per  l'Ungheria  :  Nemes. 
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1922 
^  ^P^^^^  DICHIAE AZIONE 

Gli  accordi  bilateriali,  indicati  all'art.  3  alinea  5 
della  Convenzione  sulle  questioni  finanziarie  delle 
assicurazioni  private,  regoleranno  specialmente  la 
situazione  dei  contratti  di  assicurazione  delle  per- 
sone, conchiusi  in  corone  austro-ungariche  nei  terri- 
tori annessi  al  Eegno  d'Italia  fra  le  Compagnie  che 
hamio  la  loro  sede  o  la  loro  succursale  negli  stessi 
territori,  e  i  cittadini  del  Eegno  serbo-croato-sloveno 
che  a  partire  della  data  del  venti  aprile  1919  hanno 
pagato  i  loro  premi  in  lire  italiane. 

Fatto  a  Eoma  il  sei  aprile  millenovecento  ventidue, 
in  italiano  ed  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  due  esemplari,  uno  dei  quali  sarà  con- 
segnato a  ciascuno  degli  Stati  firmatari. 

Per  V Italia  :  Imperiali. 

Per  il  Pegno  Serbo-Croato-Sloveno  :  Dr.  Rybar. 
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XV. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

Convenzione  fra  l'Italia  e  l'Austria  relativa  alle  conipagoie  d'assicurazione  privata. 
(N.  3  del  Protocollo  finale  della  Convenzione  di  Roma). 

L'Austria  e  l'Italia,  desiderose  di  regolare  le  que- 
stioni che  riguardano  le  Compagnie  di  Assicurazione 
private, 

volendo  concludere  un  accordo  a  questo  riguardo,  le 
Alte  Parti  contraenti  hanno  nominato  come  loro 
plenipotenziari  : 

IL   PRESIDENTE   FEDERALE 
DEI;LA   REPUBBLICA   AUSTRIACA  : 

il  Signor  Eémi  Kwiatkowski,  Inviato  Straordina- 
rio e  ]Ministro  Plenii)otenziario  ; 

SUA   MAESTÀ   IL   RE   D'ITALIA  : 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Eegno,  Ambasciatore  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  pieni  poteri 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  riconoscono 
la  necessità  di  evitare  lo  smembramento  delle  com- 
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1922  pagnie  (li  assicurazioni  private  stabilite  nel  territo- 

^^"  ^  rio  della  vecchia  monarchia  austro-ungarica  allo 
scopo  di  salvaguardare  la  ^loro  potenzialità  econo- 
mica e  finanziaria  nell'interesse  di  tutti  gli  assicu- 
rati. 

Ugualmente  le  Alte  Parti  contraenti  riconoscono 
la  necessità  di  regolare  le  questioni  che  sono  state 
sollevate  in  seguito  alla  riorganizzazione  dei  debiti 
pubblici  e  del  sistema  monetario  negli  Stati  successori 
nei  confronti  delle  compagnie  nazionali  e  straniere 
operanti  nel  territorio  della  vecchia  monarchia 
(art.  215  del  Trattato  di  S.  Germano). 

Art.  2.  —  Le  Compagnie  di  assicurazioni  private 
stabilite  nel  territorio  della  vecchia  monarchia  austro- 
ungarica avranno  la  nazionalità  dello  Stato  al  quale 
appartiene  il  territorio  nel  quale  si  trovava  la  loro 
sede  principale  alla  data  dell'armistizio. 

Art.  3.  —  Sono  confermate  le  disposizioni  del- 
l'art. 272  del  Trattato  di  S.  Germano  e  dell'art.  255 
del  Trattato  di  Trianon  (1). 

Eesta  inteso  tuttavia  che  la  rinuncia  al  regime  spe- 
ciale previsto  dall'art.  272  del  Trattato  di  S.  Germano 
da  parte  di  uno  Stato  non  pregiudicherà  la  continua- 
zione degli  affari  delle  compagnie,  sempre  che  le  leggi 
nazionali  dello   Stato  lo  permettano. 

Art.  4.  —  Per  le  assicurazioni  delle  persone  (e, 
cioè,  sulla  vita,  contro  gli  infortuni,  ecc.)  in  esse  com- 
prese le  rendite  vitalizie  e  le  riassicurazioni,  dovrà 
procedersi  a  stabilire  un  portafoglio  di  contratti  per 
ciascuno  degli  Stati  successori  (cioè  degli  Stati  ai 
quali  è  stato  trasferito  un  territorio  della  antica  Mo- 
narchia austro-ungarica  o  che  sono  sorti  dallo  smem- 
bramento di  tale  Monarchia)  e  per  tutte  le  compa- 


(1)  Ve-li  voi.  24"  pag.  637  e  voi  26°  pag.  300  R.  T. 
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gnie   di   assicurazione   operanti  nel   territorio   della  1922 

antica  Monarchia.  ^^"  ® 

L'attribuzione  dei  contratti  di  assicurazione  ai 
portafogli  delle  Alte  Parti  contraenti  sarà  fatta  sulla 
base  dei  principi  seguenti  : 

1.  Per  quanto  riguarda  i  contratti  di  assicura- 
zione stilati  in  corone  austro-ungariche  : 

a)  i  contratti  stipulati  con  persone  morali  e 
fisiche  che  alla  data  del  31  dicembre  19.19  avevano 
rispettivamente  la  sede  principale  dei  loro  affari  o 
la  loro  dimora  abituale  su  di  un  territorio  della  an- 
tica Monarchia  austro-ungarica  facente  parte  di  una 
delle  Alte  Parti  contraenti,  saranno  attribuiti  al 
portafoglio  di  quella  delle  Alte  Parti  contraenti  cui 
il  territorio  in  questione  è  stato  annesso  ; 

b)  i  contratti  di  assicurazione  stipulati  sul 
territorio  della  antica  Monarchia  austro-migj^  rica 
con  assicurati  che  alla  data  del  31  dicembre  1919, 
avevano  rispettivamente  la  sede  principale  dei  loro 
ajffiari  o  la  loro  dimora  abituale  fuori  del  territorio 
della  antica  Monarchia  austro -un.garica  saranno  at- 
tribuiti al  portafoglio  del  territorio  ove  trovasi  l'agen- 
zia alla  quale  prima  del  31  dicembre  1919  è  stato  pa- 
gato l'ultimo  premio  di  assicurazione  o  l'ultima  quota 
parte  di  rendita  ; 

e)  se  l'agenzia  i^re vista  al  comma  b)  è  situata 
fuori  del  territorio  della  antica  Monarchia,  i  contratti 
stipulati  con  persone  di  nazionalità  diversa  di  quella 
degli  Stati  successori  dell'Austria-Ungheria,  saranno 
attribuiti  al  portafoglio  relativo  alla  E  epubblica 
austriaca  o  all'Ungheria  secondo  che  le  compagnie 
avevano  la  loro  sede  sull'antico  territorio  dell'Au- 
stria 0  dell'Ungheria. 

2.  Per  quanto  riguarda  i  contratti  di  assicura- 
zione stipulati  in  moneta   straniera   (diversa,   cioè, 
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1922  dalle   corone   austro-ungariche   che   erano    compresi 

^^"  ^  alla  data  del  31  dicembre  1919  nel  portafoglio  rela- 
tivo al  territorio  della  antica  Monarchia  austro- 
imgarica),  essi  saranno  attribuiti  : 

a)  se  si  tratta  di  contratti  stipulati  con  assi- 
curati che  al  31  dicembre  1919  avevano  rispettiva- 
mente la  sede  principale  dei  loro  affari  o  la  loro  dimora 
abituale  sul  territorio  della  antica  Monarchia  austro- 
imgarica  facente  parte  di  una  delle  Alte  Parti  con- 
traenti, al  portafoglio  di  quella  delle  Alte  Parti  con- 
traenti cui  è  stato  annesso  il  territorio  in  questione  ; 

b)  in  ogni  altro  caso,  al  portafoglio  dello  Stato 
sul  territorio  del  quale  è  situata  l'agenzia  cui,  prima 
del  31  dicembre  1919,  è  stato  pagato  l'ultimo  premio 
di  assicurazione  o  l'ultima  quota  di  rendite. 

3.  I  contratti  di  assicurazione  stipulati  in  corone 
austro-ungariche  preA^sti  al  n.  1,  comma  a,  b,  e,  che 
saranno  attribuiti  a  ciascun  portafoglio  saranno  re- 
golati, a  partire  dalla  riorganizzazione  del  sistema  mo- 
netario in  ciascuno  degli  Stati  contraenti,  nella  mo- 
neta dello  Stato  rispettivo  al  tasso  del  cambio  delle 
corone  austro-ungariche  stabilito  dalle  leggi  generali 
del  detto  Stato  e  precisamente  per  le  assicurazioni 
attribuite  al  portafoglio  del  Eegno  d'Italia  in  lire 
al  cambio  di  00  centesimi  di  lira  lìev  ogni  corona 
austro -ungarica  e  per  le  assicurazioni  attribuite  al 
portafoglio  della  Eepubblica  austriaca  al  tasso  del 
cambio  di  una  corona  austriaca  per  ogni  corona  au- 
stro-ungarica in  quanto  agli  attivi  attribuiti  ai  rispet- 
tivi portafogli,  a  norma  delle  disposizioni  in  cui  al- 
l'art. 0  della  presente  Convenzione,  basteranno  a 
coprire  le  riserve  tecniche  ai  medesimi  portafogli  affe- 
renti. Queste  stesse  disposizioni  si  applicheranno  ugual- 
mente ai  versamenti  dei  premi  a  partire  dalla  riorganiz- 
zazione del  sistema  monetario  in  ciascuno  degli  Stati. 
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Art.  5.  —  Gli  Stati  contraenti  potranno  esigere  1922 

che  le  società  di  assiciu-azioni  indicate  all'art.  3,  n.  3,  apn  e 

costituiscano  entro  il  31  dicembre  1924,  al  pili  tardi, 
le  riserve  tecniche  sufficienti  a  far  fronte  ai  loro  im- 
pegni in  relazione  ai  contratti  di  assicurazione  com- 
presi nei  j)ortafogli  attribuiti  ai  detti  Stati. 

Gli  Stati  nei  quali  le  dette  compagnie  di  assicu- 
razione hanno  la  loro  sede  principale,  si  impegnano  ad 
obbligare  le  compagnie  con  tutti  i  mezzi  amministra- 
tivi che  essi  potranno  esercitare  in  virtti  delle  leggi 
sul  contratto  delle  assicurazioni,  a  costituire,  al  piti 
presto  possibile,  le  riserve  tecniche  in  conformità 
delle  disposizioni  degli  articoli  seguenti. 

Ciascuno  Stato  ha  il  diritto  di  domandare  che  l'am- 
montare delle  riserve  sia  depositato  e  vincolato  a 
favore  degli  assicurati  ai  sensi  delle  leggi  nazionali 
relative  alle  compagnie  straniere. 

Le  dette  riserve  dovranno  essere  indicate  nella 
valuta  degli  Stati  contraenti  secondo  le  norme  pre- 
cedenti e  saranno  stabilite  quali  sarebbero  state  al  31 
dicembre  1919  in  base  alle  ipotesi  demografiche  e 
finanziarie  già  impiegate  dalle  compagnie,  e  seguendo 
le  speciali  regole  vigenti  a  tale  data  nei  riguardi  delle 
compagnie  nazionali  negli  Stati  rispettivi. 

Art.  6.  —  Occorre  distinguere  le  riserve  tecniche 
(riserve  e  riporti  dei  premi,  riserve  dei  capitali  sca- 
duti e  sinistrati)  al  31  dicembre  1919,  dalle  riserve 
tecniche  che  da  tale  data  dovranno  essere  dalle  com- 
pagnie costituite  e  totalmente  coperte  in  relazione 
alle  leggi  vigenti  nello  Stato  rispettivo.  Sarà  ad  ogni 
modo  fatta  astrazione  delle  attività  acquistate  dalle 
compagnie  a  partire  dalla  data  suddetta. 

Le  riserve  tecniche  al  31  dicembre  3  919  del  porta- 
fogKo  attribuito  a  ciascuno  Stato  saranno  coperte, 
individualmente   per   ciascuna   compagnia,   tenendo 
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1922  conto  degli  interessi  aiietrati,  con  gii  attivi  sottoin- 

^  ^P"^^         elicati  : 

1.  titoli  emessi  dallo  Stato  al  valore  di  borsa 
eccetto  i  titoli  indicati  ai  numeri  6,  7  e  8  ; 

2.  prestiti  sulle  polizze  di  assicurazione  sulla 
vita  attribuite  al  portafoglio  dello  Stato  ; 

3.  beni  immobili  che  si  trovano  nel  territorio  at- 
tribuito allo  Stato  al  valore  fissato  nel  bilancio  al  31  di- 
cembre 1919.  In  seguito  a  domanda  di  ciascuno  degli 
Stati  contraenti  si  potrà  procedere  ad  una  valutazione 
ufficiale,  il  risultato  della  quale  sarà  decisivo  ; 

4.  crediti  ipotecari  garantiti  su  beni  immobili 
che  si  trovano  nel  territorio  attribuito  allo  Stato  ; 

5.  obbligazioni  fondiarie  i^rovinciali  e  comu- 
nali, obbligazioni  ferroviarie  ed  altre  dello  stesso  ge- 
nere, emesse  da  società  o  corporazioni  pubbliche  o 
private  del  paese  e  che  hanno  la  qualità  di  titoli,  dei 
quali  la  legge  prima  dello  smembramento  della  vec- 
chia Monarchia  ne  permetteva  l'imj)iego  nelle  riserve 
delle  compagnie  di  assicurazioni.  Il  valore  da  attri- 
buirsi a  questi  titoli  sarà  quello  della  borsa  o  del 
mercato  ; 

6.  titoli  dell'Austria  o  della  vecchia  Monarchia 
garantiti  su  beni  trasferiti  allo  Stato  rispettivo  e  che 
dovranno  passare  a  suo  carico  secondo  l'art.  203, 
n.  1,  del  Trattato  di  S.  Germano  (1). 

Questi  titoli  saranno  valutati  al  corso  di  borsa  o 
del  mercato  ;  fino  alla  loro  quotazione,  il  loro  valore 
sarà  fissato  secondo  le  disposizioni  dell'art.  203,  n.  1, 
del  Trattato  di  S.  Germano. 

Se  vi  fossero  delle  eccedenze,  le  compagnie  di  assi- 
curazione saranno  libere  di  scegliere  tra  le  categorie 
dal  n.  1  al  n.  6  cojnpreso  ; 


(1)  Vedi  voi.  24°  pag.  551  della  i)re,sente  Raccolta. 
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7.  titoli  dell'antico  debito  pubblico  prebellico  1922 
dell'Austria  e  della  vecchia  Monarchia,  oltre  ai  titoli  ^^^^  ^ 
di  cui  al  n.  6  in  quanto  questi  titoli  non  siano  stati 
definitivamente  muniti  del  timbro  di  un  altro  Stato 
successore  e  potranno  conseguentemente  essere  vali- 
damente compresi  nello  ammontare  dei  titoli  dete- 
nuti sul  territorio  dello  Stato  rispettivo  ai  sensi  delle 
disposizioni  dell'art,  203,  n.  2,  allegato  alinea  2  del 
Trattato  di  S.  Germano. 

Questi  titoli  saranno  valutati  secondo  il  corso  della 
borsa  o  del  mercato. 

Tutti  i  valori  suindicati  saranno  valutati  alla  data 
nella  quale  sarà  effettuata  la  copertura  delle  riserve. 

Nel  caso  in  cui  dette  attività  non  risultassero  suffi- 
cienti per  coprire  le  riserve  tecniche,  si  attribuirà  per 
la  copertura  dell'insufficienza  : 

8.  la  quota  parte  proporzionale  dei  titoli  dei 
prestiti  di  guerra  che  si  trovano  nelle  mani  delle  com- 
pagnie semprechè  questa  valutazione  sia  ammessa 
dallo  Stato  rispettivo  in  favore  dei  propri  nazionali. 

La  detta  quota  parte  proporzionale  sarà  determi- 
nata prendendo  come  base  la  ripartizione  delle  ri- 
serve tecniche  della  compagnia,  calcolate  in  corone- 
carta  austro-ungarica  sul  portafoglio  di  tutti  gli  Stati 
successori. 

Le  compagnie  dovranno  dimostrare  di  essere  in 
possesso  dei  titoli  di  prestito  di  guerra  alla  data  del 
3   novembre  1918. 

I  titoli  acquistati  dopo  tale  data  dovranno  essere 
attribuiti  alla  copertura  del  deficit  dello  Stato  nel 
quale   essi   sono    stati   acquistati. 

Questi  titoli  saranno  valutati  secondo  le  leggi  gene- 
rali vigenti  in    ciascuno   Stato. 

Le  compagnie  di  assicurazione  godranno  di  tutti 
i  diritti  riconosciuti  ai  nazionali  per  la  messa  in  valore 
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1922  dei  prestiti  guerra  facendo  tuttavia  eccezione  alle 

*P^  ®  disposizioni  concernenti  la  scadenza  del  termine 
entro  cui  la  stampigliatura  sarebbe  stata  già  effet- 
tuata nello  Stato  e  senza  tener  conto  del  luogo  dove 
i  titoli  sono  attualmente  depositati. 

La  eventuale  messa  in  valore  dei  prestiti  di  guerra 
sarà  fatta  in  base  alle  condizioni  speciali  stabilite 
per  i  nazionali  i  di  cui  capitali  sarebbero  stati  inve- 
stiti nei  prestiti  di  guerra  per  il  fatto  di  una  terza  per- 
sona o  per  obbligo,  o  in  difetto  di  una  disposizione 
simile,  sulla  base  delle  condizioni  le  più  favorevoli 
per  i  portatori  dei  titoli,  stipulati  secondo  le  leggi  na- 
zionali o  quanto  meno  con  le  stesse  condizioni  che  si 
applicano  alle  compagnie  nazionali. 

Se,  dopo  la  decisione  definitiva  secondo  la  legisla- 
zione delle  Alte  Parti  contraenti  circa  la  valutazione 
dei  prestiti  di  guerra  o  al  piti  tardi  al  31  dicembre 
1921,  si  avesse  ancora  un  deficit  e  cioè  se  tutte  le  at- 
tività sopra  indicate  non  risultassero  sufficienti  alla 
copertura  totale  delle  riserve  tecniche  per  il  porta- 
foglio dello  Stato  in  questione,  questo  deficit  dovrà 
essere  coperto  con  altre  attività  comunque  disponi- 
bili oltre  la  copertura  necessaria  delle  riserve  tecni- 
che in  tutti  i  rami  di  assicurazioni  nel  territorio  del- 
l'antica Monarchia  austro-ungarica,  eccettuate  in 
ogni  caso  le  attività  destinate  alla  copertura  degli 
impegni  assunti  dalle  compagnie  negli  Stati  stranieri 
all'infuori  dell'antica  Monarchia  austi'O-ungarica  ed 
eccezione  fatta,  infine,  delle  attività  novellamente 
acquistate  dalle  compagnie  a  partire  dal  31  dicembre 
1919.  In  mancanza  di  tali  attività  disponibili,  lo 
Stato  rispettivo  potrà  prendere  nell'interesse  dei  pro- 
])ri  sudditi  le  misure  che  riterrà  le  più  utili  per  rista- 
bilire l'equilibrio.  Se  poi  tali  nìisure  danneggiassero 
gli  interessi  dei  sudditi  degli  altri  Stati,  questi  mede- 
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simi  Stati  potranno  far  valere  i  diritti  previsti  dal-  1922 

l'art.  215  del  Trattato  di  S.  Germano  (1).  ^  ^P"^® 

Art.  7.  —  Per  ciò  che  concerne  le  assicurazioni 
sulla  vita  in  connessione  con  i  prestiti  di  guerra  austro- 
ungarici ciascuno  Stato  potrà  regolare  i  rapporti  con- 
trattuali ad  essi  relativi  nell'interesse  dei  propri  sud- 
diti e  tenendo  conto  dei  fondi  per  ciò  disponibili.  I 
titoli  acquistati  dalle  società  di  assicurazione  per 
anticipazioni  col  solo  scopo  di  far  fronte  agli  impegni 
futuri  da  soddisfare  cod  gii  stessi  titoli  saranno  at- 
tribuiti ai  portafogli  degli  Stati  contraenti  in  relazione 
all'ammontare  del  capitale  assicurato  a  mezzo  del- 
l'operazione di  assicurazione  di  cui  si  tratta. 

La  messa  in  valore  di  questi  titoli  dai  detti  Stati 
sarà  subordinata  alle  stesse  condizioni  che  sono  state 
stipulate  all'art.  6,  n.  3. 

La  presente  convenzione  sarà  ratificata  al  piti  i)re- 
sto  possibile. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  suddetti  hanno  fir- 
mato la  presente  convenzione. 

Fatto  a  Eoma  il  sei  aprile  millenovecentoventidue, 
in  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  due  esemplari,  uno  dei  quali  sarà  con- 
segnato a  ciascuno  degli  Stati  firmatari. 

Per  V Austria  : 

Rèmi  Kwiatkowski. 

Per  Vltalia  : 
Imperiali. 

Scambio  delle  ratificJie  :  14  agosto  1926. 
Esecuzione  per  R.  Decreto  Legge  :  13  dicembre  1923, 
n.  3150. 

Converzione  in  Legge  :  10  luglio  1925,  n.  168-5. 


(1)  Vedi  Voi.  24°  pag.  570,  della  presente  Raccolta. 
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1922 

^  ^P'^^®  DICHIAKAZIONE 

Per  tener  conto  del  carattere  speciale  delle  «  Lan- 
desversicherimgsanstalten  »  dell'Austria,  i  Delegati 
sono  d'accordo  che  se  l'Italia,  in  seguito  alla  eventuale 
conclusione  di  un  Trattato  sulle  Compagnie  di  Assi- 
curazione private  credesse  di  iion  dover  autorizzare 
dette  società  alla  continuazione  della  loro  attività  nei 
territori  trasferiti  all'Italia,  questo  fatto  non  porte- 
rebbe pregiudizio  al  regime  speciale  stabilito  nell'ar- 
ticolo 272  del  Trattato  di  S.  Germano. 

In  tal  caso,  le  dette  società  dovranno,  secondo  le 
disposizioni  del  Trattato  suddetto,  cedere  i  portafogli 
che  esse  possiedono  in  quei  territori  a  Compagnie 
o  a  Istituti  italiani  o,  eventualmente,  a  compagnie 
estere  autorizzate  al  proseguimento  degli  affari  nei 
detti  territori.  Le  condizioni  di  queste  cessioni  saranno 
sottoposte  all'approvazione  dei  due  Governi  a  nornia 
delle  leggi  nazionali  in  vigore  nei  due  Stati. 

Fatto  a  E  orna,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue, 
in  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  due  esemplari,  uno  dei  quali  sarà  con- 
segnato a  ciascimo  degli  Stati  firmatari. 

Per  V Austria  :  Rèmi  Kwiatkowski. 
Per  V Italia  :  Imperiali. 
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XVI. 


6  aprile  1922. 

ROMA. 

Protocollo  Italo-Aflstriaco 
relativo  ai  crediti  ipotecari  della  compagnia  di  assicurazione  sulla  vita  iL'Aocre). 

(N.  5  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

PROTOCOLLO 

Al  momento  di  procedere  alla  firma  dell'accordo 
concluso  in  data  di  oggi  per  i  debiti  e  crediti,  la 
Delegazi&ne  Austriaca  e  la  Delegazione  Italiana 
stabiliscono  che  questo  accordo  non  si  applichi  ai 
due  crediti  ipotecari  della  Compagnia  di  assicu- 
razione sulla  vita  «  L'Ancre  »  di  Vienna  garantiti 
da  immobili  a  Txieste  e  che  non  oltrepassano  la 
somma  di  1,100,000  corone,  in  quanto  che  esse  sa- 
ranno devolute  alla  riserva  tecnica  per  gli  impegni 
verso  gli  assicurati  dei  territori  annessi  in  seguito  ai 
Trattati  di  S.  Germano  e  di  Rapallo. 

Fatto  a  Roma,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue, 
in  italiano  ed  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  due  esemplari,  uno  dei  quali  sarà  ri- 
messo a  ciascuno  degli  Stati  firmatari. 

Per  V Austria  : 

RÈMI   KWIATKOWSKI. 

Per  r Italia  : 
Impebiaxi. 

Esecuzione  per  R.  Decreto  Legge  :  13  dicembre  1923, 
n.  3154. 
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XVII. 


6  aprile  1922. 
EO^IA. 

Convenzione  fra  l'Italia,  l'Austria,  la  Cecoslovaccliia,  la  Polonia,  il  Regno-Serbo-Croato-Sloveno 

e  la  Romania,  relativa  alle  pensioni  che  erano  state  assegnate  dal  cessato  Governo  dell'Austria. 

(N.  7  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

L'Austria,  la  Cecoslovacchia,  l'Italia,  la  Polonia, 
il  Eegno  Serbo-Croato-Sloveno  e  la  Eomania,  desi- 
derosi di  regolare  le  questioni  che  riguardano  le 
pensioni  che  erano  state  assegnate  dal  cessato  Go- 
verno dell'Austria, 

volendo  concludere  una  convenzione  a  questo  ri- 
guardo, le  Alte  Parti  Contraenti  hanno  nominato  come 
loro  plenipotenziari  : 

IL    PRESIDENTE   FEDERALE 
DELLA   REPUBBLICA   AUSTRIACA  : 

il  Signor  Eémi  Kwiatkowski,  luAàato  Straordina- 
rio e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

IL    PRESIDENTE    DELLA    REPUBBLICA    CECOSLOVACCA  : 

il  Signor  Vlastimil  Kybal,  Inviato  Straordiiaario 
e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

SUA   MAESTÀ   IL   RE   D 'ITALIA  : 

S.  E.  il  INIarchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Eegno,  Ambasciatore  ; 
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IL   CAPO   DELLO    STATO   POLACCO  :  1922 

6  aprile 

il  Signor  Maciej  Loret,  Incaricato  d'Affari  dello 
Stato  polacco  a  E  orna  ; 

SUA   MAESTÀ    IL   RE    DEI    SERBI,    CROATI    E    SLOVEIS^I  : 

il  Signor  Ottokar  Eybàr,  ex  deputato  ; 

SUA   MAESTÀ   IL   RE   DI  R03IANIA  : 

il  Signor  Al.  Eni.  Lahovarv,  Inviato  Straordina- 
rio e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositati  i  loro  pieni  poteri, 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  A  partire  dalla  data  dell'entrata  in 
vigore  del  Trattato  di  San  Germano,  ciascuna  delle 
Alte  Parti  contraenti  i)renderà  a  suo  carico  le  pen- 
sioni, le  graziali  e  le  indennità  caroviveri  dei  pensio- 
nati civili  e  militari  che,  alla  data  del  3  novembre 
1918,  erano  già  state  accordate  dal  cessato  Governo 
austriaco  ai  beneficiari  riconosciuti  e  divenuti,  in 
virtù  del  suddetto  trattato,  cittadini  dello  Stato 
rispettivo,  sia  di  pieno  diritto  sia  per  opzione  o  per 
elezione. 

Alle  stesse  condizioni  saranno  a  carico  delle  Alte 
Parti  contraenti  le  pensioni,  graziali  e  indennità  caro- 
viveri che,  alla  data  del  4  novembre  1918,  erano  già 
state  assegnate  dalle  cessate  amministrazioni  comuni 
dell'antica  Monarchia  austro-ungarica,  compresa  l'Am- 
ministrazione j)rovinciale  della  Bosnia  e  dell'Erze- 
govina, ai  beneficiari  che,  alla  data  suddetta,  erano 
cittadini  del  cessato  Impero  d'Austria. 

La  presente  convenzione  non  si  appUca  alle  pen- 
sioni, graziali  e  indennità  caroviveri  dei  pensionati 
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1922  delle  ferrovie  dello  Stato  ;  non  si  applica  inoltre  a 

6  aprile  quelle  dei  pensionati  delle  altre  imprese  dello  Stato 
che  non  erano  a  carico  dell'erario  statale,  ma  erano  a 
carico  di  fondi  autonomi  di  pensioni. 

AnT.  2.  —  I  pagamenti  già  effettuati  durante  il 
periodo  fra  il  3  novembre  1918  e  il  16  luglio  1920  sa- 
ranno reciprocamente  compensati,  salvo  le  conven- 
zioni particolari  già  concluse  in  materia  fra  talune 
delle  Alte  Parti  contraenti. 

Per  quanto  riguarda  gli  arretrati  che  si  devono  an- 
cora pagare  per  l'epoca  suddetta  ciascuna  delle  Alte 
Parti  conti'aenti  si  riserva  di  prendere  disposizioni 
per  salvaguardare  gli  interessi  dei  propri  cittadini. 

Art.  3.  —  Semprechè  la  legislazione  interna  di 
ciascuno  Stato  non  preveda  eccezioni  al  riguardo,  la 
mism'a  delle  pensioni,  gi'aziali  e  indennità  che  dovranno 
essere  corrisposte  a  ciascun  pensionato,  non  dovrà 
essere  inferiore  a  quella  che  era  stata  stabilita  dalla 
cessata  Amministrazione  competente.  La  correspon- 
sione delle  pensioni,  graziali  e  indennità  caroviveri 
ai  pensionati  residenti  all'estero  potrà  essere  subordi- 
nato alla  condizione  che  il  pensionato  trasferisca  la 
sua  residenza  nello  Stato  di  cui  ha  acquistato  la  cit- 
tadinanza. 

Lo  Stato  interessato  potrà,  nondimeno,  in  casi  ec- 
cezionali e  quando  sia  provato  che  il  rimpatrio  del 
pensionato  incontra  delle  difficoltà  per  altri  motivi 
particolarmente  importanti,  ammettere  il  pagamento 
all'estero  delle  pensioni,  graziali  ed  indennità  caro- 
viveri. 

Il  pagamento  delle  pensioni  potrà  essere  subordi- 
nato a  determinate  condizioni. 

Le  Alte  Parti  contraenti  si  obbligano  a  prendere 
opportimi  provvedimenti  per  facilitare  il  rimpatrio 
dei  pensionati. 
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Art.  4.  —  L'ammontare  delle   somme  pagate  a  1922 

titolo  di  pensioni,  gi-aziali  ed  indennità  caro^dveri,  ^  apnle 
dopo  la  data  dell'entrata  in  vigore  del  Trattato  di 
San  Germano,  da  nno  Stato  diverso  da  quello  che 
avi'ebbe  dovuto  effettuare  il  pagamento  in  base  alle 
disposizioni  dell'articolo  1,  sarà  rimborsato  dallo 
Stato  o  dagli  Stati  debitori  a  quello  che  ha  effettuato 
i  pagamenti.  Il  pagamento  dovrà  cessare  a  richiesta 
dello  Stato  per  conto  del  quale  esso  si  effettua. 

La  compensazione  reciproca  ed  il  rimborso  dei  pa- 
gamenti suddetti  saranno  fatti  nella  valuta  dello 
Stato  debitore,  in  base  alle  convenzioni  che  verranno 
concluse,  tra  gli  Stati  interessati.  Tale  disposizione 
non  pregiudica  menomamente  le  convenzioni  parti- 
colari già  esistenti  in  materia. 

Art.  5.  —  Ove  sorgessero  fra  le  Alte  Parti  con- 
traenti delle  contestazioni  nei  riguardi  della  citta- 
dinanza dei  pensionati  delle  cessate  amministrazioni 
le  Alte  Parti  contraenti  si  obbligano  a  non  sospen- 
dere ne  ridurre  i  pagamenti  in  corso  fino  a  che  la  cit- 
tadinanza del  pensionato  sia  stata  riconosciuta  e 
salvo  il  diritto  di  pretendere,  da  parte  dello  Stato  di 
cui  il  pensionato  a^Tà  acquistato  la  cittadinanza, 
il  rimborso  dei  pagamenti  fatti. 

La  contestazione  sarà  portata  a  richiesta  del  pen- 
sionato o  dello  Stato  interessato,  avanti  al  Tribunale 
Arbitrale  che  sarà  competente  per  le  questioni  di 
cittadinanza,  entro  il  termine  di  un  anno. 

Art.  6.  —  Per  quanto  riguarda  le  pensioni  sud- 
dette, è  inteso  che  la  presente  convenzione  si  applica 
per  analogia  anche  alle  pensioni  delle  vedove  e  degli 
orfani,  ai  sussidi  per  l'educazione  di  questi  ultimi  ed 
ai  «  quartali  mortuari  ))  (Sterbequartal). 

Al  riguardo,  si  dovrà  prendere  per  base  la  citta- 
dinanza deirimpiegato  defimto  ;  nei  casi  di  opzione 
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1922  fatta  da  parte  della  vedova  in  couformità  ai  Trat- 

^  ^^^"  ^  tati  di  Pace,  si  prenderà  per  base  la  cittadinanza 
acquistata  da  quest'ultima. 

Art.  7.  —  Il  pagamento  delle  pensioni  ai  pensio- 
nati delle  Amministrazioni  provinciali  e  comunali 
sarà  regolato  da  accordi  diretti  fra  gli  Stati  interessati. 

Art.  8.  —  La  presente  convenzione  non  pregiu- 
dica menomamente  le  leggi  ed  i  regolamenti  interni, 
nei  rapporti  tra  ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti 
ed  i  propri  cittadini. 

Art.  9.  —  La  presente  convenzione  sarà  ratifi- 
cata al  piti  presto  possibile. 

Ciascuno  Stato  trasmetterà  la  propria  ^ratifica  al 
Governo  italiano,  che  ne  darà  comunicazione  a  tutti 
gli  altri  Stati  firmatari. 

Le  ratifiche  rimarranno  depositate  negli  archivi  del 
Governo  italiano. 

La  presente  convenzione  entrerà  in  vigore,  per  ogni 
Stato  firmatario,  alla  data  del  deposito  della  propria 
ratifica,  e  da  questo  momento  avrà  efficacia  fra  gli 
Stati  che  avranno  proceduto  al  deposito  delle  loro 
ratifiche. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  suddetti  hanno  fir- 
mato la  presente  convenzione. 

Fatta  a  Eoma,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue 
in  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo  egaial- 
mente  fede,  in  un  solo  esemplare  che  rimarrà  deposi- 
tato negli  Archivi  del  Governo  del  Pegno  d'ItaUa 
e  copie  autentiche  del  quale  saranno  rimesse  a  cia- 
scuno degU  Stati  firmatari. 

Per  V Austria  : 

RÈMI    KwiATKOWSKI. 

Per  la  Cecoslovacchia  : 
Vlastimil  Kybal. 
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Per  V Italia  :  1922 

Imperiali.  ^  ^P"l« 

Per  la  Polonia  : 
Maciej  Loret. 

Per  il  Regno  Serbo-Croato-Sloveno  : 
Dr.  Rybar. 

Per  la  Romania  : 

A.  Em.  Lahovary. 


Ratifica  delVItalia  :  11  marzo  1924. 

Esecuzione    per    B.    Decreto    Legge  :    13    dicembre 


1923,  n.  3239. 
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1922 

^  *P"^®  DICHIAEAZIOIS^E 

DELLA  DELEGAZIONE  D'AUSTEIA 

La  Delegazione  d'Austria  dichiara  che  è  pronta  a 
firmare  la  convenzione  per  le  pensioni  nel  suo  testo 
attuale,  ma  che  fa  riserve  non  soltanto  per  quanto 
riguarda  la  ratifica  della  Convenzione,  in  generale 
ma  particolarmente  per  quanto  concerne  la  stipula - 
lazione  secondo  la  quale  i  pensionati  della  Bosnia 
Erzegovina  sono  compresi  sotto  le  disposizioni  del- 
l'articolo 1. 

Fatto  a  Eoma  il  sei  aprile  millenovecentoventidue. 

Per  V Austria  :  Rèmi  Kwiatkowski. 


DICHIAEAZIONE 
DELLA  DELEGAZIONE  DI  CECOSLOVACCHIA 

La  Delegazione  della  Eepubblica  cecoslovacca, 
presa  notizia  della  riserva  austriaca,  dichiara  che 
firma  la  presente  convenzione  sotto  riserva  che  il 
Governo  austriaco  ammetta  che  i  pensionati  della 
Bosnia  Erzegovina  siano  compresi  nelle  disposizioni 
dell'articolo  1. 

I  Delegati  della  Polonia,  della  Eomania  e  del  Eegno 
Serbo -Croato -Sloveno  aderiscono  alla  dichiarazione 
della  Delegazione  cecoslovacca. 

Fatto  a  Eoma,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue. 

Per  la  Cecoslovacchia  :  Vlastimil  Kybal. 

Per  la  Polonia  :  Maciej  Loret. 

Per  la  Romania  :  A.  Em.  Lahovary. 

Per  il  Regno  Serbo-Croato-Sloveno  :  Dr.  Rybar. 
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1922 
DICHIAEAZIONE  ^  ^^"^^ 

DELLA  DELEGAZIONE  DI  EOMANIA 

La  Delegazione  di  Eomania  dichiara  che  il  E.  Go- 
verno romeno  non  potrà  accettare  l'art.  2  se  non  sarà 
stato  stipulato,  prima  della  ratificazione  della  con- 
venzione, mediante  un  accordo  speciale  tra  l'Austria 
e  la  Eomania,  che  i  pagamenti  già  effettuati  dm-ante 
il  periodo  fra  il  3  novembre  1918  ed  il  16  luglio  1920 
vengano  reciprocamente  compensati  e  che  qualsiasi 
convenzione  particolare  in  contrario  viene  annullata. 

Fatto  a  E  orna  il  sei  aprile  millenovecento  ventidue. 

Per  la  Romania  :  A.  Em.  Lahovary. 
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XVIII. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

ConveDzione  fra  l'Italia  e  l'Austria  circa  le  pensioni  provinciali  e  comunali. 
(N.  9  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

L'Austria  e  l'Italia,  desiderose  di  regolare  le  que- 
stioni che  riguardano  le  pensioni  provinciali  e  comu- 
nali, 

volendo  concludere  una  convenzione  a  questo  riguardo, 
le  Alte  Parti  contraenti  hanno  nominato  come  loro 
plenipotenziari  : 

IL  PRESIDENTE   FEDERALE 
DELLA  REPUBBLICA  D 'AUSTRIA  : 

il  Signor  Kémi  K^mtkowski,  Inviato  Straordina- 
rio e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

SUA  MAESTÀ   IL  RE   D 'ITALIA  : 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Kegno,  Ambasciatore  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  pieni  poteri, 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  Le  provincie  e  i  conmni  che  si  trovano 
per  intero  sul  territorio  di  mia  delle  Alte  Parti  con- 
traenti conferiranno  e  corrisponderanno  le  pensioni 


ITALIA   E    VARI    STATI  191 

e  gli  altri  assegni  regolamentari  di  riposo  o  di  previ-  1922 

denza  anche  a  quei  pensionati  che  già  furono  in  loro  *^^"  ^ 

servizio,  i  quali  divenissero,  in  base  ai  Trattati  di 
Pace,  cittadini  dell'altra  Alta  Parte  contraente  e 
precisamente  nello  stesso  ammontare  e  giusta  le 
norme  stesse  come  ai  pensionati,  che  acquistano  la 
cittadinanza  dello  Stato  nel  quale  i  sopraddetti  enti 
hanno  la  loro  sede.  Lo  stesso  vale  anche  per  quei 
funzionari  provinciali  e  comunali  che  venissero  a 
perdere  il  proprio  posto  in  seguito  all'ottenimento 
di  una  nuova  cittadinanza  per  effetto  dei  Trattati 
di  Pace. 

Art.  2.  —  ^elle  circoscrizioni  provinciali  e  comu- 
nali che  per  effetto  dei  Trattati  di  Pace  vengono  di- 
vise, l'onere  delle  pensioni  starà  a  carico  di  quella 
parte  delle  circoscrizioni  alla  quale  i  pensionati  ap- 
partengono in  seguito  all'ottenimento  della  cittadi- 
nanza per  effetto  dei  Trattati  di  Pace. 

Aet.  3.  —  Qualora  dall'applicazione  della  dispo- 
sizione precedente  derivasse  a  una  delle  due  Parti 
della  circoscrizione  divisa,  un  aggravio  superiore 
alla  quota  proporzionale  che  in  base  all'articolo  204 
del  Trattato  di  San  Germano  sarà  fissata  per  la  ri- 
partizione dei  debiti  pubblici,  sarà  tenuto  conto  di 
tale  maggiore  aggravio  nel  computo  finale  della  quota 
di  debito  che  dovrà  stare  definitivamente  a  carico  di 
detta  parte  della  circoscrizione  amministrativa  divisa. 

Art.  4.  —  Qualora  dopo  il  3  novembre  1918  fos- 
sero stati  eseguiti  dei  pagamenti  per  tali  assegni  di 
pensione,  da  altra  autorità  che  non  sia  quella  compe- 
tente a  sensi  delle  norme  sopraesposte,  l'autorità  ora 
effettivamente  obbligatavi  do\Tà  rifondere  i  relativi 
esborsi  in  conformità  alle  norme  dell'articolo  4  della 
convenzione  di  Poma  sul  pagamento  delle  pensioni 
ai  funzionari  statali. 
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1922  La  presente  convenzione  sarà  ratificata  al  più.  presto 

^  ^P"^"         possibile. 

In  fede  di  che  i  plenipotenziari  suddetti  hanno  fir- 
mato la  presente  Convenzione. 

Fatto  a  Roma  il  sei  aprile  millenovecentoventidue, 
in  italiano  e  in  tedesco,  i  due  testi  facendo  egualmente 
fede,  in  due  esemplari,  uno  dei  quali  sarà  consegnato 
a  ciascuno  degli  Stati  firmatari. 

Per  V Austria  : 

RÈMI   KWIATKOWSKI. 

Per  V Italia  : 
Imperiali. 


Ratifica  delV Italia  :  12  giugno  1924. 
Esecuzione  per  Decreto  Legge  :  13  dicembre    1923, 
n.  3239. 

Conrerzione  in  Legge  :  31  gennaio  1926,    n.  955. 
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XIX. 


6  aprile  1922. 
ROMA. 

Convenzione  tra  l'Italia  e  il  Regno  Serbo-Croalo-SloTeno, 
relativa  alle  pensioni  eoniunali  e  provinciali. 

(N.  10  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

L'Italia  ed  il  Eeguo  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni, 
desiderosi  di  regolare  le  questioni  che  riguardano  le 
pensioni  provinciali  e  comnnali, 
volendo  concludere  un  accordo  a  questo  rig-uardo,  le 
Alte  Parti  contraenti  hanno  nominato  come  loro 
plenipotenziari  : 

SUA   MAESTÀ   IL   RE   D 'ITALIA  : 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Eegno,  Ambasciatore  ; 

SUA    MAESTÀ    IL    RE    DEI    SERBI,    CROATI    E     SLOVENI  : 

il  Signor  Ottokar  Eybàr,  ex  Deputato  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  pieni  poteri, 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  Le  pro^incie  e  i  comimi  politici  che  si 
trovano  per  intero  sul  territorio  di  una  delle  Alte 
Parti  contraenti   conferiranno  e  corrisponderanno  le 


13 
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1922  peiLsioui,  le  aggiunte  di  carestia,  e  gli  altri  assegni  di 

apri  e  riposo  predasti  dai  relativi  regolamenti  ai  propri  fun- 
zionari pensionati,  i  quali  divenissero  cittadini  del- 
l'altra Alta  Parte  contraente  in  base  ai  Trattati  di 
pace,  nello  stesso  ammontare  e  giusta  gli  stessi  prin- 
cipi come  ai  funzionari  pensionati,  divenuti  cittadini 
dello  Stato  al  quale  i  sopradetti  enti  appartengono. 
Lo  stesso  vale,  per  quei  funzionari  provinciali  e  co- 
munali che  venissero  a  perdere  il  proprio  posto  in 
segmito  all'ottenimento  di  una  nuova  cittadinanza 
per  effetto  dei  Trattati  di  pace. 

AnT.  2.  —  Il  pagamento  delle  pensioni  e  delle 
aggiunte  di  carestia  e  degli  altri  assegni  di  riposo  di 
cui  all'art.  1  nelle  circoscrizioni  provinciali  e  comimali 
divise  per  effetto  dei  Trattati  di  pace,  starà  a  carico 
dell'Amministrazione  provinciale  o  comunale  di 
quella  parte  delle  circoscrizioni  alla  quale  i  singoli 
pensionati  aventi  diiitto  appartengono  in  seguito 
all'ottenimento  della  cittadinanza  per  effetto  dei 
Trattati  di  pace. 

Art.  3.  —  Qualora  nell'applicazione  della  dispo- 
sizione precedente  derivi  all'amministrazione  di  una 
delle  due  Parti  della  circoscrizione  divisa  un  ag- 
gra"\ào  superiore  alla  quota  proporzionale  che  in  base 
all'art.  204  del  Trattato  di  San  Germano  sarà  fissata 
per  i  debiti  pubblici,  si  terrà  conto  di  tale  maggiore 
aggravio  nella  ripartizione  definitiva  degli  oneri  che 
devono  stare  a  carico  di  detta  Parte  della  circoscri- 
zione amministrativa  divisa. 

Art.  4.  —  Qualora  ai  funzionari  menzionati  al- 
l'art. 1  fossero  stati  corrisposti  dopo  il  3  novembre 
1918  dei  pagamenti  per  pensioni,  aggiunte  di  care- 
stia od  altri  assegni  di  riposo  provinciali  e  comunali 
da  altra  autorità  che  non  sia  quella  tenutavi  ai  sensi 
degli  articoli  1  e  2,  l'autorità    effettivamente   obbU- 
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gata^T  dovrà  rifondere  i  relatM  esborsi  in    corrispon-  1922 

denza  ai  principi  sanciti  all'art.  4  della   convenzione  ^^^^  ^ 

di  Eoma  sul  pagamento  delle  pensioni  ai  funzionari 
statali. 

Art.  5.  —  La  presente  convenzione  non  si  rife- 
risce ai  funzionari  provinciali  e  comunali  della  Dal- 
mazia, per  i  quali  si  provvede  con  un  accordo  parti- 
colare. 

La  presente  convenzione  sarà  ratificata  al  piti 
presto  possi  bile. 

In  fede  di  che  i  plenipotenziari  suddetti  hanno  fir- 
mato la  presente  convenzione. 

Fatti  a  Eoma,  il  sei  aprile  millenovecento  ventidue, 
in  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  due  esemplari,  uno  dei  quali  sarà  con- 
segnato a  ciascuno  degli  Stati  firmatari. 

Per  V Italia  : 
Ijiperiali. 

Per  il  Regno  Serbo-C roato-Sloveno  : 
Dr.  Rybar. 


Scambio  delle  ratifiche  :  6  febbraio  1931. 
Esecuzioìie  per  Decreto  Legge  :  18  dicembre    1923, 
n.  3239. 
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XX. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

Accordo  tra  l'Italia,  l'Aiistria  e  l'Unglieria  riguardante  i  debiti  aiiiiiiÌDÌstrativi. 
(N.  11  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

Considerando  clie  le  Alte  Parti  contraenti  non  si 
sono  accordate  sul  pagamento  dei  debiti  contratti 
dalle  Autorità  amministrative  dell'antico  Governo 
austriaco  e  ungherese,  ma  riconoscono  la  opportunità 
di  accertare  l'esistenza  e  l'ammontare  di  questi  de- 
biti, espressi  in  corone  sulla  base  delle  leggi  e  ordi- 
nanze in  vigore  il  3  novembre  1918,  senza  pregiudi- 
care peraltro  il  loro    rispettivo    punto    di    vista  ; 

considerando  che  l'Italia  insiste  sul  diritto  che  essa 
ritiene  di  avere  in  base  agli  articoli  203  e  205  penul- 
timo ed  ultimo  comma  del  Trattato  di  S.  Germano  e 
agli  articoli  186  e  188  del  Trattato  di  Trianon,  di 
esigere,  cioè,  dall'Austria,  sulla  base  del  cambio  sta- 
bilito dall'art.  271  del  Trattato  di  S.  Germano  e  254 
del  Trattato  di  Trianon,  l'ammontare  dei  crediti  de- 
rivanti da  obbligazioni  contratte,  prima  dello  smem- 
bramento della  Monarchia  austro-ungarica  dalle  an- 
tiche i.  e  r.  e  i.  r.  amministrazioni  e  dalle  antiche 
r.  amministrazioni  migheresi  nei  riguardi  delle  per- 
sone fisiche  e  giuridiche  appartenenti  in  base  alla 
residenza  o  all'indigenato  ai  territori  annessi  dal- 
l'Italia ; 
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considerando  che  l'Austria  e  l'Ungheria  contestano  1922 

di  essere  obbligate,  in  virtù  degli  articoli  203  e  205  ^^"  ^ 

del  Trattato  di  S.  Germano  e  degli  articoli  186  e  188 
del  Trattato  di  Trianon,  a  pagare  i  debiti  delle  antiche 
i.  e  r.  e  i.  r.  amministrazioni  e  delle  r.  amministra- 
zioni migheresi  ; 

considerando,  d'altra  parte,  il  desiderio  comune  di 
addivenire  in  un  modo  pratico  e  rapido  alla  regola- 
zione di  tutte  le  controversie  relative  al  pagamento 
effettivo  dei  debiti  in  questione  ; 
volendo  concludere  un  accordo  a  questo  riguardo, 
le  Alte  Parti  contraenti  hanno  nominato  come  loro 
plenipotenziari  : 

IL  PRESIDENTE   FEDERALE 
DELLA  REPUBBLICA  D 'AUSTRIA  : 

il  Signor  Eémi  Kwiatkowski,  Inviato  Straordina- 
rio e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

SUA  MAESTÀ   IL   RE   D 'ITALIA  : 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Regno,  Ambasciatore  ; 

SUA   ALTEZZA   IL  REGGENTE   D'UNGHERIA  : 

il  Conte  Xemes  de  Hidvég,  Inviato  Straordinario 
e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

i  quali,  dopo  aver  comunicato  i  loro  pieni  poteri 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  La  Eepubblica  d'Austria  e  il  Regno 
d'Ungheria  si  obbligano  ad  accertare  a  mezzo  dei 
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1922  loro  uffici  di  liquidazione  dei  debiti  dell'antico  era- 

apri  e  ^^^^  austro-ungarico,  dell'antico  erario  austriaco  e 
dell'erario  ungherese,  anche  i  crediti  corrispondenti 
a  siffatti  debiti  che  persone  fìsiche  o  giuridiche  negli 
antichi  territori  austriaci  e  ungheresi,  trasferiti  in 
base  al  Trattato  di  pace  di  San  Germano  al  Eegno 
d'Italia,  avevano  il  3  novembre  1918  verso  l'antico 
erario  austro -ungherese,  l'antico  erario  austriaco  e 
l'erario  ungherese  in  base  alle  leggi,  ordinanze  e  altre 
norme  obbligatorie  in  vigore  nei  detti  territori  prima 
dello  smembramento  della  Monarchia  austro-mi- 
garica. 

L'appartenenza  dell'interessato  sarà  determinata  : 
per  i  crediti  derivanti  da  un  rapporto  di  servizio  pub- 
blico o  privato  in  cui  trova  vasi  il  creditore  o  uno  dei 
membri  della  sua  famiglia,  dall'indigenato  che  il 
creditore  aveva  al  3  novembre  1918  in  un  comune 
del  territorio  ceduto  ;  per  tutti  i  crediti  delle  persone 
morali  e  delle  aziende  commerciali,  dalla  sede  ed 
esercizio  che  esse  avevano,  alla  medesima  data,  nel 
territorio  ceduto  ;  e  per  tutti  gli  altri  crediti  delle 
persone  fìsiche,  dal  domicilio  che  le  stesse  avevano, 
alla  medesima  data,  nel  territorio  ceduto. 

Art.  2.  —  L'accertamento  di  questi  crediti  a 
mezzo  degli  Uffici  di  liquidazione  austriaci  ed  unghe- 
resi non  pregiudicherà  affatto  la  futura  decisione  che 
dovrà  stabilire  a  carico  di  chi  starà  irn.  debito  dell'an- 
tico erario  austro-ungarico,  dell'antico  erario  au- 
striaco, o  del  r.  erario  ungherese. 

La  valutazione  dei  crediti  sarà  fatta  in  corone 
austro -ungariche  ;  non  si  terrà  conto  degli  interessi 
di  mora,  il  che  peraltro  non  pregiudicherà  le  eventuali 
jjretese  degli  interessati  relativamente  agli  interessi 
di  mora. 

Trattandosi    di    r.na    domanda    di    indennizzo,   il 
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danno  sarà  calcolato  sulla  base  delle  spese  per  la  ri-  ^  1922 

costruzione  o  per  il  riacquisto  del  bene  in  questione         '  apue 
secondo  i  prezzi  in  uso  nell'ottobre  e  nel  novem- 
bre 1918. 

Art.  3.  —  Seguendo  il  principio  di  accertare  tutti 
i  crediti  degli  interessati  indicati  all'articolo  1  e  de- 
rivanti dall'attività  amministrativa  civile  e  mili- 
tare dell'antico  erario  austro-migarico,  dell'antico 
erario  austriaco  e  del  r.  erario  ungherese  e  non  ancora 
regolati  il  3  novembre  1918,  la  liquidazione  dovrà 
comprendere,  in  ispecie  i  seguenti  gTuppi  di  cre- 
diti : 

a)  crediti  derivanti  da  rax)j)orto  di  servizio  pub- 
blico, relativi  a  emolumenti,  pensioni,  graziali,  ecc., 
come  anche  crediti  derivanti  da  contratti  di  servizio  ; 

b)  crediti  derivanti  da  contratti  di  fornitura  di 
locazione,  di  costruzione  e  di  trasporto  ; 

e)  crediti  derivanti  da  prestazioni  di  guerra  di 
opera  e  di  cose  e  da  alloggi  militari  ; 

d)  crediti  derivanti  dalla  responsabilità  civile 
delle  Ferrovie  dello  Stato,  dal  Eegolamento  di  ser- 
\'izio  degli  impiegati  delle  Ferrovie  dello  Stato  e 
delle  costruzioni  delle  Ferrovie  gestite  dallo  Stato  ; 

e)  crediti  derivanti  dalle  operazioni  delle  Ammi- 
nistrazioni delle  poste,  dei  telegTafì  e  telefoni  in 
quanto  il  loro  accertamento  non  sia  stato  regolato 
con  mio  speciale  accordo  ; 

/)  crediti  degli  ecclesiastici  relativi  alla  «  Con- 
grua »  ; 

g)  crediti  per  sussidi  stabiliti  dalla  legge  a  fa- 
vore di  fuggiaschi,  invalidi  di  guerra  e  per  le  rendite 
delle  famiglie  di  superstiti  di  guerra  ; 

li)  indennizzi  di  pretese  elevate  da  coloro  che, 
avendo  preso  parte  alla  guerra,  hanno  consegnato 
il  loro  vestiario  civile  ai  depositi  militari  al  momento 
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1922  della  chiamata  alle  armi  e  lo  hanno  perduto  prima 

6  aprile         ^^j  3  ^^^-embre  1918  ; 

i)  indennizzi  per  il  denaro  e  altri  oggetti  di  va- 
lore consegnati,  per  essere  trasmessi  in  patria  agli 
organi  militari  0  civili,  ufficialmente  a  ciò  autorizzati, 
nei  casi  in  cui  queste  spedizioni  fossero  state  orga- 
nizzate dallo  Stato  ; 

j)  domande  di  restituzione  delle  cauzioni  di 
matrimonio,  delle  cauzioni  dei  depositi  di  funzionari 
civili,  dei  depositi  di  marinai  e  di  altri  militari,  delle 
cauzioni  di  garanzia,  delle  lettere  di  garanzia  e  altri 
depositi  consegnati  agli  uffici  statali  per  la  garanzia 
di  un  contratto  o  per  un  altro  scopo. 

Questa  enumerazione  ha  soltanto  carattere  dimo- 
strativo ;  essa  non  pregiudica,  d'altra  parte,  la  que- 
stione se  un  debito  compresovi  incomba,  in  base  alle 
leggi  in  vigore  il  3  novembre  1918  in  Austria  e  in 
Ungheria,  all'antico  i.  e  r.  erario,  all'antico  i.  r. 
erario,    o  al  r.  erario  ungherese. 

Art.  4.  —  L'esame  e  l'accertamento  sopraindicati 
si  estenderanno  a  tutti  i  reclami  che  sono  attualmente 
pendenti  presso  gli  Uffici  austriaci  e  ungheresi  e 
che  saranno  prodotti  entro  sei  mesi  al  piti  tardi  a 
partire  dalla  ratifica  del  presente  accordo  presso  gli 
uffici  di  liquidazione  austriaci  ed  ungheresi  indicati 
dall'Austria  e  dall'Ungheria  nel  momento  della  ra- 
tifica, o  presso  gli  uffici  indicati  dall'Italia  nel  mo- 
mento della  ratifica. 

Art.  5.  —  Il  R.  ufficio  italiano  sopraindicato 
dovrà  assistere  gli  interessati  per  quanto  riguarda  i 
documenti  e  le  pezze  d'appoggio  da  allegarsi  nei 
loro  reclami  ;  procurerà  loi'o  i  documenti  che  mancano, 
e  trasmetterà  i  reclami  di  regola,  senza  intervento  di- 
plomatico, direttamente  ai  competenti  uffici  di  liqui- 
dazione austriaci  o  ungheresi. 
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I  reclami  evidentemente  infondati  o  elie,  sia  per  1922 

riguardo  delle  persone  che  li  producono  sia  per  la 
data  della  loro  origine,  non  sono  compresi  in  questo 
accordo  (articolo  1),  saranno  respinti  con  una  breve 
motivazione,  dallo  stesso  E.  ufficio  italiano  sopraindi- 
cato al  quale  essi  sono  stati  prenotifìcati. 

Art.  6.  —  I  reclami  che  attualmente  si  trovano 
presso  gli  uffici  di  liquidazione  austriaci  e  ungheresi 
al  pari  di  quelli  trasmessi  d'ora  innanzi  dal  E.  ufficio 
italiano  sopraindicato  saranno  esaminati  dagli  uffici 
di  liquidazione  austriaci  e  ungheresi  e  definiti  al  più 
presto  ;  le  decisioni  (affermative,  negative  o  provvi- 
sorie) saranno  rimesse  al  E.  ufficio  italiano  soprain- 
dicato. 

Ogni  decisione  definitiva  in  merito  ad  un  reclamo 
sia  essa  affermativa  o  negativa  dovrà  contenere 
l'istruzione  per  l'interessato  sul  diritto  di  ricorso  a 
lui  spettante  con  l'avvertimento  che  egli  potrà  pro- 
durre ricorso  contro  la  decisione  entro  il  periodo  di 
trenta  giorni  a  decorrere  dall'intimazione  della  stessa, 
alla  Commissione  internazionale  di  appello  istituita 
presso  l'Ufficio  di  liquidazione  austriaco  o  ungherese 
che  ha  deciso. 

I  ricorsi  devono  essere  presentati  entro  trenta  giorni 
al  sopraindicato  E.  ufficio  italiano,  incaricato  del 
pari  dell'intimazione  delle  decisioni  degli  Uffici  di 
liquidazione  austriaci  e  ungheresi  ;  esso  li  rimetterà, 
al  più.  presto  possibile,  al  competente  Ufficio  di  liqui- 
dazione austriaco  o  ungherese. 

II  diritto  di  ricorso  alla  Commissione  d'appello, 
per  quanto  si  riferisce  alle  decisioni  pronunciate  dopo 
il  3  novembre  1918  dagli  Uffici  di  liquidazione  au- 
striaci 0  ungheresi  e  che  sono  state  già  notificate,  ri- 
guardanti le  denuncie  dei  crediti  indicati  nell'articolo 
primo   del  presente   Accordo,   è   ammesso   entro   il 
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1922  periodo  di  trenta  giorni  a  partire  dalla  data  della 

^^^"  ^  ratifica  del  presente  Accordo.  Questo  diritto  potrà 
esercitarsi  soltanto  nel  caso  in  cui  gli  interessati 
avrebbero  avuto  il  diritto,  in  base  alla  legge  austriaca 
o  ungherese  in  vigore  al  3  novembre  1918,  di  ricor- 
rere a  una  corte  amministrativa  o  ad  un  tribunale 
dell'Impero  o  all'ordinaria  via  civile. 

Le  transazioni  e  le  liquidazioni  accettate  dagli 
interessati  non  possono  essere  allatto  contestate. 

Art.  7.  —  Il  competente  Ufficio  di  liquidazione 
austriaco  o  ungherese  rimetterà  tale  ricorso,  fornito 
di  tutti  i  documenti  che  hanno  servito  di  base  per  la 
decisione  contestata,  alla  Commissione  internazio- 
nale di  appello  sopra  indicata,  esponendo  il  x^roprio 
parere  in  merito. 

La  Commissione  di  appello  si  compone  di  tre  Se- 
nati, ciascmio  competente  per  ima  determinata 
categoria  di  ricorsi. 

I  Senati  si  compongono  : 

a)  negli  Uffici  di  liquidazione  dell'antico  i.  e  r. 
erario  :  di  un  presidente,  di  un  assessore  italiano, 
di  un  assessore  austriaco  e  di  un  assessore  unghe- 
rese ; 

b)  negli  Uffici  di  liquidazione  dell'antico  i.  e  r. 
erario  :  di  un  presidente,  di  un  assessore  italiano  e  di 
un  assessore  austriaco  ; 

e)  negli  Uffici  di  liquidazione  del  r.  erario  imghe- 
rese  :  di  un  presidente,  di  un  assessore  italiano  e  di 
un  assessore  ungherese. 

I  presidenti  dei  Senati  delle  Commissioni  d'appello 
saranno  nominati  di  comune  accordo  dai  tre  o  due 
Governi  interessati  ;  nei  casi  di  disaccordo,  detti 
presidenti  saranno  nominati  dal  Presidente  della  Con- 
federazione elvetica  in  base  ad  una  terna  proposta 
da  ciascuno  dei  tre  o  due  governi  interessati. 
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Gli   assessori    saranno   nominati    unilateralmente  1922 

da  parte  dei  loro  rispettivi  governi. 

11  presidente  e  gii  assessori  devono,  per  quanto 
possibile,  risiedere  nella  sede  del  rispettivo  Ufficio  di 
liquidazione  austriaco  o  ungherese  e  devono  avere 
le  necessarie  nozioni  giuridiche. 

Il  Senato  prenderà  le  sue  decisioni  all'unanimità 
di  tre  o  due  assessori,  ai  quali  soltanto,  di  regola, 
spetta  il  diritto  di  voto  ;  se,  malgrado  prolungate  di- 
scussioni, non  sarà  possibile  ottenere  l'unanimità  degli 
assessori,  il  Presidente  del  Senato,  altrimenti  senza 
voto,  decide  da  solo. 

Le  decisioni  del  Senato  vincolano  il  competente 
Ufficio  di  liquidazione  austriaco  o  ungherese  nel  caso 
concreto  in  questione  :  se  però  trattasi  di  una  deci- 
sione di  principio,  essa  sarà  normativa  per  tutti  i 
consimili  casi. 

Gli  interessati  e  i  loro  procuratori  devono  essere 
ammessi  alla  discussione  orale  per  sostenere  il  ricorso. 
Anche  l'Ufficio  di  liquidazione  austriaco  o  ungherese 
potrà  sostenervi  il  proprio  punto  di  vista. 

Le  Eegie  Legazioni  italiane  a  Vienna  e  a  Budapest 
hanno  diritto  di  far  intervenire  alle  riuiiioni  dei  Se- 
nati delle  Commissioni  d'appello  un  delegato,  il  quale, 
però,  non  potrà  i)rendere  parte  alle  discussioni  orali. 

Gli  Uffici  di  liquidazione  austriaci  e  ungheresi  for- 
niranno in  via  breve  a  questo  delegato  le  informazioni 
che  egli  chiederà  in  merito  ai  singoli  casi  di  li- 
quidazione. 

Art.  8.  —  Qualora  si  renda  necessario  nell'inte- 
resse di  una  pronta  definizione  dei  reclami,  gli  Uffici 
di  liquidazione  austriaci  e  ungheresi  potranno,  di 
tanto  in  tanto,  d'accordo  con  l'L^fficio  sopraindicato, 
assegnare  a  tale  Ufficio  degli  esperti,  i  quali  saranno 
autorizzati   a    prendere   parte   a   tutte   le   inchieste 
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1922  commissionali  eseguite  dall'Ufficio,  per  esempio  so- 

ap"  e  praluoghi,  esami  di  libri,  come  anche  prendere  parte 
ai  dibattiti  orali  con  le  parti,  e  che  avranno  pure  com- 
petenza a  decidere  in  merito  ai  reclami  fino  a  un  va- 
lore massimo  individuale  da  fissarsi  dall'Ufficio  di 
liquidazione  austriaco  e  ungherese  secondo  i  risultati 
della  pratica. 

Anche  contro  questa  decisione,  che  deve  essere 
loro  intimata  dal  E.  ufficio  italiano  ed  essere  accom- 
pagnata d'una  istruzione  sulle  vie  di  ricorso,  gli 
interessati  potranno  ricorrere  ai  sensi  dell'articolo  6 
alla  Commissione  d'appello. 

Art.  9.  —  I  componimenti  amichevoli  dei  con- 
tratti di  forniture  militari,  la  cui  esecuzione  sia  stata 
sospesa  dallo  smembramento  della  Monarchia  austro- 
ungarica, saranno  affidati  alla  «  Commissione  di  com- 
ponimento per  i  contratti  in  corso  di  fornitura  mili- 
tare »,  istituiti  presso  l'Ufficio  austriaco  per  la  liqui- 
dazione militare  (Militaer-Liquidierungs-Amt),  Com- 
missione nella  quale  d'ora  innanzi  sarà  rappresentato 
anche  il  E.  governo  italiano  per  mezzo  di  due  su^oi 
delegati. 

Analoghe  Commissioni  di  componimento  saranno 
pure  istituite  presso  gii  Uffici  di  liquidazione  dell'an- 
tico erario  austriaco  e  dell'erario  ungherese  per  l'ami- 
chevole componimento  dei  contratti  che,  al  momento 
dello  smembramento  della  Monarchia  austro-unga- 
rica, dovevano  ancora  essere  eseguiti  in  confronto  al- 
l'erario austriaco  od  all'erario  imgherese. 

I  Senati  di  questa  Commissione  di  componimento 
saranno  formati  : 

a)  presso  il  «  Militaer-Liquidierungs-Amt  »  au- 
striaco :  da  im  presidente  austriaco,  da  un  assessore 
italiano,  da  un  assessore  ungherese  ed  un  assessore 
austriaco  ; 
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b)  presso   gli   Uffici   di   liquidazione   dell'antico  ^  1922 

i.  r.  erario  :  da  un  presidente  austriaco  e  da  due  asses-  ^^"  ^ 

sori,  di  cui  l'uno  italiano,  l'altro  austriaco  ; 

e)  presso  gli  Uffici  di  liquidazione  del  r.  erario 
ungherese  :  da  un  presidente  ungherese  e  da  due  as- 
sessori, di  cui  l'uno  italiano,  l'altro  ungherese. 

I  membri  delle  Commissioni  di  componimento 
possono  essere  nello  stesso  tempo  membri  della  Com- 
missione d'api3ello. 

Art.  10.  —  Le  domande  dirette  a  far  valere  un 
reclamo  di  cui  all'articolo  primo,  coi  relativi  annessi 
e  ricorsi  sopra  indicati,  gli  accordi  e  le  decisioni  degli 
Uffici  di  liquidazione  austriaci  ed  ungheresi  riflet- 
tenti l'accertamento  dei  crediti,  saranno,  da  parte 
dell'Austria  e  dell'Ungheria,  esenti  da  bolli  e  da 
tasse. 

In  caso  di  ricorso  temerario  la  Commissione  d'ap- 
pello avrà  il  diritto  di  condannare  l'interessato  al 
pagamento  delle  spese  del  procedimento  di  ricorso.  Il 
E.  governo  italiano  presterà  all'occorrenza  il  suo 
concorso    per    l'effettuazione    di    tale    ricupero. 

Art.  11.  —  Le  spese  pel  jiersonale  e  materiali 
inerenti  alle  operazioni  di  accertamento  da  eseguirsi 
dagli  Uffici  di  liquidazione  austriaci  e  migheresi  ai 
sensi  del  presente  accordo,  saranno  sopportate  prov- 
visoriamente dall'Austria  e  dall'Ungheria  a  seconda 
che  tali  spese  siano  fatte  sul  territorio  della  Repub- 
blica d'Austria  o  del  Segno  d'L^ngheria. 

Le  spese  causate  dalla  delega  concordata  degli 
esperti  degli  L'ffici  di  liquidazione  austriaci  ed  unghe- 
resi, come  pure  le  spese  dell'Ufficio  italiano,  saranno 
provvisoriamente    a    carico    dell'Italia. 

Se  l'indennità  da  assegnarsi  ai  i)residenti  dei  Se- 
nati delle  Commissioni  d'appello,  nominati  su  pro- 
posta dell'Italia,  dovrà  essere  pagata  in  moneta  di- 
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'^^^^  ^         sarà  provvisoriamente  a  carico  dell'Italia. 

Ciascuna  delle  tre  Parti  contraenti  assumerà  prov- 
Aàsoriamente  a  proprio  carico  l'indennità  dei  propri 
rispettivi  assessori  nei  Senati  delle  Commissioni  di 
appello  e  delle  Commissioni  di  componimento. 

Tutte  le  spese  derivanti  dai  lavori  di  accertamento 
previsto  da  questo  Accordo  saranno  a  suo  tempo 
ripartite  equamente  sulla  base  dei  resoconti  recipro- 
camente riconosciuti.  La  regolazione  definitiva  è 
riservata  dalle  Alte  Parti  contraenti  a  una  convenzione 
da  stipularsi  dopo  ultimati  i  lavori  di  accertamento. 

In  mancanza  di  un  tale  accordo,  le  controversie 
saranno  sottoposte  al  tribunale  arbitrale  previsto 
all'articolo  12. 

Art.  12.  —  In  mancanza  di  altri  accordi  fra  i 
governi  interessati,  saranno  costituiti  i  Tribunali 
arbitrali  composti  di  arbitri  esperti,  dopo  ultimati 
i  lavori  di  accertamento,  in  ogni  caso  al  più  tardi  entro 
due  anni  dopo  Tentrata  in  vigore  del  presente  ac- 
cordo, per  la  regolazione  dei  debiti  dell'antico  erario 
austro-ungarico,  di  quelli  delFantico  erario  austriaco 
e  di  quelli  del  r.  erario  ungherese. 

Questi  Tribunali  arbitrali  si  comporranno  : 

a)  per  i  debiti  dell'antico  erario  austro-ungarico  : 
di  un  presidente,  di  due  assessori  italiani,  di  un  asses- 
sore austriaco  e  di  un  assessore  ungherese  ; 

b)  per  i  debiti  dell'antico  erario  austriaco  :  di 
un  presidente  e  di  due  assessori,  di  cui  l'uno  ita- 
liano, l'altro  austriaco  ; 

e)  per  i  debiti  del  r.  erario  imgherese  :  di  un 
presidente  e  di  due  assessori,  di  cui  l'uno  italiano, 
l'altro  ungherese. 

Gli  assessori  dei  tribunali  arbitrali  sono  nominati 
dai  loro  GoA^erni. 
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I    presiclenti    sono    designati,    di    comune  accor-  1922 


do,  dai  governi  interessati  ;  se,  nel  periodo  di  tre 
mesi  a  partire  dal  primo  invito  alla  designazio- 
ne non  può  intervenire  l'accordo,  i  presidenti  sa- 
ranno designati  dal  presidente  della  Confederazione 
elvetica. 

Il  Tribunale  prenderà  le  sue  decisioni  all'unani- 
mità degli  assessori  ;  in  mancanza  di  unanimità,  il 
presidente  deciderà  da  solo. 

Senza  pronunciarsi  sul  principio  generale  della 
responsabilità,  i  tribunali  arbitrali  decideranno  ex 
borio  et  aequo,  tenendo  conto  della  situazione  finan- 
ziaria ed  economica  dell'Austria  se  e,  nel  caso  affer- 
mativo, quanto  l'Austria  dovrà,  in  solido  con  l'Un- 
gheria pagare  allo  Stato  italiano  per  tutte  o  per  ta- 
lune categorie  dei  debiti  dell'antico  erario  austro- 
ungarico ;  se,  e  nel  caso  affermativo,  quanto  l'Austria 
dovrà  pagare  allo  Stato  italiano  per  tutt«  o  per  talune 
categorie  dei  debiti  dell'antico  erario  austriaco  ;  se  e, 
nel  caso  affermativo,  quanto  l'Ungheria  dovrà  pa- 
gare allo  Stato  italiano  per  tutte  o  per  talune  cate- 
gorie dei  debiti  del  r.  erario  ungherese  in  una  moneta 
che  non  sia  esposta  a  lìuttuazioni  anormali,  e  tutto 
ciò  per  conto  degli  interessati. 

Immediatamente  dopo  la  fine  dei  lavori  di  accerta- 
mento previsti  da  questo  accordo,  gli  Uffici  di  liqui- 
dazione austriaci  e  ungheresi  dovranno  trasmettere 
al  E.  ufficio  italiano  un  elenco,  diviso  per  categorie, 
di  tutti  i  crediti  non  soddisfatti,  indicati  all'articolo 
primo  e  dichiarati  liquidi,  sia  dopo,  sia  prima  dell'en- 
trata in  vigore  del  presente  accordo  (e  persino  prima 
del  3  novembre  1918)  indicando  il  nome  e  la  residenza 
degli  interessati. 

Il  E.  governo  italiano  si  riserva  dopo  avere  fatto 
un  esame  per  suo  conto  della  lista  sopra  indicata,  di 


6  aprile 
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^"^"^  ^         iin  invito  circolare  agii  interessati. 

Le  divergenze  fra  questi  due  elenchi  saranno  acco- 
modate nella  via  più  breve. 

L'elenco  dei  crediti  riconosciuti  di  commae  accordo 
sarà  trasmesso  al  competente  tribunale  arbitrale. 

Il  presente  accordo  sarà  ratificato  il  i)iù  presto 
possibile. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  suddetti  hanno  fìr« 
mato  il  presente  accordo. 

Fatto  a  Roma,  il  6  aprile  millenovecento  ventidue, 
in  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  un  solo  esemplare  che  rimarrà  deposi- 
tato negli  Archivi  del  Governo  d'Italia,  e  copie  au- 
tentiche del  quale  saranno  rimesse  a  ciascuno  degli 
Stati  firmatari. 

Il  Governo  italiano  avrà  cura  che  il  testo  italiano 
concordi  perfettamente  col  testo  francese. 

Per  V Austria  : 

RÈMI    KWIATKOWSKI. 

Per  Vltalia  : 
Imperiali. 

Per  r  Ungheria  : 

C.te  A.  Nemes. 


Rai  (fica  delV  Italia  :   21  jehhruio  1924. 
J^J sedizione  per  R.  Decreto  Legge  :   13  dicembre  1923, 
n.   3150. 
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DICHIAEAZIOXE 
BELLA  DELEGAZIONE  UXGHEEESE 

Il  Delegato  dell'L^iigheria  firma  la  convenzione 
relativa  alla  regolazione  delle  controversie  sorte  nei 
riguardi  dei  debiti  dell'antico  i.  e.  r.  erario  anstro- 
nngarico,  dell'antico  i.  r.  erario  austriaco  e  del  r.  era- 
rio ungherese  conclusa  fra  la  Repubblica  d'Austria, 
il  Regno  d'Ungheria  ed  il  Regno  d'Italia,  con  le  se- 
guenti riserve  : 

1.  che  in  luogo  del  comma  e)  dell'art.  3  sia  inse- 
rito il  comma  seguente  :  «  e)  Crediti  delle  Società  di 
navigazione  derivanti  dalla  messa  a  disposizione  del 
servizio  di  guerra  austro-ungarico  di  navi  durante  la 
guerra  )>  ; 

2.  che  il  comma  seguente  sia  intercalato  prima 
dell'ultimo  comma  dell'art.  3  :  «  La  regolazione  dei 
crediti  derivanti  da  servizi  di  guerra,  personali  e 
materiali  e  da  alloggiamenti  militari  è  riservata  ad 
una  convenzione  che  sarà  eventualmente  conclusa 
in  seguito  e  non  cade  sotto  le  disposizioni  della  pre- 
sente convenzione. 

Fatto  a  Roma,  il  sei  aprile  millenovecentoventi- 
due.  -  Annullato. 

Per  V  Ungheria  :  C.te  A.  Nemes. 


DICHIARAZIONE 
DELLA  DELEGAZIONE  AUSTRIACA 

La  Delegazione  austriaca,  presa  conoscenza  delle 
riserve  fatte  dalla  Delegazione  ungherese,  dichiara 
che  qualora  fossero  eiìettuate  le  variazioni  richieste 
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*^"  ^         parte  sua,  le  stesse  variazioni  dovrebbero  senz'altro 

avere  egualmente  effetto  in  confronto  dell'Austria. 

Fatto  a  Eoma,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue. 

Per  V Austria  :  Rèmi  Kwiatkowski. 
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XXI. 

6  aprile  1922. 
ROMA. 

Protocollo  addizionale  all'accordo  fra  l'Italia,  l'Austria,  e  l'Unglieria  relativo  ai  debiti  ammi- 
Distrativi,  firmato  dall'Italia,  dall'Austria,  dalla  CecosloYacchia,  dalla  Poloflia,  dalla 
Romania,  dal  RegDO  S.  C.  S.  e  dall'Hiiglieria  m  2  annessi. 
(N.  12  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

PROTOCOLLO   ADDIZIONALE 
all'accordo   sui   debiti   A]MMINISTRATIVI. 

All'atto  di  procedere  alla  firma  dell'accordo  sui 
debiti  amministrativi  dell'antico  Governo  austro- 
ungarico concluso  in  data  odierna,  i  sottoscritti 
Delegati  dell'Austria,  dell'Italia  e  dell'Ungheria, 
Stati  firmatari  del  detto  accordo  (annesso  I)  dichia- 
rano che  la  Cecoslovacchia,  la  Polonia,  la  Romania 
ed  il  Regno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni,  tutti  insieme 
0  singolarmente,  avranno  facoltà  di  accedere  di  co- 
mune intesa  con  l'Austria  e  l'Ungheria  all'accordo 
suddetto  per  quanto  riguarda  gli  articoli  1-11,  a 
mezzo  di  una  notificazione  diretta  alle  Alte  Parti 
firmatarie. 

Questa  notificazione  dovrà  essere  fatta  da  ciascuno 
Stato  nel  termine  di  sei  mesi  dalla  data  della  sua  ra- 
tifica. Ove  una  tale  notificazione  fosse  validamente 
fatta  da  uno  o  più  Stati  suddetti,  il  testo  degli  articoli 
1-11  dell'accordo  del  6  aprile  1922  sarà  modificato  in 
conformità  del  testo  degli  articoli  1-11  dell'annesso 
II  ;  le  disposizioni  dell'art.  12  dell'accordo  suddetto 
resteranno  in  vigore  senza  alcuna  modificazione. 
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^^^^  ^  ed  alla  ratifica  di  tutti  gii  Stati  sopramenzioiiati, 
compresivi  l'Austria,  l'Italia  e  l'Ungheria.  Esso 
entrerà  in  vigore  per  ciascuno  Stato  alla  data  del  depo- 
sito della  sua  ratifica  e  da  questo  moaiento  avrà 
efficacia  fra  gli  Stati  che  avranno  proceduto  al  depo- 
sito delle  loro  ratifiche. 

Ciascuno  Stato  trasmetterà  la  sua  ratifica  al  Go- 
verno italiano,  il  quale  provvederà  a  darne  avviso  a 
tutti  gli  altri  Stati  interessati. 

In  fede  di  che  i  Delegati  hanno  firmato  il  presente 
Protocollo. 

Fatto  a  E  orna,  il  sei  aprile  millenovecento  ventidue, 
in  un  solo  esemplare  che  rimarrà  depositato  negli 
Ai'chivi  del  Governo  d'Italia  e  copie  autentiche  del 
quale  saranno  rimesse  a  ciascuno  degli  Stati  firmatari. 

Per  V Austria  : 

Dr.  Karl  Schonberger. 

Per  la  Cecoslovacchia  :  Per  ordine  del  DelegatoPlenipotenziario 
Sig.  Dott.  Plastimil  Kybal  : 

Dr.  Francesco  Neugebauer. 

Per  V  Italia  : 
Brocchi. 

Per  la  Polonia  :  Par  ordre  du  Chargé  des  Affaires  de  la  Léga- 
tion  de  Pologne  : 

l'Attaché  L.  Siemiradski. 

Per  la  Romania  : 
Prof.  Last. 

Per  il  Pegno  Serbo-Croato-Sloveno  : 
Dr.  Hacin. 

Per  V  Ungheria  :  Par  ordre  du  Ministre  de  Hongrie  : 
Moriany. 
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Annesso  I, 

Accordo  concluso  fra  la  Kepiibblica  d'Austria  e 
il  Eegno  d'Ungheria  da  una  parte  e  il  Eegno  d'Italia 
dall'altra,  concernente  la  regolazione  delle  contro- 
versie sorte  nei  riguardi  dei  debiti  dell'antico  i.  e  r. 
Erario  austro-ungarico,  delPantico  i.  r.  Erario  au- 
striaco e  del  r.  Erario  ungherese. 

considerando  che  le  Alte  Farti  contraenti  non  si 
sono  accordate  sul  pagamento  dei  debiti  contratti 
dalle  Autorità  amministratiYe  dell'antico  Governo 
austriaco  e  ungherese,  ma  riconoscono  la  opportu- 
nità di  accertare  l'esistenza  e  l'ammontare  di  questi 
debiti,  espressi  in  corone  sulla  base  delle  leggi  e  ordi- 
nanze in  vigore  il  3  novembre  1918,  senza  pregiudi- 
care peraltro  il  loro  rispettivo  punto  di  vista  ; 

considerando  che  l'Italia  insiste  sul  diritto  che  essa 
ritiene  di  avere  in  base  agli  articoli  203  e  205  penul- 
timo ed  ultimo  comma  del  Trattato  di  S.  Germano  (1) 
e  agli  articoli  186  e  188  del  Trattato  di  Trianon  (2),  di 
esigere,  cioè,  dall'Austria,  sulla  base  del  cambio  sta- 
bilito dall'art.  271  del  Trattato  di  S.  Germano  (3)  e  254 
del  Trattato  di  Trianon  (4),  l'ammontare  dei  crediti 
derivanti  da  obbligazioni  contratte,  prima  dello  smem- 
bramento della  Monarchia  austro -ungarica  dalle  an- 
tiche i.  e  r.  e  i.  r.  amministrazioni  e  dalle  antiche  r. 
amministrazioni  ungheresi  nei  riguardi  delle  persone  fì- 
siche e  giuridiche  appartenenti  in  base  alla  residenza 
o  all'indigenato  ai  territori  annessi  dall'Italia  ; 

considerando  che  l'Austria  e  l'Ungheria  contestano 
di  essere  obbligate,  in  virtù  degli  articoli  203  e  205 


1922 
6  aprile 


(1)  Vedi  Voi.  24  pag.  551  e  558  della  presente  Raccolta. 

(2)  Vedi  Voi.  26  pag.  210  e  217  della  presente  Raccolta. 

(3)  Vedi  Voi.  24  pag.  636  della  presente   Raccolta. 

(4)  Vedi  Voi.  26  pag.  299  della  presente  Raccolta. 
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6  aprile  ^^^  ^^j  Trattato  di  Trianon,  a  pagare  i  debiti  delle 
antiche  i.  e  r.  e  i.  r.  amministrazioni  e  delle  r.  ammi- 
nistrazioni ungheresi  ; 

considerando,  d'altra  parte,  il  desiderio  comune  di 
addivenire  in  un  modo  pratico  e  rapido  alla  regola- 
zione di  tutte  le  controversie  relative  al  pagamento 
effettivo  dei  debiti  in  questione  ; 
volendo  concludere  un  accordo  a  questo  riguardo, 
le  Alte  Parti  Contraenti  hanno  nominato  come  loro 
plenipotenziari  : 

IL   PRESIDEISTE   FEDERALE 
DELLA   EEPUBBLICA   D'AITSTRIA  : 

il  Signor  Eémi  Kwiatkowski,  Inviato  Straordinario 
e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

SITA   MAESTÀ   IL   RE   D'ITALIA  : 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imi)eriali,  Senatore 
del  Pegno,  Ambasciatore  ; 

SUA   ALTEZZA   IL   REGGENTE   D 'UNGHERIA  : 

il  Conte  Nemes  de  Hidvég,  Inviato  Straordinario  e 
Ministro  Plenipotenziario  ; 

i  quali,  dopo  aver  comunicato  i  loro  pieni  poteri 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  La  Eepubblìca  d'Austria  e  il  Pegno 
d'Ungheria  si  obbligano  ad  accertare  a  mezzo  dei 
loro  uffici  di  liquidazione  dei  debiti  dell'antico  erario 
austro-ungarico,  dell'antico  erario  austriaco  e  dell'era- 
rio ungherese,  anche  i  crediti  corrispondenti  a  siffatti 
debiti  che  persone  fisiche  o  giuridiche  negli  antichi 
territori  austriaci  e  ungheresi,  trasferiti  in  base  al 
Trattato  di  pace  di  San  Germano  al  Pegno  d'Italia, 
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avevano  il  3  novembre  1918  verso  l'antico  erario  aii-  1922 

stro-ungherese,    l'antico   erario   austriaco   e   l'erario  ^^^'  ^ 

nnglierese  in  base  alle  leggi,  ordinanze  e  altre  norme 
obbligatorie  in  vigore  nei  detti  territori  prima  dello 
smembramento  della  Monarcbia  austro-ungarica. 

L'appartenenza  dell'interessato  sarà  determinata  : 
per  i  crediti  derivanti  da  un  rapporto  di  servizio  pub- 
blico 0  privato  in  cui  trova  vasi  il  creditore  o  uno  dei 
membri  della  sua  famiglia,  dalPindigenato  che  il 
creditore  aveva  al  3  novembre  1918  in  un  comune  del 
territorio  ceduto  ;  per  tutti  i  crediti  delle  persone  mo- 
rali e  delle  aziende  commerciali,  dalla  sede  ed  eser- 
cizio che  esse  avevano,  alla  medesima  data,  nel  ter- 
ritorio ceduto  ;  e  per  tutti  gli  altri  crediti  delle  per- 
sone fisiche,  dal  domicilio  che  le  stesse  avevano,  alla 
medesima  data,  nel  territorio  ceduto. 

Art.  2.  —  L'accertamento  di  questi  crediti  a 
mezzo  degli  Uffici  di  liquidazione  austriaci  od  mighe- 
resi  non  pregiudicherà  affatto  la  futura  decisione  che 
dovrà  stabilire  a  carico  di  chi  starà  un  debito  dell'an- 
tico erario  austro-ungarico,  dell'antico  erario  austriaco 
o  del  r.  erario  ungherese. 

La  valutazione  dei  crediti  sarà  fatta  in  corone 
austro -ungariche  ;  non  si  terrà  conto  degli  interessi 
di  mora,  il  che  peraltro  non  pregiudicherà  le  eventuali 
pretese  degli  interessati  relativamente  agli  interessi 
di  mora. 

Trattandosi  di  una  domanda  di  indennizzo,  il 
danno  sarà  calcolato  sulla  base  delle  spese  per  la  ri- 
costruzione 0  per  il  riacquisto  del  bene  in  questione 
secondo  i  prezzi  in  uso  nell'ottobre  e  nel  noA'em- 
bre  1918. 

Art.  3.  —  vSeguendo  il  principio  di  accertare  tutti 
i  crediti  degli  interessati  indicati  all'articolo  1  e  de- 
rivanti dall'attività  amministrativa  civile  e  militare 
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^^^^'  ^  austriaco  e  del  r.  erario  ungherese  e  non  ancora  re- 
golati il  3  novembre  1918,  la  liquidazione  dovrà  com- 
prendere in  ispecie  i  seguenti  gruppi  di  crediti  : 

a)  crediti  derivanti  da  rapporto  di  servizio  pub- 
blico, relativi  a  emolumenti,  pensioni,  graziali,  ecc., 
come  anche  crediti  derivanti  da  contratti  di  servizio, 

b)  crediti  derivanti  da  contratti  di  fornitura  di 
locazione,  di  costruzione  e  di  trasporto  ; 

e)  crediti  derivanti  da  prestazioni  di  guerra  di 
opera  e  di  cose  e  da  alloggi  militari  ; 

d)  crediti  derivanti  dalla  responsabilità  civile 
delle  Ferrovie  dello  Stato,  dal  Regolamento  di  ser- 
vizio degli  impiegati  delle  Ferrovie  dello  Stato  e  delle 
costruzioni   delle  Ferrovie   gestite   dallo   Stato  ; 

e)  crediti  derivanti  dalle  operazioni  delle  Ammi- 
nistrazioni delle  poste,  dei  telegrafi  e  telefoni  in  quanto 
il  loro  accertamento  non  sia  stato  regolato  con  uno 
speciale  accordo  ; 

/)  crediti  ecclesiastici  relativi  alla  «  Congrua  »  ; 

g)  crediti  per  sussidi  stabiliti  dalla  legge  a  fa- 
vore di  fuggiaschi,  invalidi  di  guerra  e  per  le  rendite 
delle  famiglie  di  superstiti  di  guerra  ; 

h)  indennizzi  di  pretese  elevate  da  coloro  che, 
avendo  preso  parte  alla  gTierra,  hanno  consegnato  il 
loro  vestiario  civile  ai  depositi  militari  al  momento 
della  chiamata  alle  armi  e  lo  hanno  perduto  prima  del 
3  novembre  1918  ; 

i)  indennizzi  per  il  denaro  e  altri  oggetti  di  valore 
consegnati,  per  essere  trasmessi  in  patria  agli  organi 
militari  o  civili,  ufficialmente  a  ciò  autorizzati,  nei 
casi  in  cui  queste  spedizioni  fossero  state  organizzate 
dallo  Stato  ; 

j)  domande  di  restituzione  delle  cauzioni  di 
matrimonio,  delle  cauzioni  dei  depositi  di  funzionari 
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civili,  dei  depositi  di  marinai  e  di  altri  militari,  delle  1^22 


cauzioni  di  garanzia,  delle  lettere  di  garanzia  e  altri 
depositi  consegnati  agli  nffici  statali  per  la  garanzia 
di  un  contratto  o  per  un  altro  scopo. 

Questa  enumerazione  ha  soltanto  carattere  dimo- 
strativo ;  essa  non  pregiudica,  d'altra  parte,  la  que- 
stione se  un  debito  compresovi  incomba,  in  base  alle 
leggi  in  vigore  il  3  novembre  1918  in  Austria  e  in 
Ungheria,  all'antico  i.  e  r.  erario,  all'antico  i.  r.  era- 
rio, o  al  r.  erario  ungherese. 

Art.  4.  —  L'esame  e  l'accertamento  sopraindi- 
cati si  estenderanno  a  tutti  i  reclami  che  sono  at- 
tualmente pendenti  presso  gli  Uffici  austriaci  e  unghe- 
resi e  che  saranno  prodotti  entro  sei  mesi  al  piìi  tardi 
a  partire  dalla  ratifica  del  presente  Accordo  presso 
gli  uffici  di  liquidazione  austriaci  ed  ungheresi  indi- 
cati dall'Austria  e  dall'Ungheria  nel  momento  della 
ratifica,  o  presso  gli  uffici  indicati  dall'Italia  nel  mo- 
mento della  ratifica. 

Art.  5.  —  Il  E.  Ufficio  italiano  sopraindicato 
dovrà  assistere  gli  interessati  per  quanto  riguarda  i 
documenti  e  le  pezze  d'appoggio  da  allegarsi  nei  loro 
reclami  ;  procurerà  loro  i  documenti  che  mancano, 
e  trasmetterà  i  reclami  di  regola,  senza  intervento 
diplomatico,  direttamente  ai  competenti  uffici  di 
liquidazione  austriaci  o  ungheresi. 

I  reclami  evidentemente  infondati  o  che,  sia  per 
riguardo  delle  persone  che  li  producono  sia  per  la 
data  della  loro  origine,  non  sono  compresi  in  questo 
accordo  (articolo  1  ),  saranno  respinti  con  una  breve 
motivazione,  dallo  stesso  E.  ufficio  italiano  sopraindi- 
cato al  quale  essi  sono  stati  prenotificati. 

Art.  6.  —  I  reclami  che  attualmente  si  trovano 
presso  gli  uffici  di  liquidazione  austriaci  e  ungheresi 
al  pari  di  quelli  trasmessi  d'ora  innanzi  dal  E.  Ufficio 
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1922  italiano  sopraindicato  saranno  esaminati  dagli  uffici 

1  apri  e  ^^  liquidazione  austriaci  e  ungheresi  e  definiti  al  più 
presto  ;  le  decisioni  (affermative,  negative  o  provvi- 
sorie) saranno  rimesse  al  E.  Ufficio  italiano  soprain- 
dicato. 

Ogni  decisione  definitiva  in  merito  ad  un  reclamo 
sia  essa  affermativa  o  negativa  dovrà  contenere  l'istru- 
zione per  l'interessato  sul  diritto  di  ricorso  a  lui  spet- 
tante con  l'avvertimento  che  egli  potrà  produrre  ri- 
corso contro  la  decisione  entro  il  periodo  di  trenta 
giorni  a  decorrere  dall'intimazione  della  stessa,  alla 
Commissione  internazionale  di  ai3pello  istituita  presso 
l'Ufficio  di  liquidazione  austriaco  o  imgherese  che  ha 
deciso. 

I  ricorsi  devono  essere  presentati  entro  trenta 
giorni  al  sopraindicato  E.  Ufficio  italiano,  incaricato 
del  pari  dell'intimazione  delle  decisioni  degli  Uffici  di 
liquidazione  austriaci  e  ungheresi  ;  esso  li  rimetterà, 
al  pili  presto  possibile,  al  competente  Ufficio  di  li- 
quidazione austriaco  o  ungherese. 

II  diritto  di  ricorso  alla  Commissione  d'appello, 
per  quanto  si  riferisce  alle  decisioni  pronunciate  dopo 
il  3  novembre  1918  dagli  Uffici  di  liquidazione  au- 
striaci o  ungheresi  e  che  sono  state  già  notificate,  ri- 
guardanti le  denuncie  dei  crediti  indicati  nell'articolo 
primo  del  presente  accordo,  è  ammesso  entro  il  pe- 
riodo di  trenta  giorni  a  partire  dalla  data  della  ratifica 
del  presente  accordo.  Questo  diritto  potrà  esercitarsi 
soltanto  nel  caso  in  cui  gli  interessati  avrebbero  avuto 
il  diritto,  in  base  alla  legge  austriaca  o  ungherese  in 
vigore  al  3  novembre  1918,  di  ricorrere  a  ima  corte 
amministrativa  o  ad  un  tribimale  dell'Impero  o  al- 
l'ordinaria via  civile. 

Le  transazioni  e  le  liquidazioni  accettate  dagli  in- 
teressati non  possono  essere  affatto  contestate. 
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Art.  7.  —  11  competente  Ufficio  di  liquidazione  1922 

austriaco  o  ungherese  rimetterà  tale  ricorso,  fornito 
di  tutti  i  docmnenti  che  hanno  servito  di  base  per 
la  decisione  contestata,  alla  Commissione  interna- 
zionale di  appello  sopra  indicata,  esponendo  il  pro- 
prio parere  in  merito. 

La  Commissione  di  appello  si  compone  di  tre  Se- 
nati, ciascuno  competente  per  una  determinata  cate- 
goria di  ricorsi. 

I  Senati  si  compongono  : 

a)  negli  Uffici  di  liquidazione  dell'antico  i.  e  r. 
erario  :  di  un  i^residente,  di  un  assessore  italiano,  di 
\m  assessore  austriaco  e  di  un  assessore  imgherese  ; 

b)  negli  uffici  di  liquidazione  dell'antico  i.  e  r. 
erario:  di  un  presidente,  di  un  assessore  italiano  e  di 
un  assessore  austriaco  ; 

e)  negli  Uffici  di  liquidazione  del  r.  erario  unghe- 
rese :  di  un  presidente,  di  un  assessore  italiano  e  di  un 
assessore  ungherese. 

I  presidenti  dei  Senati  delle  Commissioni  d'appello 
saranno  nominati  di  comune  accordo  dai  tre  o  due 
Governi  interessati  ;  nei  casi  di  disaccordo,  detti  pre- 
sidenti saranno  nominati  dal  Presidente  della  Confe- 
derazione elvetica  in  base  ad  una  terna  proposta  da 
ciascuno  dei  tre  o  due  governi  interessati. 

Gli  assessori  saranno  nominati  unilateralmente  da 
parte  dei  loro  rispettila  governi. 

II  presidente  e  gli  assessori  devono,  per  quanto  pos- 
sibile, risiedere  nella  sede  del  rispettivo  Ufficio  di 
liquidazione  austriaco  o  ungherese  e  devono  avere  le 
necessarie  nozioni  gimddiche. 

Il  Senato  prenderà  le  sue  decisioni  all'unanimità 
di  tre  0  due  assessori,  ai  quali  soltanto,  di  regola, 
spetta  il  diritto  di  voto  ;  se,  malgTado  prolungate  di- 
scussioni,  non   sarà   possibile    ottenere   l'unanimità 
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1922  degli  assessori,  il  Presidente  del  Senato,  altrimenti 

senza  voto,  decide  da  solo. 

Le  decisioni  del  Senato  vincolano  il  competente 
Ufficio  di  liquidazione  austriaco  o  ungherese  nel  caso 
concreto  in  questione  :  se  però  trattasi  di  una  deci- 
sione di  principio,  essa  sarà  normativa  per  tutti  i 
consimili  casi. 

Gli  interessati  e  i  loro  procuratori  devono  essere 
ammessi  alla  discussione  orale  per  sostenere  il  ricorso. 
Anche  l'Ufficio  di  liquidazione  austriaco  o  ungherese 
potrà  sostenervi  il  proprio  punto  di  vista. 

Le  Eegie  Legazioni  italiane  a  Vienna  e  a  Budapest 
hanno  diritto  di  far  intervenire  alle  riunioni  dei  Se- 
nati delle  Commissioni  d'appello  un  delegato,  il  quale, 
però,  non  potrà  prendere  parte  alle  discussioni 
orali. 

Gli  Uffici  di  liquidazione  austriaci  e  ungheresi 
forniranno  in  via  breve  a  questo  delegato  le  informa- 
zioni che  egli  chiederà  in  merito  ai  singoli  casi  di  li- 
quidazione. 

Art.  8.  —  Qualora  si  renda  necessario  nell'inte- 
resse di  una  pronta  definizione  dei  reclami,  gli  uffici 
di  liquidazione  austriaci  e  unghei'esi  potranno,  di 
tanto  ìd  tanto,  d'accordo  con  PL^fficio  sopraindicato, 
assegnare  a  tale  L^fficio  degli  esperti,  i  quali  saranno 
autorizzati  a  prendere  parte  a  tutte  le  inchieste  com- 
missionali eseguite  dall'ufficio,  per  esempio  sopra- 
luoghi, esami  di  libri,  come  anche  prendere  parte  ai 
dil)attiti  orali  con  le  parti,  e  che  avranno  pure  com- 
petenza a  decidere  in  merito  ai  reclami  fino  a  un  va- 
lore massimo  individuale  da  fissarsi  dall'Ufficio  di 
liquidazione  austriaco  e  ungherese  secondo  i  risultati 
della  ju'ì'tica. 

Anche  contro  questa  decisione,  che  deve  essere 
loro  intimata  dal  E.  ufficio  italiano  ed  essere  accompa- 
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gnata  d'una  istruzione  sulle  vie  di  ricorso,  gli  inte-  1922 

ressati  potranno  ricorrere  ai  sensi  dell'articolo  6  alla  ^^"  ® 

Commissione  d'appello. 

Art.  9.  —  I  componimenti  amichevoli  dei  con- 
tratti di  forniture  militari,  la  cui  esecuzione  sia  stata 
sospesa  dallo  smemlìramento  della  Monarchia  austro- 
ungarica, saranno  affidati  alla  «  Commissione  di 
comx)onimento  per  i  contratti  in  corso  di  fornitm^a 
militare  »,  istituiti  i^resso  l'Ufficio  austriaco  per  la 
liquidazione  militare  ( ^lilitaer-Liquidierungs- Amt ) , 
Commissione  nella  quale  d'ora  innanzi  sarà  rappre- 
sentato anche  il  E.  Governo  italiano  per  mezzo  di 
due  suoi  delegati. 

Analoghe  Commissioni  di  componimento  saranno 
pure  istituite  presso  gii  Uffici  di  liquidazione  dell'an- 
tico erario  austriaco  e  dell'erario  migherese  per  l'ami- 
chevole componimento  dei  contratti  che,  al  momento 
dello  smembramento  della  Monarchia  austro-unga- 
rica, dovevano  ancora  essere  eseguiti  in  confronto 
all'erario  austriaco  od  all'erario  ungherese. 

I  Senati  di  questa  Commissione  di  componimento 
saranno  formati  : 

a)  presso  il  «  Militaer-Liquidierungs-Amt  »  au- 
striaco :  da  un  presidente  austriaco,  da  un  assessore 
italiano,  da  un  assessore  ungherese  ed  im  assessore 
austriaco  ; 

b)  presso  gii  Uffici  di  liquidazione  dell'antico 
i.  r.  erario  :  da  un  presidente  austriaco  e  da  due  as- 
sessori, di  cui  l'uno  italiano,  l'altro  austriaco  ; 

e)  presso  gli  Uffici  di  liquidazione  del  r.  erario 
ungherese  :  da  un  presidente  ungherese  e  da  due  as- 
sessori, di  cui  l'uno  italiano,  l'altro  ungherese. 

I  membri  delle  Commissioni  di  componimento 
possono  essere  nello  stesso  tempo  membri  della 
Commissione  d'appello. 
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1921  Art.  10.  —  Le  domande  dirette  a  far  valere  un 

«^P"  e  reclamo  di  cui  all'articolo  primo,  coi  relativi  annessi 
e  ricorsi  sopra  indicati,  gli  accordi  e  le  decisioni  degli 
Uffici  di  liquidazione  austriaci  ed  ungheresi  riflettenti 
l'accertamento  dei  crediti,  saranno,  da  parte  dell'Au- 
stria e  dell'Ungheria,  esenti  da  bolli  e  da  tasse. 

In  caso  di  ricorso  temerario,  la  Commissione  d'ap- 
pello avrà  il  diritto  di  condannare  l'interessato  al 
pagamento  delle  spese  del  procedimento  di  ricorso. 
Il  E.  Governo  italiano  presterà  all'occorrenza  il  suo 
concorso  per  l'effettuazione  di  tale  ricupero. 

Art.  11.  —  Le  spese  pel  personale  e  materiali 
inerenti  alle  operazioni  di  accertamento  da  eseguirsi 
dagli  Uffici  di  liquidazione  austriaci  e  ungheresi  ai 
sensi  del  presente  accordo,  saranno  sopportate  prov- 
visoriamente dall'Austria  e  dall'Ungheria  a  seconda 
che  tali  spese  siano  fatte  sul  territorio  della  Eepub- 
blica  d'Austria  o  del  Eegno  d'Ungheria. 

Le  spese  causate  "dalla  delega  concordata  degli 
esperti  degli  L^ffici  di  liquidazione  austriaci  ed  un- 
gheresi, come  pure  le  spese  dell'Ufficio  italiano,  sa- 
ranno x>rovvisoriamente  a  carico  dell'Italia. 

Se  l'indennità  da  assegnarsi  ai  presidenti  dei  Senati 
delle  Commissioni  d'appello,  nominati  su  proposta 
dell'Italia,  dovrà  essere  pagata  in  moneta  diversa 
dall'austriaca  o  dall'ungherese,  tale  indennità  sarà 
provvisoriamente  a  carico  dell'Italia. 

Ciascuna  delle  tre  Parti  contraenti  assumerà  prov- 
visoi'iamente  a  proprio  carico  l'indennità  dei  propri 
rispettivi  assessori  nei  Senati  delle  Commissioni  di 
appello  e  delle  Commissioni  di  componimento. 

Tutte  le  spese  derivanti  dai  lavori  di  accertamento 
previsto  da  questo  accordo  saranno  a  suo  tempo  ri- 
partite equamente  sulla  base  dei  resoconti  reciproca- 
mente riconosciuti.    La  regolazione  definitiva  è  ri- 
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servata  dalle  Alte  Parti  contraenti  a  una  convenzione  1^22 

da  stipularsi  dopo  ultimati  i  lavori  di  accertamento. 

In  mancanza  di  im  tale  accordo,  le  controversie 
saranno  sottoposte  al  tribunale  arbitrale  previsto 
all'articolo  12. 

Art.  12.  —  In  mancanza  di  altri  accordi  fra  i 
governi  interessati,  saranno  costituiti  i  Tribunali 
arbitrali  composti  di  arbitri  esperti,  dopo  ultimati,  i 
lavori  di  accertamento,  in  ogni  caso  al  più  tardi  entro 
due  anni  dopo  l'entrata  in  "rigore  del  presente  accordo, 
per  la  regolazione  dei  debiti  dell'antico  erario  austro- 
imgarico,  di  quelli  delFantico  erario  austriaco  e  di 
quelli  del  r.  erario  ungherese. 

Questi  tribunali  arbitrali  si  comporranno  : 

a)  per  i  debiti  dell'antico  erario  austro-ungarico  : 
di  un  presidente,  di  due  assessori  italiani,  di  un  as- 
sessore austriaco  e  di  un  assessore  ungherese  ; 

b)  per  i  debiti  dell'antico  erario  austriaco  :  di 
un  presidente  e  di  due  assessori,  di  cui  l'uno  italiano, 
l'altro  austriaco  ; 

e)  i)er  i  debiti  del  r.  erario  ungherese  :  di  un  pre- 
dente e  di  due  assessori,  di  cui  l'uno  italiano,  l'altro 
ungherese. 

Gli  assessori  dei  tribunali  arbitrali  sono  nominati 
dai  loro  Governi. 

I  presidenti  sono  designati,  di  comune  accordo,  dai 
governi  interessati  ;  se,  nel  periodo  di  tre  mesi  a 
partire  dal  primo  invito  alla  designazione  non  può 
intervenire  l'accordo,  i  presidenti  saranno  designati 
dal  presidente  della  Confederazione  elvetica. 

II  Tribunale  prenderà  le  sue  decisioni  all'unanimità 
degli  assessori  ;  in  mancanza  di  unanimità,  il  presi- 
dente deciderà  da  solo. 

Senza  pronunciarsi  sul  principio  generale  della  re- 
sponsabilità,   i    tribunali    arbitrali    decideranno    ex 
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1922  bono  et  aeqno,  tenendo  conto  della  situazione  fìnan- 

apri  e  ziai'ia  ed  economica  dell'Austria  se  e,  nel  caso  affer- 
mativo, quanto  l'Austria  dovrà,  in  solido  con  l'Un- 
gheria, pagare  allo  Stato  italiano  per  tutte  o  per  talune 
categorie  dei  debiti  dell'antico  erario  austro-ungarico  ; 
se  e,  nel  caso  affermativo,  quanto  l'Austria  dovrà 
pagare  allo  Stato  italiano  per  tutte  o  per  talune  cate- 
gorie dei  debiti  dell'antico  erario  austriaco  ;  se  e, 
nel  caso  affermativo,  quanto  l'Ungheria  dovrà  pa- 
gare allo  Stato  italiano  per  tutte  o  per  talune  cate- 
gorie dei  debiti  del  r.  erario  ungherese  in  una  moneta 
che  non  sia  esposta  a  fluttuazioni  anormali,  e  tutto 
ciò  per  conto  degli  interessati. 

Immediatamente  dopo  la  fine  dei  lavori  di  accerta- 
mento previsti  da  questo  accordo,  gli  Uffici  di  liqui- 
dazione austriaci  e  ungheresi  dovranno  trasmettere 
al  E.  Ufficio  italiano  un  elenco,  diviso  per  categorie, 
di  tutti  i  crediti  non  soddisfatti,  indicati  all'articolo 
primo  e  dichiarati  liquidi,  sia  dopo  sia  prima  dell'en- 
trata in  vigore  del  presente  accordo  (e  persino  prima 
del  3  novembre  1918)  indicando  il  nome  e  la  resi- 
denza degli  interessati. 

Il  E.  Governo  italiano  si  riserva  dopo  avere  fatto 
un  esame  per  suo  conto  della  lista  sopra  indicata,  di 
compilare  un'analoga  tabella  dei  crediti  mediante  un 
invito  circolare  agli  interessati. 

Le  divergenze  fra  questi  due  elenchi  saranno  acco- 
modate nella  via  più  breve. 

L'elenco  dei  crediti  riconosciuti  di  comune  accordo 
sarà  trasmesso  al  competente  tribunale  arbitrale. 

Il  presente  accordo  sarà  ratificato  il  più  presto  pos- 
sibile. 

In  fede  di  che,  i  plenij)otenziari  suddetti  hanno  fir- 
mato il  presente  accordo. 
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Fatto  a  Eoma,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue,  1922 

in  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo  egualmente  ^^^ 

fede,  in  un  solo  esemplare  che  rimarrà  depositato  negli 
Archivi  del  Governo  d'Italia,  e  copie  autentiche  del 
quale  saranno  rimesse  a  ciascuno  degli  Stati  firmatari. 

Il  Governo  italiano  avrà  cura  che  il  testo  italiano 
concordi  perfettamente  col  testo  francese. 

Per  r Austria  : 
Per  V Italia  : 
Per  r  Ungheria  : 


15 


1922 
6  aprile 
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Annesso  II. 


Progetto  d'accordo  concernente  la  regolazione  delle 
controversie  sorte  nei  riguardi  dei  debiti  dell'antico 
i.  e  r.  erario  anstro-nngarico,  dell'antico  r.  erario  au- 
striaco e  del  r.  erario  ungherese,  e  conchiuso  fra  la 
Eepubblica  d'Austria  e  il  Eegno  dell'Unglieria,  da 
una  parte  e  la  Cecoslovacchia,  l'Italia,  la  Polonia,  la 
Romania  e  il  Regno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  dal- 
l'altra parte. 

Art.  1.  —  La  Eepubblica  d'Austria  e  il  Regno 
d'Ungheria  si  obbligano  ad  accertare  a  mezzo  dei 
loro  uffici  di  liquidazione  dei  debiti  dell'antico  erario 
austro -ungarico,  dell'antico  erario  austriaco  e  del- 
l'erario ungherese,  anche  i  crediti  corrispondenti  a 
siffatti  debiti  che  persone  fisiche  o  giuridiche  negli 
antichi  territori  austriaci  e  ungheresi  e  nella  Bosnia- 
Erzegovina,  trasferiti  in  base  ai  Trattati  di  pace  di 
San  Germano  e  di  Trianon  agli  Stati  successori,  ave- 
vano il  3  novembre  1918  verso  l'antico  erario  austro- 
ungherese,  l'antico  erario  austriaco  e  l'erario  unghe- 
rese in  base  alle  leggi,  ordinanze  e  altre  norme  obbli- 
gatorie in  vigore  nei  detti  territori  prima  dello  smem- 
bramento della  Monarchia  austro-ungarica. 

L'appartenenza  dell'interessato  sarà  determinata  : 
per  i  crediti  derivanti  da  un  rapporto  di  servizio  pub- 
blico o  privato  in  cui  trovavasi  il  creditore  o  uno  dei 
membri  della  sua  famiglia,  dall'indigenato  che  il 
creditore  aveva  al  3  novembre  1918  in  un  comune  del 
territorio  ceduto  ;  per  tutti  i  crediti  delle  persone 
morali  e  delle  aziende  commerciali,  dalla  sede  ed  eser- 
cizio che  esse  avevano,  alla  medesima  data  nel  terri- 
torio ceduto  ;  e  per  tutti  gli  altri  crediti  delle  persone 


ITALIA    E    VARI    STATI  227 

fìsiclie,  dal  domicilio  che  le  stesse  avevano,  alla  mede-  1^22 

sima  data,  nel  territorio  ceduto. 

Art.  2.  —  L'accertamento  di  questi  crediti  a 
mezzo  degli  Uffici  di  liquidazione  austriaci  ed  unghe- 
resi non  pregiudicherà  affatto  la  futura  decisione  che 
dovrà  stabilire  a  carico  di  chi  starà  un  debito  dell'an- 
tico erario  austro-ungarico,  dell'antico  erario  au- 
striaco, 0  del  r.  erario  ungherese. 

La  valutazione  dei  crediti  sarà  fatta  in  corone 
austro -ungariche  ;  non  si  terrà  conto  degli  interessi  di 
mora,  il  che  i)eraltro  non  pregiudicherà  le  eventuali 
pretese  degli  interessati  relativamente  agli  interessi  di 
mora. 

Trattandosi  di  una  domanda  di  indennizzo,  il 
danno  sarà  calcolato  sulla  base  delle  spese  per  la  rico- 
struzione o  per  il  riacquisto  del  bene  in  questione  se- 
condo i  prezzi  in  uso  nell'ottobre  e  nel  novembre  1918. 

Art.  3.  —  Seguendo  il  principio  di  accertare  tutti 
i  crediti  degli  interessati  indicati  all'articolo  1  e  deri- 
vanti dall'attività  amministrativa  civile  e  militare 
dell'antico  erario  austro-ungarico,  dell'antico  erario 
austriaco  e  del  r.  erario  ungherese  e  non  ancora  rego- 
lati il  3  novembre  1918,  la  liquidazione  dovrà  com- 
prendere in  ispecie  i  seguenti  gruppi  di  crediti  : 

a)  crediti  derivanti  da  rapporto  di  servizio  pub- 
blico, relativi  a  emolumenti,  pensioni,  graziali,  ecc., 
come  anche  crediti  derivanti  da  contratti  di  servizio  ; 

b)  crediti  derivanti  da  contratti  di  locazione,  di 
costruzione  e  di  trasporto  ; 

e)  crediti  derivanti  da  prestazioni  di  guerra 
di  opera  e  di  cose  e  da  alloggi  militari  ; 

d)  crediti  derivanti  dalla  responsabilità  civile 
delle  Ferrovie  dello  Stato,  dal  Regolamento  di  servizio 
degli  impiegati  delle  Ferrovie  dello  Stato  e  delle 
costruzioni  delle  Ferrovie  gestite  dallo   Stato  ; 
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1922  e)  crediti  derivanti  dalle  operazioni  delle  Ammi- 

^  nistrazioni  delle  poste,  dei  telegiafi  e  telefoni  in  quanto 

il  loro  accertamento  non  sia  stato  regolato  con  uno 
speciale  accordo  ; 

/)  crediti  degli  ecclesiastici  relatiri  alla  «  Con- 
grua ))  ; 

g)  crediti  per  sussidi  stabiliti  dalla  legge  a  fa- 
vore di  fuggiaschi,  invalidi  di  guerra  e  per  le  rendite 
delle  famiglie  di  superstiti  di  gnierra  ; 

lì)  indennizzi  di  pretese  elevate  da  coloro,  che 
avendo  preso  parte  alla  guerra,  hanno  consegnato 
il  loro  vestiario  civile  ai  depositi  militari  al  momento 
della  chiamata  alle  armi  e  lo  hanno  perduto  prima  del 
3  novembre  1918  , 

i)  indennizzi  per  il  denaro  e  altri  oggetti  di  va- 
lore consegnati,  per  essere  trasmessi  in  patria  agli 
organi  militari  o  civili,  ufficialmente  a  ciò  autorizzati, 
nei  casi  in  cui  queste  spedizioni  fossero  state  organiz- 
zate dallo  Stato  ; 

j)  domande  di  restituzione  delle  cauzioni  di 
matrimonio,  delle  cauzioni  dei  depositi  di  funzionari 
civili,  dei  depositi  di  marinai  e  di  altri  militari,  delle 
cauzioni  di  garanzia,  delle  lettere  di  garanzia  e  altri 
depositi  consegnati  agli  uffici  statali  per  la  garanzia 
di  un  contratto  o  per  un  altro  scopo. 

Questa  enumerazione  ha  soltanto  carattere  dimo- 
strativo ;  essa  non  pregiudica,  d'altra  parte,  la  que- 
stione se  un  debito  compresovi  incomba,  in  base  alle 
leggi  in  vigore  il  3  novembre  1918  in  Austria  e  in 
Ungheria,  all'antico  i.  e  r.  erario,  all'antico  i.  r.  erario 
o  al  r.  erario  ungherese. 

Art.  4.  —  L'esame  e  l'accertamento  sopraindicati 
si  estenderanno  a  tutti  i  reclami  che  sono  attual- 
mente pendenti  presso  gli  Uffici  austriaci  e  ungheresi 
e  che  saranno  prodotti  entro  sei  mesi  al  più  tardi  a 
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partire  dalla  ratifica  del  presente  Accordo  presso  gli  1922 

uffici  di  liquidazione  austriaci  ed  ungheresi  indicati  apne 

dall'Austria  e  dall'Ungtieria  nel  momento  della  ra- 
tifica, o  presso  gli  uffici  indicati  dalle  altre  Alte  Parti 
contraenti  nel     momento  della  ratifica. 

Akt.  5.  —  Il  competente  ufficio  locale  sopraindi- 
cato dovrà  assistere  gli  interessati  per  quanto  riguarda 
i  documenti  e  le  pezze  d'appoggio  da  allegarsi  nei 
loro  reclami  ;  procm'erà  loro  i  docmnenti  che  man- 
cano, e  trasmetterà  i  reclami  di  regola,  senza  inter- 
vento diplomatico,  direttamente  ai  competenti  uffici 
di  liquidazione  austriaci  o  ungheresi. 

I  reclami  evidentemente  infondati  o  che,  sia  per 
riguardo  delle  persone  che  li  producono,  sia  per  la  data 
della  loro  origine,  non  sono  compresi  in  questo  accordo 
(articolo  1),  saranno  respinti  con  una  breve  motiva- 
zione, dallo  stesso  competente  ufficio  locale  sopraindi- 
cato al  quale  essi  sono  stati  prenotificati. 

Art.  6.  —  I  reclami  che  attualmente  si  trovano 
presso  gli  uffici  di  liquidazione  austriaci  e  ungheresi 
al  pari  di  quelli  trasmessi  d'ora  innanzi  dagli  uffici 
sopraindicati  saranno  esaminati  dagli  uffici  di  liqui- 
dazione austriaci  e  ungheresi  e  definiti  al  piti  presto  ;  le 
decisioni  (affermative,  negative  o  provvisorie)  saranno 
rimesse  al  competente  ufficio  locale  sopraindicato. 

Ogni  decisione  definitiva  in  merito  ad  un  reclamo, 
sia  essa  affermativa  o  negativa,  dovrà  contenere 
l'istruzione  per  l'interessato  sul  diritto  di  ricorso  a 
lui  spettante  con  l'avvertimento  che  egli  potrà  pro- 
dm're  ricorso  contro  la  decisione  entro  il  periodo  di 
trenta  giorni  a  decorrere  dall'intimazione  della  stessa, 
alla  Commissione  internazionale  di  appello  istituita 
presso  l'Ufficio  di  liquidazione  austriaco  o  ungherese 
che  ha  deciso. 

I  ricorsi  devono  essere  presentati  entro  trenta  giorni 
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1922  al  sopraindicato  competente  ufficio  locale  incaricato 

^^"  ^  del  pari  dell'intimazione  delle  decisioni  degli  Uffici  di 
liquidazione  austriaci  e  ungheresi  ;  esso  li  rimetterà, 
al  più  presto  possibile,  al  competente  Ufficio  di  liqui- 
dazione austriaco  o  ungherese. 

Il  diritto  di  ricorso  alla  Commissione  d'appello, 
per  quanto  si  riferisce  alle  decisioni  pronunciate  dopo 
il  3  novembre  1918  dagli  Uffici  di  liquidazione  au- 
striaci 0  ungheresi  e  che  sono  state  già  notificate, 
riguardanti  le  denuncie  dei  crediti  indicati  nell'arti- 
colo primo  del  presente  Accordo,  è  ammesso  entro 
il  i^eriodo  di  treuta  giorni  a  partire  dalla  data  della 
ratifica  del  presente  Accordo.  Questo  diritto  potrà 
esercitarsi  soltanto  nel  caso  in  cui  gii  interessati 
avrebbero  avuto  il  diritto,  in  base  alla  legge  austriaca 
o  ungherese  in  vigore  al  3  nov^embre  1918,  di  ricorrere 
a  una  corte  amministrativa  o  ad  un  tribmiale  dell'Im- 
pero o  all'ordinaria  via  civile. 

Le  transazioni  e  le  liquidazioni  accettate  dagli  in- 
teressati  non   possono   essere   affatto   contestate. 

Art.  7.  —  Il  competente  Ufficio  di  liquidazione 
austriaco  o  ungherese  rimetterà  tale  ricorso,  fornito 
di  tutti  i  documenti  che  hanno  servito  di  base  per  la 
decisione  contestata,  alla  Commissione  internazionale 
di  appello  sopra  indicata,  esponendo  il  proprio  parere 
in  merito. 

La  Commissione  di  appello  si  compone  per  ciascuna 
delle  Alte  Pai  ti  contraenti,  eccettuate  l'Austria  e 
l 'lungheria,  di  tre  ì^enati,  ciascuno  competente  per 
una  detei minata  categoria  di  ricorsi. 

I  Senati  si  compongono  : 
a)  negli  Uffici  di  liquidazione  dell'antico  i.  e  r. 
erario  :  di  un  presidente,  di  un  as.sessore  austriaco, 
di  un  assessore  ungherese  e  di  un  assessore  dell'altro 
Stato  interessato  nel  caso  concreto  ; 
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b)  negli   Uffici   di   liquidazione   dell'antico   i.  r.  1922 

erario  :  di  un  presidente,  di  un  assessore  austriaco  e  ^^^^  ^ 

di  un  assessore  dell'altro  Stato  interessato  nel  caso 
concreto  ; 

e)  negli  Uffici  di  liquidazione  del  r.  erario  unghe- 
rese :  di  un  presidente,  di  un  assessore  ungherese  e 
di  un  assessore  dell'altro  Stato  interessato  nel  caso 
concreto. 

I  presidenti  dei  Senati  delle  Commissioni  d'appello 
saranno  nominati  di  comune  accordo  dai  tre  o  due 
Governi  interessati  ;  nei  casi  di  disaccordo,  detti  pre- 
sidenti saranno  nominati  dal  Presidente  della  Con- 
federazione elvetica  in  base  ad  una  terza  proposta  da 
ciascuno  dei  tre  o  due  governi  interessati. 

Gli  assessori  saranno  nominati  unilateralmente 
da  parte  dei  loro  rispettivi  governi. 

II  presidente  e  gli  assessori  devono,  per  quanto  pos- 
sibile, risiedere  nella  sede  del  rispettivo  Ufficio  di 
liquidazione  austriaco  o  ungherese  e  devono  avere  le 
necessarie  nozioni  gimidiche. 

Il  Senato  prenderà  le  sue  decisioni  all'imanimità 
di  tre  o  due  assessori,  ai  quali  soltanto,  di  regola, 
spetta  il  diritto  di  voto  ;  se,  malgrado  prolungate  di- 
scussioni, non  sarà  possibile  ottenere  l'unanimità 
degli  assessori,  il  Presidente  del  Senato,  altrimenti 
senza  voto,  decide  da  solo. 

Le  decisioni  del  Senato  vincolano  il  competente 
Ufficio  di  liquidazione  austriaco  o  ungherese  nel  caso 
concreto  in  questione  :  se  però  trattasi  di  una  deci- 
sione di  principio,  essa  sarà  normativa  per  tutti  i 
consimili  casi  concernenti  gli  stessi  Stati. 

Gli  interessati  e  i  loro  procrQ"<itori  devono  essere 
ammessi  alla  discussione  orale  per  sostenere  il  ricorso. 
Anche  l'Ufficio  di  liquidazione  austriaco  o  ungherese 
potrà  sostenervi  il  proprio  punto  di  vista. 
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1922  Le  Legazioni  di  Vienna  e  di  Budapest  degli  Stati 

«■pn  e  interessati  hanno  diritto  di  far  intervenire  alle  riu- 
nioni dei  Senati  delle  Commissioni  d'appello  un  dele- 
gato, il  quale,  però,  non  potrà  prendere  parte  alle 
discussioni  orali. 

Gli  Uffici  di  liquidazione  austriaci  e  ungheresi  for- 
niranno in  via  breve  a  questo  delegato  le  informazioni 
che  egli  chiederà  in  merito  ai  singoli  casi  di  liqui- 
dazione. 

Art.  8.  —  Qualora  si  renda  necessario  nell'inte- 
resse di  una  pronta  definizione  dei  reclami,  gli  Uffici 
di  liquidazione  austriaci  e  ungheresi  potranno,  d'ac- 
cordo con  il  competente  Ufficio  locale  sopra  indicato 
assegnare  a  tale  Ufficio  degli  esperti,  i  quali  saranno 
autorizzati  a  prendere  parte  a  tutte  le  inchieste  com- 
missionaii  eseguite  dall'ufficio,  per  esempio  sopra- 
luoghi, esami  di  libri,  come  anche  prendere  parte 
ai  dibattiti  orali  con  le  parti,  e  che  avranno  pure  com- 
petenza a  decidere  in  merito  ai  reclami  fino  a  un  va- 
lore massimo  individuale  da  fissarsi  dall'Ufficio  di 
liquidazione  austriaco  e  ungherese  secondo  i  risultati 
della  pratica. 

Anche  contro  questa  decisione,  che  deve  essere 
loro  intimata  dal  competente  ufficio  locale,  ed  essere 
accompagnata  d'una  istruzione  sulle  vie  di  ricorso, 
gli  interessati  potranno  ricorrere  ai  sensi  dell'arti- 
colo 6  alla  Commissione  d'appello. 

Art.  9.  —  I  componimenti  amichevoli  dei  con- 
tratti di  forniture  militari,  la  cui  esecuzione  sia  stata 
sospesa  dallo  smembramento  della  Monarchia  austro- 
ungarica, saranno  affidati  alla  «  Commissione  di 
Componimento  per  1  contratti  in  corso  di  fornitura 
militare  »,  istituiti  presso  l'Ufficio  austriaco  per  la 
liquidazione  militare  (Militaer-Liquidiermigs-Amt), 
Commissione  nella  quale  d'ora  innanzi  sarà  rappresen- 
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tato  anche  il  Governo  di  ciascuno  Stato  interessato  per  1922 

mezzo  di  due  suoi  delegati.  ^^"  ® 

Analoghe  Commissioni  di  componimento  saranno 
pm'e  istituite  presso  gli  Uffici  di  liquidazione  dell'an- 
tico erario  austriaco  e  dell'erario  ungherese  per  l'ami- 
chevole componimento  dei  contratti  che,  al  momento 
dello  smembramento  della  Monarchia  austro-unga- 
rica, dovevano  ancora  essere  eseguiti  in  confronto  al- 
l'erario austriaco  od  all'erario  migherese. 

I  Senati  di  questa  Commissione  di  componimento 
saranno  formati  ; 

a)  presso  il  «  Militaer-Liquidierungs-Amt  »  au- 
striaco :  da  un  presidente  austriaco,  da  un  assessore 
ungherese,  im.  assessore  austriaco  e  da  un  assessore 
dell'altro  Stato  interessato  nel  caso  concreto  ; 

b)  presso  gli  Uffici  di  liquidazione  dell'antico 
i.  r.  erario  :  da  un  presidente  austriaco  e  da  due  as- 
sessori, di  cui  l'uno  austriaco  e  il  secondo  dell'altro 
Stato  interessato  nel  caso  concreto  ; 

e)  presso  gii  Uffici  di  liquidazione  del  r.  erario 
imgherese  :  da  un  presidente  im.gherese  e  da  due  as- 
sessori, di  cui  l'uno  ungherese  e  il  secondo  dell'altro 
Stato  interessato  nel  caso  concreto. 

I  membri  delle  Commissioni  di  componimento 
possono  essere  nello  stesso  tempo  membri  della  Com- 
missione d'appello. 

Art.  10.  —  Le  domande  dirette  a  far  valere  un 
reclamo  di  cui  all'articolo  primo,  coi  relativi  annessi 
e  ricorsi  sopra  indicati,  gli  accordi  e  le  decisioni  degli 
Uffici  di  liquidazione  austriaci  ed  ungheresi  riflettenti 
l'accertamento  dei  crediti,  saranno,  da  parte  del- 
l'Austria e  dell'Ungheria,  esenti  da  bolli  e  da  tasse. 

In  caso  di  ricorso  temerario,  la  Commissione  d'ap- 
pello avi-à  il  diritto  di  condannare  l'interessato  al 
pagamento  delle  spese  del  procedimento  di  ricorso. 
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1922  I  Governi  delle  Alte  Parti  contraenti  presteranno  al- 

apii  e         l'occorrenza  il  loro  concorso  per  l'effettuazione  di  tale 
ricupero. 

Art.  11.  —  Le  spese  pel  personale  e  materiali 
inerenti  alle  operazioni  di  accertamento  da  eseguirsi 
dagli  Uffici  di  liquidazione  austriaci  e  ungheresi  ai 
sensi  del  presente  accordo,  saranno  sopportate  prov- 
visoriamente dall'Austria  e  dall'Ungheria  a  seconda 
che  tali  spese  siano  fatte  sul  territorio  della  Eepub- 
blica  d'Austria  o  del  Eegno  d'Ungheria. 

Le  spese  causate  dalla  delega  concordata  degli 
esperti  degli  Uffici  di  liquidazione  austriaci  ed  unghe- 
resi, come  pure  le  spese  dei  locali  Uffici,  saranno  prov- 
visoriamente a  carico  degli  Stati  in  cui  si  trovano  gli 
Uffici. 

Se  l'indennità  da  assegnarsi  ai  presidenti  dei  Senati 
delle  Commissioni  d'appello,  nominati  su  proposta 
di  una  delle  Alte  Parti  contraenti,  dovrà  essere  pagata 
in  moneta  diversa  dall'austriaca  o  dall'ungherese, 
tale  indennità  sarà  provvisoriamente  a  carico  dello 
Stato  che  ha  fatto  la  proposta. 

Ciascuna  delle  Parti  contraenti  assumerà  provAà- 
soriamente  a  proprio  carico  l'indennità  dei  propri 
rispettivi  assessori  nei  Senati  delle  Commissioni  di 
appello    e    delle    Commissioni    di    componimento. 

Tutte  le  spese  derivanti  dai  lavori  di  accertamento 
previsto  da  questo  Accordo  saranno  a  suo  tempo  ri- 
partite equamente  sulla  base  dei  resoconti  reciproca- 
mente riconosciuti.  La  regolazione  definitiva  è  ri- 
servata dalle  Alte  Parti  contraenti  a  mia  convenzione 
da  stipularsi  dopo  ultimati  i  lavori  di  accertamento. 

In  mancanza  di  un  tale  accordo,  le  controversie 
saranno    sottoposte   al   tribunale   arbitrale. 

Questi  TriJ)unali  arbitrali  si  comporranno  : 

a)  per  le  s])ese  relative  ai  debiti  dell'antico  era- 
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rio  austro -ungarico  :  di  un  presidente,  di  un  asses-  1922 

sore  austriaco,  di  un  assessore  ungherese  e  di  due  as- 
sessori dell'altro  Stato  interessato  ; 

b)  per  le  spese  relative  ai  debiti  dell'antico  erario 
austriaco  :  di  un  presidente  e  di  due  assessori,  di  cui 
l'uno  austriaco  e  il  secondo  dell'altro  Stato  interes- 
sato ; 

e)  per  i  debiti  del  r.  erario  ungherese  :  di  un  pre- 
sidente e  di  due  assessori,  di  cui  l'uno  ungherese  e 
il  secondo  dell'altro  Stato  interessato. 

Gli  assessori  dei  tribunali  arbitrali  sono  nominati 
dai  loro  Governi. 

I  presidenti  sono  designati,  di  comune  accordo,  dai 
governi  interessati  :  se,  nel  periodo  di  tre  mesi  a  par- 
tire dal  primo  invito  alla  designazione  non  può  in- 
tervenire l'accordo,  i  presidenti  saranno  designati  dal 
presidente  della  Confederazione  elvetica. 

II  tribunale  prenderà  le  sue  decisioni  all'unanimità 
degli  assessori  ;  in  mancanza  di  unanimità,  il  presi- 
dente deciderà  da  solo. 

Eoma,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue. 

Per  l'Austria  : 

Dr.  Kabl  Schonbeeger. 

Per  la  Cecoslovacchia  :   Per    ordine    del   Delegato    Plenipoten- 
ziario Sig.  Dr.  Vlastimil  Kybal  : 

Dott.  Francesco  Neugebauer. 

Per  V Italia  : 

Brocchi. 

Per  la  Polonia  :  Par  ordine  du  Chargé  des  Affaires,  de  la  Léga- 
tion  de  Pologne  : 

L'Attaché  L.  Siemiradski. 
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1922  Per  il  Regno  Serho-Croato-Sloveno 

6  aprile 

Dr.  Hacin. 


Per  la  Romania  : 
Prof.  Last. 

Per  V Ungheria  :  Par  ordie  du  Ministre  de  Hongrie 
Moriany. 
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DICHIAEAZIOIS'E  1922 

DELLA  delegazio:ne  UXGHEEESE  ^  *P"^^ 

Il  Delegato  dell'Ungheria  firma  'la  conveuzione 
relativa  alla  regolazione  delle  controversie  sorte  nei 
riguardi  dei  debiti  dell'antico  i.  e  r.  erario  austro- 
ungarico, dell'antico  i.  r.  erario  austriaco  e  del  r. 
erario  ungherese  conclusa  fra  la  Repubblica  d'Austria, 
il  Regno  d'Ungheria  ed  il  Regno  d'Italia,  con  le  se- 
guenti riserve  : 

1.  che  in  luogo  del  comma  e)  dell'art.  3  sia  inse- 
rito il  comma  seguente  :  «  e)  Crediti  delle  Società 
di  navigazione  derivanti  dalla  messa  a  disposizione 
del  servizio  di  guerra  austro-ungarico  di  navi  durante 
la  giierra  »  ; 

2.  che  il  comma  seguente  sia  intercalato  prima 
dell'ultimo  comma  dell'art.  3  :  «  La  regolazione  dei 
crediti  derivanti  da  servizi  di  gTierra,  personali  e  ma- 
teriali e  da  alloggiamenti  militari  è  riservata  ad  mia 
convenzione  che  sarà  eventualmente  conclusa  in  se- 
guito e  non  cade  sotto  le  disposizioni  della  presente 

convenzione  ». 
Fatto  a  Roma,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue. 

Per  r  Ungheria  : 

DICHIARAZIONE 
DELLA  DELEGAZI0:N^E  AUSTRIACA 

La  Delegazione  austriaca,  presa  conoscenza  delle 
riserve  fatte  dalla  Delegazione  ungherese,  dichiara 
che  qualora  fossero  effettuate  le  variazioni  richieste 
dall'Ungheria  e  sulle  quali  l'Austria  non  insiste  da 
parte  sua,  le  stesse  variazioni  dovrebbero  senz'altro 
avere  egualmente  effetto  in  confronto  dell'Austria. 

Fatto  a  Roma,  il  sei  aiirile  millenovecentoventidue. 
Per  VAustr  ia  : 
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XXII. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

Accordo  fra  l'Italia  e  l'Aostria  relativo  al  pagamento  dei  debiti  e  a  l'incasso  dei  crediti  privati. 

(N.  13  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

L'Austria  e  l'Italia  non  essendosi  potute  accordare 
sulle  loro  rispettive  pretese  e  sull'interpretazione  dei 
Trattati,  per  quanto  riguarda  il  pagamento  dei  debiti 
e  l'incasso  dei  crediti  privati, 

considerato  che  da  un  censimento  fatto  s'è  consta- 
tato che  una  compensazione  potrebbe  avere  luogo  nei 
rispettivi  territori  al  fine  di  evitare  l'ostacolo  soprain- 
dicato 

che,  per  conseguenza,  s'è  potuto  stabilire  un'intesa 
sul  pagamento  dei  debiti  e  sull'incasso  dei  crediti  che 
formano  oggetto  dell'Accordo  seguente,  senza  portare 
pregiudizio  ai  diritti  che  derivano  dai  Trattati,  dagli 
accordi  speciali  o  dalle  leggi  particolari,  a  favore  degli 
interessati,  in  quanto  si  riferiscono  a  persone  o  a 
rapporti  che  non  sono  soggetti  a  questo  Accordo, 
le  Alte  Parti  contraenti  hanno  designato  come  loro 
Plenipotenziari,  e  cioè  : 

IL    PRESIDENTE   FEDERALE 
DELLA   REPUBBLICA  D 'AUSTRIA  : 

il  Signor  Eémi  Kwiatkowski,  Inviato  Straordinario 
e  Ministro  Plenipotenziario  ; 
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SUA  MAESTÀ   IL  EE  D 'ITALIA  :  1922 

6  aprile 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperlali,  Senatore  del 
Eegno,  Ambasciatore  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  pieri  poteri, 
trovati  in  buona  e  debita  forma  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  1.  Oggetto  dd  presente  accordo  sono, 
con  le  eccezioDi  di  cui  all'articolo  2,  tutti  i  debiti  e 
crediti  espressi  nelle  antiche  corone  (austro-ungariche) 
dipendenti  da  un  titolo  di  diritto  privato,  fra  citta- 
dini della  Eepubblica  d'Austria  (che  in  seguito  sa- 
ranno chiamati  :  creditori  e  debitori  «  austriaci  ») 
da  una  parte,  e  «  cittadini  »  dei  territori  annessi  al 
Eegno  d'Italia,  già  facenti  parte  dell'Impero  d'Au- 
stria (che  in  seguito  saranno  chiamati  debitori  e 
creditori  «italiani»)  dall'altra  parte,  in  quanto  tali 
debiti  e  crediti  «lieno  sorti  prima  del  4  novembre  1918 
oppure  sieno  scaturienti  da  contratti  anteriori  a  questa 
data  e  sieno  stati  ancora  sussistenti  al  10  agosto  1921. 

Il  deposito  giudiziale  non  è  considerato  quale 
pagamento. 

Sono  considerati  come  «  cittadini  »  di  ciascuno  dei 
due  paesi,  ai  sensi  del  presente  Accordo,  le  persone 
fìsiche  0  giuridiche  le  quali  abbiano  avuto  al  10  agosto 
1921  la  loro  residenza  o  la  loro  sede  nei  rispettivi  ter- 
ritori indicati  nel  primo  comma  di  questo  articolo. 

Il  trattamento  dei  debiti  e  crediti  delle  succursali 
sarà  determinato  dalla  sede  della  stessa.  Le  disposi- 
zioni contenute  nel  presente  accordo  non  si  appli- 
cano ai  rapporti  fi'a  l'Istituto  principale  e  le  sue  suc- 
cursali. 

Art.  2.  —  Sono  escluse  dalla  regolazione  ai  sensi 
del  presente  accordo  : 
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1922  a)  le  pretese  al  pagamento  di  alimenti  di  ogni 

^P'''  ®         genere,  le  riserve  di  famiglia  (Ausgedinge)  ; 

b)  le  obbligazioni  discendenti  da  titoli  (interessi, 
dividendi,  e  rimborsi  di  capitale),  in  quanto  non  siano 
soggette  a  un  regolamento  speciale  ai  sensi  dell'art.  7  ; 
e)  obbligazioni  dipendenti  da  contratti  di  assi- 
curazione o  d'assicurazione  sociale  ;  non  saranno  in- 
vece, esclusi  i  contratti  per  rendite  vitalizie,  l'adempi- 
mento dei  quali  non  sia  regolato  da  convenzioni  spe- 
ciali concernenti  le  società  di  assicurazione  ; 

d)  i  debiti  e  crediti  della  Banca  austro-ungarica 
e  della  Cassa  di  risparmio  postale  ; 

e)  le  obbligazioni  condizionate  e  le  obbligazioni 
derivanti  da  contratti  di  somministrazione  non  an- 
cora adempiuti  o  da  contratti  per  la  consegna  di 
valute  estere. 

Art.  3.  —  I  debiti  e  i  crediti  indicati  all'articolo 
primo  sono  regolati  dal  presente  accordo  senza  ri- 
guardo alla  loro  scadenza. 

Art.  4.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  si  comuniche- 
ranno i  risultati  del  censimento  da  loro  disposto  me- 
diante consegna  degli  elenchi  completi  tanto  dei  debiti 
quanto  dei  crediti  soggetti  al  presente  accordo  ;  esse 
si  garantiscono  di  prestarsi  assistenza  nella  più  larga 
misura  per  la  revisione  dei  debiti  e  dei  crediti  denun- 
ciati. Per  questa  revisione  valgono  le  norme  enun- 
ciate nell'allegato  ;  gli  Uffìzi  di  verifica  e  di  compen- 
sazione delle  Alte  Parti  contraenti  fisseranno  di  co- 
mune accordo  le  modalità  di  questa  revisione. 

Art.  5.  —  I  crediti  contestati,  come  pure  le  di- 
vergenze d'opinione  dei  due  Uflflci  di  verifica  e  com- 
pensazione su  questioni  di  principio  circa  l'interpre- 
tazione del  presente  accordo  saranno  sottoposti  alla 
decisione  definitiva  di  un  tribmiale  arbitrale  con 
l'esclusione  dei  tribunali  ordinari.  Tale  giudizio  ar- 
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bitrale  sarà  composto  di  irn  arbitro  italiano  e  di  un         ,1^22 
arbitro  austriaco,  e  di  un  presidente  da  designarsi  ^^^^  ^ 

secondo  la  residenza  o  la  sede  del  debitore,  e  terrà  le 
sue  sedute  alternativamente  nei  territori  annessi  al 
Eegno  d'Italia  ed  in  Austria.  Ognuno  dei  due  Stati 
presenterà  un  elenco  di  venti  persone  abilitate  quali 
giudici,  e  designerà  un  presidente.  I  membri  del  Tri- 
bunale arbitrale  saranno  scelti  ogni  volta  da  questa 
lista  dal  Presidente. 

Il  giudizio  arbitrale  deciderà  anche  nei  casi  nei 
quali  si  manifestino  divergenze  di  opinione  circa  la 
questione  se  un  debito  od  un  credito  rientri  fra  quelli 
predasti  per  la  procedura  fissata  dal  presente  accordo. 

La  parte  soccombente  sarà  condannata  alle  spese 
del  processo  da  determinarsi  dal  Tribunale  arbitrale. 
Ove  una  parte  avesse  vinto  parzialmente  la  causa,  il 
Tribunale  arbitrale  potrà  addossargli  a  seconda  delle 
circostanze,  una  parte  proporzionata  delle  spese. 

Le  autorità  delle  Alte  Parti  contraenti  sono  tenute 
a  prestare  assistenza  al  Tribunale  arbitrale. 

La  procedura  sarà  regolata  di  comune  accordo  dai 
Presidenti. 

Art.  6.  —  Il  regolamento  delle  obbligazioni  indi- 
cate all'articolo  primo  seguirà  mediante  un  clearing 
interno  fra  i  debitori  e  i  creditori  dello  stesso  territo- 
rio, con  la  mediazione  dell'L'fficio  di  verifica  e  com- 
pensazione, nel  modo  seguente  : 

a)  i  crediti  dei  creditori  austriaci  contro  debitori 
italiani  si  intenderanno  senz'altro  trasferiti  all'Ufiicio 
di  verifica  e  compensazione  italiano  ed  i  crediti  dei 
creditori  italiani  contro  i  debitori  austriaci  s'intende- 
ramio  senz'altro  trasferiti  all'L'ffìcio  di  verifica  e  com- 
pensazione austriaco.  Tale  trasferimento  avrà  luogo 
in  quanto  i  crediti  siano  riconosciuti  dai  debitori  o 
accertati  dai  Tribunali  arbitrali  ;  esso  avrà  tutte  le 

16 
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1922  conseguenze  di  nna  cessione  di  diritto.  I  documenti 

^^"  ^  necessari  per  fare  valere  questi  crediti  (libretti  della 
Cassa  di  risparmio,  ecc.)  devono  essere  rimessi  ai 
rispettivi  uffici  di  verifica  e  compensazione. 

La  cessione  sarà  effettiva  nel  momento  della  en- 
trata in  vigore  del  presente  Accordo  ; 

b)  l'ufficio  di  verifica  e  compensazione  italiano 
incasserà  i  crediti  che  gli  sono  trasferiti  dai  debitori 
italiani  in  lire  al  ragguaglio  di  100  corone  antiche 
=  56,8  lire  ed  adopererà  gli  importi  incassati  per  il 
soddisfacimento  in  lire  dei  crediti  italiani  ; 

e)  l'Ufficio  di  verifica  e  compensazione  austriaco 
incasserà  i  crediti  ad  esso  trasferiti  dai  debitori  au- 
striaci, in  conformità  delle  disposizioni  interne  al- 
l'uopo emanate  ed  impiegherà  le  somme  incassate 
per  il  soddisfacimento  dei  creditori  austriaci. 

d)  i  debiti  e  i  crediti  non  ancora  scaduti  potranno 
essere  dichiarati  scaduti.  Le  modalità  relative  sa- 
ranno fissate  da  ciascun  Governo  per  i  creditori  e  i 
debitori  residenti  sul  loro  territorio. 

e)  ciascuno  dei  due  Stati  si  riserva  la  facoltà  di 
fissare  la  quota  da  attribuirsi  a  ogni  creditore.  Gli 
austriaci  residenti  nei  territori  annessi  all'Italia  sa- 
ranno trattati  come  gli  italiani  e  i  nuovi  cittadini 
italiani  residenti  in  Austria  saranno  trattati  come  gli 
austriaci. 

Art.  7.  —  Nei  riguardi  delle  banche  e  degli  sta- 
bilimenti di  credito  ipotecario  austriaco,  i  quali  hanno 
dei  crediti  dipendenti  da  mutui  ipotecari  o  comunali 
e  nello  stesso  tempo  dei  debiti  risultanti  da  lettere 
di  pegno  od  obbligazioni  comunali  contro  persone 
appartenenti  ai  territori  annessi  al  Kegno  d'Italia, 
saranno  da  conchiudersi  degli  accordi  speciali  secondo 
le  norme  seguenti  : 

a)  la  banca  o  lo  stabilimento  austriaco  trasferirà 
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all'Ufficio  italiano  di  verifica  e  compensazione  l'in-  ^922 

sieme  dei  crediti  risultanti  dalle  sue  operazioni  di 
ipoteche  e  dei  prestiti  comunali  che  esso  ha  contro 
debitori  italiani  rinunciando  ad  ogni  controvalore 
speciale. 

La  cessione  sarà  eiìettiva  dal  momento  dell'entrata 
in  vigore  dell'accordo  sopranominato. 

La  registrazione  dei  crediti  ipotecari  della  banca  o 
dello  stabilimento  austriaco  a  favore  sia  dell'Ufficio 
italiano  di  verifica  e  compensazione  sia  della  persona 
0  dello  stabilimento  designato  da  questo  Ufficio,  avrà 
luogo  senza  che  ci  sia  bisogno  del  consenso  espresso 
del  creditore,  su  semplice  domanda  del  cessionario  e 
senza  comunicazione  al  debitore  ceduto. 

L'Ufficio  italiano  di  verifica  e  compensazione  in- 
casserà, valorizzando,  i  crediti  delle  banche  e  degli 
stabilimenti  in  questione  verso  i  debitori  italiani  ; 
b)  l'Ufficio  italiano  di  verifica  e  compensazione 
procederà  al  rimborso  dei  crediti  risultanti  dalle  let- 
tere di  pegno  e  dalle  obbligazioni  comunali  emesse  dal 
relativo  istituto,  quando  i  portatori  di  questi  titoli 
proveranno  di  essere  stati  in  possesso  dei  medesimi 
al  4  novembre  1918,  e  di  avere  denunciato  tali  cre- 
diti in  occasione  del  censimento  se  quest'ultima  sarà 
stata  richiesta  dal  Governo  italiano. 

Il  soddisfacimento  a^^ene  nella  misura  fissata  dal- 
l'Ufficio italiano  di  verifica  e  compensazione,  entro  i 
limiti  del  ragguaglio  del  56,80  %  in  lire  ; 

e)  i  titoli  ritirati  saranno  annullati  e  consegnati 
all'istituto  di  emissione. 

Qualora,  dopo  avvenuta  la  deduzione  di  una  somma 
corrispondente  al  valore  nominale  dei  titoli  indicati 
alla  lettera  b)  di  questo  articolo  e  calcolato  al  cambio 
di  100  corone  antiche  -  56,8  lire,  risultasse  un  civanzo 
sulla  somma  incassata   in    conformità  della   lettera 
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1922  a),  questo  cisavanzo  servirà,  se  l'istituto  in  questione 

^^"  ^  ha  delle  succursali  nei  territori  annessi  all'Italia,  a 
coprire  un'eventuale  perdita  di  queste  succursali. 

La  perdita  sarà  determinata  sulla  base  della  realiz- 
zazione dell'attivo  e  del  passivo  secondo  il  bilancio  da 
compilarsi  in  base  alla  situazione  del  4  novembre  1918; 

ogni  civanzo  che  risultasse  dalle  operazioni  so- 
praindicate affluirà  alla  massa  generale  risultante  dal- 
l'incasso dei  crediti  austriaci  verso  debitori  italiani  e 
ser'sarà  al  soddisfacimento  degli  altri  creditori  ita- 
liani in  via  di  una  compensazione  interna. 

Se  non  dovessero  es>ere  conchiusi  gli  accordi  come 
sopra  accennati,  le  lettere  di  pegno  e  le  altre  obbli- 
gazioni indicate  in  questo  articolo  non  sarebbero  sog- 
getti al  presente  accordo.  I  crediti  delle  banche  e  degli 
stabilimenti,  che  non  avranno  conchiuso  degli  accordi, 
saranno  soggetti  alle  disposizioni  generali  del  pre- 
sente accordo. 

Art.  8.  —  La  conclusione  degli  accordi  previsti 
nel  presente  accordo,  come  pure  la  cessione  dei  cre- 
diti e  tutti  i  documenti  necessari  non  saranno  sog- 
getti a  tasse  di  qualsiasi  specie  da  parte  delle  Alte 
Parti  contraenti. 

Art.  9.  —  Le  spese  del  clearing  interno  saranno 
sopportate  dai  rispettivi  Uffici  di  verifica  e  compen- 
sazione ;  a  tale  scopo,  questi  percepiranno  dai  loro 
propri  debitori  o  creditori  delle  tasse,  la  cui  misura 
sarà  fissata  da  ciascuno  dei  due  Governi. 

Art.  10.  — ]!^essuna  delle  Alte  Parti  contraenti 
potrà  elevare  pretese  verso  l'altra  per  un  saldo  sco- 
perto o  per  il  pagamento  dei  debiti  in  corone  antiche 
effettuate  in  base  alla  suesposta  procedura. 

Art.  11.  —  Il  presente  accordo  non  porta  pregiu- 
dizio ai  diritti  acquistati  in  virtìi  delle  disposizioni 
dell'articolo  248  del  Trattato  di  San  Germano. 


I 
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Art.  12.  —  Il   presente    accordo    sarà   ratificato  1^22 

ed  entrerà  in  vigore  quando  .saranno  state  scambiate 
le  ratifiche. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  sottoindicati  hanno 
firmato  il  presente  accordo. 

Fatto  a  Roma  il  sei  aprile  millenovecentoventidue, 
in  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo  ugualmente 
fede,  in  due  esemplari,  uno  dei  quali  sarà  consegnato 
a  ciascuno  degli  Stati  firmatari. 

Per  V Austria  : 

RÈMI   KWIATKOWSKI. 

Per  V Italia  : 
Imperiali. 


Entrato  in  vigore  :  8  marzo  1924. 
Esecuzione  per  Decreto  Legge  :  13    dicembre  1923, 
n.  3154. 
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^  ^P"l^  '  Allegato. 


Disposizioni 
concebnenti  il  conteollo  dki  debiti  e  crediti  dichiarati. 

1.  L'Ufficio  di  verifica  e  di  compensazione  dello  Stato  sul 
territorio  del  quale  si  trova  la  residenza  o  la  sede  del  creditore 
(Ufficio  creditore),  trasmetterà  all'Ufficio  di  verifica  e  di  com- 
pensazione dello  Stato  sul  territorio  del  quale  si  trova  la  resi- 
denza o  la  sede  del  debito  (Ufficio  debitore),  l'elenco  dei  crediti 
di  cui  avrà  ricevuto  la  dicliiarazione. 

2.  L'Ufficio  debitore  esaminerà  l'elenco  con  l'aiuto  delle 
dichiarazioni  dei  debiti  che  gli  sono  pervenute. 

3.  Se  una  dichiarazione  di  credito  è  conforme  alla  dichia- 
razione di  un  debito,  questo  credito  sarà  riconosciuto  senza 
altra  formalità.  Gli  Uffici  di  verifica  e  di  compensazione  fisse- 
ranno di  comune  accordo  la  misura  con  la  quale  si  potrà  non 
tener  conto  delle  divergenze. 

4.  Se  il  debitore  non  ha  dichiarato  il  suo  debito  o  le  dichia- 
razioni non  sono  conformi,  il  debitore  sarà  invitato  a  pronun- 
ciarsi. Gli  Uffici  di  verifica  e  di  compensazione  fisseranno  di 
comune  accordo  il  procedimento  da  seguire  in  questo  caso. 

5.  Secondo  i  risultati  della  richiesta  rivolta  al  debitore, 
il  debito  sarà  riconosciuto  o  l'Ufficio  creditore  sarà  informato 
che  il  credito  è  contestato. 

6.  L'Ufficio  creditore  consulterà  in  seguito  il  creditore  e 
comunicherà  le  infonnazioni  ricevute  all'Ufficio  debitore,  il  quale 
potrà,  se  ritiene  utile,  sentire  di  nuovo  il  debitore. 

7.  Se  non  si  potrà  ottenere  dalle  due  parti  una  dichiara- 
zione conforme,  l'Ufficio  creditore  inviterà  il  creditore  a  giu- 
stificare il  suo  credito  davanti  al  Tribvmale  arbitrale. 


I 
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XXIII. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

Accordo  speciale  tra  il  Governo  italiaoo  e  la  Banca  centrale  delle  Casse  di  Risparmio  tedesche 

di  Vienna. 

(N.  14  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

Accordo  speciale  fra  il  E.  Governo  italiano  e  la 
Banca  centrale  delle  casse  di  Eisparinio  tedesche  di 
Vienna  (Centralbank  der  Dentschen  Sparkassen  in 
Wien),  relativo  al  trasferimento  all'Ufficio  di  verifica 
e  di  compensazione  dei  crediti  derivanti  dalle  sue 
operazioni  di  prestiti  comunali,  da  una  parte,  e  dei 
suoi  debiti  derivanti  da  lettere  di  pegno  e  da  obbliga- 
zioni comunali,  dall'altra  parte. 

In  base  all'art.  7  dell'accordo  conchiuso  fra  il 
Eegno  d'Italia  e  la  Eepubblica  d'Austria  sui  debiti  e 
crediti,  il  Eegio  Governo  italiano,  rappresentato  da 
S.  E.  il  2Iarcìiese  Giiglielmo  Imperiali,  Senatore  del 
Regno,  Ambasciatore,  e  la  Banca  Centrale  delle  Casse 
di  Eisparmio  a  Vienna  (chiamata  in  seguito  breve- 
mente (V  la  Centralbank  »  )  rappresentata  dal  Signor 
Cari  Frendentlial  hanno  conchiuso  l'accordo  seguente 
approvato  dal  Governo  austriaco,  rappresentato  dal 
Signor  Bémi  KwiatJcowsl-i,  Jlinistro  Plenipotenzia- 
rio, Inviato  Straordinario,  che  vi  appone  la  propria 
firma. 

Art.  1.  —  La  «  Centralbank  »  trasferisce  all'Uffi- 
cio italiano  di  verifica  e  di  compensazione  tutti  i 
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^^"  ^  nali,  elle  essa  lia  verso  i  debitori  italiani  rinunciando 
a  ogni  controvalore  speciale  e  a  ogni  conguaglio  di  in- 
teresse. 

Saranno  considerate  come  debitori  italiani  le  per- 
sone indicate  come  tali  nell'articolo  1  dell'accordo 
sui  debiti  e  crediti  sopraindicato. 

Ove  uno  dei  suoi  crediti  fosse  stato  pagato  alla 
«  Centralbank  »  dopo  il  4  novembre  1918  e  prima  del 
divieto  di  pagamento  del  6  agosto  1921,  con  effetto 
di  liberazione,  essa  sarà  obbligata  di  mettere  la  stessa 
somma  ricevuta,  in  corone  austriache,  a  disposizione 
dell'Ufficio  italiano  di  verifica  e  compensazione. 

Le  somme  pagate  alla  e  Centralbank  »  dopo  il  di- 
vieto di  pagamento  del  6  agosto  1921  dovranno  essere 
rimesse  tali  e  quali  all'Ufficio  italiano  di  verifica  e 
compensazione  per  la  loro  restituzione  agli  interes- 
sati. 

Saranno  applicate  le  disposizioni  dell'art.  8  del- 
l'accordo sui  debiti  e  crediti  per  ciò  che  concerne  il 
pagamento  delle  tasse  e  diritti  di  ogni  specie. 

La  «  Centralbank  »  rimetterà  all'Ufficio  italiano  di 
verifica  e  compensazione,  al  più  tardi  entro  8  setti- 
mane dopo  l'entrata  in  vigore  del  presente  accordo 
un  elenco  dei  crediti  indicati  al  comma  1,  che  essa  ha 
verso  i  debitori  italiani,  con  tutti  i  documenti  rela- 
tivi a  questi  crediti,  in  ispecie  i  titoli  comprovanti 
le  obbligazioni  e  i  decreti  di  trascrizione  giudiziaria. 

La  cessione  avrà  effetto  nel  momento  dell'entrata 
in  vigore  di  questo  accordo. 

L'assegnazione  dei  crediti  ipotecari  della  «  Central- 
bank »  a  favore  sia  dell'Ufficio  italiano  di  verifica  e 
di  comi)ensazione,  sia  della  persona  o  dell'Istituto 
designato  da  questo  Ufficio,  avrà  luogo  senza  che  ci 
sia   bisogno   dell'espresso   consenso   della    «  Central- 
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bank  >,  su  semplice  domanda  del  cessionario  e  senza  1922 

notifica  al  debitore  ceduto.  *^^*  ^ 

Art.  2.  —  L'Ufficio  italiano  di  verifica  e  di  com- 
pensazione procederà  al  rimborso,  nella  misura  e  se- 
condo le  percentuali  di  ripartizione  fissate  dal  Eegio 
Governo  italiano,  delle  lettere  di  pegno  e  delle  obbli- 
gazioni comunali  emesse  dalla  «  Centralbank  »,  coi 
relativi  tagliandi  in  quanto  questi  titoli  siano  ammessi 
dal  Eegio  Governo  italiano  alla  stampigiiatui'a  spe- 
ciale. 

Non  saranno  ammessi  alla  stampigliatura  che  1 
titoli  i  cui  portatori  potranno  provare,  nella  maniera 
stabilita  dal  Regio  Governo  italiano,  che  questi  titoli 
sono  dal  4  novembre  1918  in  possesso  di  creditori 
italiani. 

Saranno  considerate  come  creditori  italiani  le  per- 
sone indicate  come  tali  nell'art.  1  dell'accordo  sui 
debiti  e  crediti. 

Il  Regio  Governo  italiano  si  riserva  inoltre  il  diritto 
di  domandare  la  prova  che  questi  titoli  siano  stati  re- 
golamente  denunciati  nei  censimenti  che  si  sono  fatti. 

Prima  della  stampigliatura  sarà  dato  campo  alla 
(c  Centralbank  »  di  esaminare  in  tempo  utile  gli  atti 
che  vi  si  riferiscono  ;  ove  ne  sia  il  caso,  essa  avrà  il 
diritto  e  il  dovere  di  produrre,  al  Regio  Governo  ita- 
liano, delle  prove  contrarie. 

Il  Regio  Governo  italiano  fisserà  un  termine  di 
preclusione  per  la  dichiarazione  e  la  consegna  di 
questi  titoli. 

L'Ufficio  italiano  di  verifica  e  di  compensazione 
trasmetterà  alla  «  Centralbank  »  entro  un  termine  di 
otto  settimane  a  datare  dall'entrata  in  Algore  di  que- 
sto accordo,  una  distinta  contenente  i  numeri  delle 
lettere  di  pegno  e  delle  obbligazioni  comunali  de- 
nunciate e  stampigliate. 
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6  aprile 


bank  »  che  sono  state  restituite  saranno  perforate  e 
rimesse,  accompagnate  da  una  distinta,  direttamente 
alla  «  Centralbank  »  entro  un  termine  di  sei  mesi  a 
contare  dal  rimborso. 

Art.  3.  —  Le  somme  destinate",  in  conformità 
all'articolo  7,  lettera  e)  dell'accordo  sui  debiti  e  cre- 
diti, a  servire  di  copertura  di  una  perdita  eyentuale 
della  «  Centralbank  «  di  Trieste,  in  liquidazione,  sa- 
ranno determinate  nella  maniera  seguente  : 

■a)  i  crediti  comunali  trasferiti  all'Ufficio  ita- 
liano di  verifica  e  di  compensazione  saranno  fissati 
in  ragione  di  100  corone  =  56,8  di  lira  ; 

b)  da  questa  somma  si  dedurrà  anzitutto  la 
somma  che  sarebbe  necessaria  se  l'LTffìcio  italiano  di 
verifica  e  di  compensazione  dovesse  pagare  le  obbli- 
gazioni comunali  e  le  lettere  di  pegno  della  «  Central- 
bank »  sopraindicate,  in  ragione  di  100  corone  nomi- 
nali =  56,8  di  lira  ; 

e)  il  resto,  in  quanto  sarà  incassato,  servirà  sino 
alla  concorrenza  di  5  milioni  di  lire  al  massimo,  in 
primo  luogo  alla  copertura  di  una  eventuale  perdita 
della  succursale  della  «  Centralbank  »  di  Trieste. 
Questa  perdita  sarà  stabilita  nel  modo  seguente  : 
ljih  «  Centralbank  »  compilerà  im  bilancio  della  sua 
succursale  di  Trieste,  secondo  lo  stato  al  3  novembre 
1918  e  stabilirà  il  valore  di  liquidazione  degli  attivi  e 
passivi  compresivi,  alla  data  dell'ultimo  giorno  del 
termine  di  preclusione  fissato  dall'art.  2  comma  4. 
Questi  bilanci  saranno  comi^ilati  col  concorso  di  un 
Delegato  del  Eegio  Governo  italiano.  Le  nuove  tran- 
sazioni eventualmente  operate  dalla  succursale  di 
Trieste  dopo  il  3  novembre  1918,  non  potranno,  per 
conseguenza,  modificare  i  risultati  del  bilancio  di 
liquidazione. 
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La   somma  menzionata  all'alinea  e)   servirà,   in-  1922 

quanto  sarà  sufficiente,  alla  copertni^a  di  questa  per-  ^^^^  ® 

dita.  Il  Eegio  Governo  italiano  si  riserva  però  il  di- 
ritto di  assumere  a  suo  conto  i  crediti  considerati  di 
dubbia  esazione  e  di  chiedere  che  essi  siano  ceduti 
ad  un  Istituto  che  esso  si  riserva  di  designare. 

Qualora  risultasse  in  segaiito  che  la  perdita  effettiva 
della  succursale  di  Trieste  della  «  Centralbank  »  è 
inferiore  alla  perdita  che  sarebbe  stata  coperta  con- 
formemente alle  disposizioni  precedenti,  la  «  Central- 
bank ))  dovrà  mettere  immediatamente  la  differenza 
a  disposizione  dell'Ufficio  italiano  di  verifica  e  com- 
pensazione. 

Ogni  eccedenza  degli  incassi  sulla  perdita  reale  sarà 
versata  al  fondo  di  compensazione  generale  fissato 
dall'accordo  sui  debiti  e  crediti. 

Art.  4.  —  Per  le  operazioni  menzionate  agli  ar- 
ticoli 1  e  2,  non  si  procederà  ad  alcuna  regolazione 
dei  saldi  fra  i  due  Uffici  di  verifica  e  compensazione. 
Ciò  vale  egualmente  tra  l'Ufficio  italiano  di  verifica 
e  compensazione  e  la  «  Centralbank  »,  e  tra  l'Ufficio 
austriaco  di  verifica  e  compensazione  e  la  «  Central- 
bank ». 

Art.  5.  —  Le  controversie  che  potessero  sorgere 
tra  le  parti  contraenti  nei  riguardi  della  esecuzione 
o  della  interpretazione  del  presente  accordo,  saranno 
decise  da  un  Tribunale  arbitrale.  I  membri  di  questo 
Tribunale  saranno  scelti  dalle  parti  nelle  liste  fissate 
all'articolo  5  dell'accordo  sui  debiti  e  crediti.  Il  Presi- 
dente sarà  designato  di  comune  accordo  dai  membri  ; 
mancando  l'accordo  esso  sarà  designato  dal  Presi- 
dente della  Corte  Suprema  Federale  di  Losanna. 

Le  controversie  che  potessero  sorgere  coi  debitori 
ceduti,  saraimo  decise  dai  Tribunali  italiani  compe- 
tenti per  la  residenza  o  la  sede  del  debitore. 
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1922  Art.  6.  —  L'accordo  sui  debiti  e  crediti  si  applica, 

^P^'  ^        beninteso,  anche  alla  «  Centralbank  »  in  quanto  non  sia 
disposto  altrimenti  negli  articoli  precedenti. 

Art.  7.  —  Questo  accordo  entrerà  in  vigore  con- 
temporaneamente a  quello  sui  debiti  e  crediti. 

Fatto  a  Roma,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue, 
in  italiano  ed  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  tre  esemplari,  di  cui  il  primo  sarà 
rimesso  al  Regio  Governo  italiano,  il  secondo  al  Go- 
verno   austriaco    ed    il    terzo    alla    «  Centralbank  ». 

Per  il  Governo  italiano  : 
Imperiali. 

Per  il  Governo  austriaco  : 

RÈMI   KwiATKOWSKI, 

Per  la  «  Centralbank  cler  Deutschen  Sparkassen  »  ; 
Carl  Freudenthal 
Autorizzato  a  firmare  in  virtù  della  procura     speciale     qui 


Entrato  in  vigore  :  S  maggio  1924. 
Esecuzione  per  Decreto  Legge  :  13  dicembre  1923, 
n.  3155. 

Convenzione  in  legge  :  31  gennaio  1926,  n.  955. 
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XXIV. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

Accordo  speciale  fra  il  R.  Goveroo  d'Italia  e  il  «  Crfdilu  fondiario  d'Austria  >  (Allgemeine 
Oesterreicliisclie-boden-kredit-anstalt  in  Wm]  relativo  al  transferiniento  all'officio  italiano 
di  verifica  e  di  compensazione  dei  crediti  derivanti  da  sue  operazioni  ipotecarie  e  di  pre- 
stiti comunali  da  una  parte,  e  dei  snoi  debiti  deriranli  da  lettere  ipotecarie  e  da  obbli- 
gazioni coninnali.  dall'altra  parte, 

(N.  15  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

Accordo  speciale  fra  il  E.  Governo  d'Italia  e  il 
ft  Credito  Fondiario  d'Austria  »  (AUgemeine  Oester- 
reichische-Bodenkredit-Anstalt  in  Wien)  relativo  al 
trasferimento  all'Ufficio  italiano  di  verifica  e  di  com- 
pensazione dei  crediti  derivanti  da  sne  operazioni 
ipotecarie  e  di  prestiti  comunali  da  una  parte,  e  dei 
suoi  debiti  derivanti  da  lettere  ipotecarie  e  da  obbli- 
gazioni comunali,  dall'altra  parte. 

Ai  sensi  dell'articolo  7  dell'accordo  fra  la  Eepu- 
blica  Austriaca  e  il  Eegno  d'Italia  pei  debiti  e  crediti, 
il  E.  Governo  italiano  rappresentato  da  S.  E.  il 
Marchese  Guglielmo  Imperiali,    Senatore   del   Regno, 

E  la  A.  Oe.  B.  K.  A.  a  Vienna  (d'ora  innanzi  chia- 
mata per  brevità  «  Boden  »)  rappresentata  dal  Si- 
gnor Cari  Freudentlial. 

lianno  concluso  l'accordo  seguente,  approvato  dal 
Governo  austriaco  rappresentato  dal  Signor  Remi 
KiviatJcowsM,  Inviato  Straordinario  e  Ministro  yleni- 
potenziario,  che  vi  appone  la  firma  : 
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1922  Art.  1.  —  La  «  Boden  »  trasferirà  all'UfiBcio  ita- 

^^"  ^  liano  di  verifica  e  compensazione  la  totalità  dei  cre- 
diti, derivanti  da  proprie  operazioni  ipotecarie  e  di 
prestiti  comunali,  che  essa  ha  verso  debitori  italiani, 
rinunziando  ad  ogni  controvalore  speciale  e  a  ogni 
computo  di  interessi. 

Saranno  considerate  come  debitori  italiani  le  per- 
sone indicate  come  tali  dall'articolo  primo  dell'ac- 
cordo succitato  pei  debiti  e  crediti. 

Xel  caso  cht  alcuno  di  questi  crediti  sia  stato  pa- 
gato alla  «  Boden  »  dopo  il  15  maggio  1920  e  prima  del 
divieto  dei  pagamenti  ir  data  6  agosto  1921,  con  af- 
fetto di  liberazione,  la  «  Boden  »  sarà  .obbligata  a 
porre  la  somma  ricevuta  tale  quale  a  disposizione  del- 
l'Ufficio di  verifica  e  compensazione. 

Le  somme  pagate  alla  «  Boden  »  dopo  il  divieto  dei 
pagamenti  in  data  6  agosto  1921,  dovranno  essere 
rimesse  interamente  all'Ufficio  italiano  di  verifica 
e  compensazione  per  essere  restituite  agli  aventi 
diritto. 

Per  quanto  riguarda  diritti  e  tasse  di  ogni  specie, 
sono  applicabili  le  disposizioni  dell'articolo  8  dell'ac- 
cordo pei  debiti  e  crediti. 

La  «  Boden  »  consegnerà  all'Ufficio  italiano  di  ve- 
rifica e  compensazione,  entro  il  termine  massimo  di 
otto  settimane  a  partire  dall'entrata  in  vigore  del 
presente  accordo,  un  elenco  dei  crediti  del  genere  indi- 
cato all'alinea  1,  che  essa  ha  verso  debitori  italiani, 
unitamente  a  tutti  i  documenti  relativi  a  tali  crediti 
e  in  special  modo  alle  dichiarazioni  di  obbligazione 
e  ai  decreti  di  trascrizione  giudiziaria. 

La  cessione  avrà  effetto  dal  momento  dell'entrata 
in  vigore  del  presente  accordo. 

L'inscrizione  dei  crediti  ipotecari  della  «  Boden  » 
in  favore  sia  dell'Ufficio  italiano  di  verifica  e  compen- 
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sazione,  sia  di  altra  persona  od  ente  indicato  dall'Uf-  1922 

flcio  stesso,  avrà  luogo,  senza  che  sia  necessario  il  ^^^*  ^ 

consenso  esplicito  da  parte  della  «  Boden  »,  su  sem- 
plice domanda  del  cessionario  e  senza  alcuna  notifi- 
cazione al  debitore  ceduto. 

Art.  2.  —  L'Ufficio  italiano  di  verifica  e  comxDen- 
sazione  procederà  al  rimborso,  nella  misura  e  se- 
condo il  tasso  di  ripartizione  fissato  dal  Eegio  Go- 
verno italiano,  delle  lettere  ipotecarie  e  delle  obbli- 
gazioni comunali  emesse  dalla  «  Boden  »,  unitamente 
ai  relativi  tagliandi,  in  quanto  questi  titoli  siano 
dal  Eegio  Governo  ammessi  alla  stampigliatura 
speciale. 

Saranno  sottoposti  a  tale  stampigliatura  soltanto 
i  titoli  i  cui  portatori  potranno  provare,  secondo  le 
modalità  stabilite  dal  Eegio  Governo  italiano,  che 
questi  titoli  dal  4  novembre  1918  sono  restati  in 
possesso  di  creditori  italiani. 

Saranno  considerati  come  creditori  italiani  le  per- 
sone indicate  come  tali  dall'articolo  1  dell'accordo 
sui  debiti  e  crediti. 

Il  Eegio  Governo  d'Italia  si  riserva  però  il  diritto 
di  domandare  la  prova  che  tali  titoli  furono  regolar- 
mente denunciati  nei  censimenti  già  effettuati. 

L'Ufficio  italiano  di  verifica  e  compensazione  tra- 
smetterà alla  «  Boden  »  entro  otto  settimane,  a  par- 
tire dall'entrata  in  vigore  di  questo  accordo,  una  di- 
stinta mediante  numeri  delle  lettere  ipotecarie  e 
delle  obbligazioni  comunali  denunciate  e  stampi- 
gliate. 

Le  lettere  ipotecarie  e  le  obbligazioni  comunali 
della  «  Boden  »  che  sono  state  restituite,  saranno  an- 
nullate mediante  perforazione  e  consegnate  diret- 
tamente alla  ((  Boden  »,  accompagnate  da  un  elenco 
indicante  i  numeri  delle  lettere  ipotecarie  e  delle  ob- 
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1922  bligazipci  comunali  stampisliate,  entro  il  termine  di 

6  apri  e         ^  ^^^^^^  ^  decorrere    dal   pagamento. 

Art.  3.  —  Pe"  le  operaziori  citate  agli  articoli  1 
e  2  non.  sarà  fatto  alcun  computo  fra  i  due  Uffici  di 
verifica  e  di  compensazione  ;  così  come  nessun  con- 
teggio sarà  fatto  fra  l'Uflftcio  italiano  di  verifica  e 
compensazione  e  la  «  Boden  »  o  fra  l'Ufficio  austriaco 
di  verifica  e  compensazione  e  la  «  Boden  ».  Solo  nel 
caso  che  il  valore  nominale  della  lettere  ipotecarie 
e  delle  obbligazioni  comunali  consegnate  ai  sensi 
dell'articolo  2,  sia  inferiore  all'ammontare  dei  crediti 
ceduti  ai  sensi  dell'articolo  1,  l'Ufficio  austriaco  di 
verifica  e  compensazione  dovrà  indennizzare  la  «  Bo- 
den »  dell'intera  dilferenza. 

Art.  4.  —  Le  controversie  che  siano  per  sorgere 
fra  le  Parti  contraenti  in  merito  all'esecuzione  o  al- 
l'interpretazione del  presente  accordo,  saranno  decise 
da  un  Tribunale  arbitrale  ;  i  membri  di  detto  Tribu- 
nale saranno  scelti  dalle  Parti  negli  elenchi  pre"sasti 
all'articolo  5  dell'accordo  sui  debiti  e  crediti  ;  il 
Presidente  sarà  nominato  di  comune  accordo  dai 
membri  ;  o  in  caso  di  disaccordo  sarà  designato  dal 
Presidente  della  Corte  Suprema  Federale  di  Lo- 
sanna. 

Le  controversie  che  possono  sorgere  con  debitori 
ceduti,  saranno  decise  dni  Tribunali  italiani  com- 
petenti secondo  la  residenza  o  la  sede  del  debi- 
tore. 

Art.  5.  —  Resta  inteso  che  l'accordo  pei  debiti 
e  crediti  si  applica  anche  alla  (^  Boden  »,  in  quanto 
non  è  diversamente  disposto  negli  articoli  prece- 
denti. 

Art.  6.  —  Il  piesente  accordo  entrerà  in  vigore 
al  momento  stesso  dell'entrata  in  vigore  dell'accordo 
per  i  debiti  e  crediti. 


« 
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Fatto  a  Eoma,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue,  1922 

in  italiano  e  francese,  i  due  testi  facendo  ngualmente  ^^^^*  ^ 

fede,  in  tre  esemplari,  di  cui  uno  sarà  consegnato  al 
E.  Governo  italiano,  un  altro  al  Governo  austriaco 
ed  il  terzo  alla  «  Boden  ». 

Per  il  Governo  italiano  : 
Imperiali. 

Per  il  Governo  austriaco  : 
Rèmi  Kwiatkowski. 

Per  la   «  Allgemeine   Oesterreichische  Boden-Kredit-Anstalt  »  : 
Cael  Freudenthal 
Autorizzato  a  firmare  in  virtù  di  procura  speciale. 


Entrato  in  vigore  :  8  marzo  1924. 
Esecuzione  per  Decreto  Legge  :   13  dicembre  1923, 
n.  3155. 
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XXV. 


6  aprile  1922. 
ROMA. 

Protocollo  firmato  dall'Austria  e  dall'Italia  relativo  ai  deijili  e  credili  espressi  in  valute  estere. 

(N.  16  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

PEOTOCOLLO. 

Al  momento  di  firmare  l'accordo,  .sulla  compensa- 
zione dei  debiti  e  crediti  privati  fra  l'Austria  e  l'Ita- 
lia, la  Delegazione  Austriaca  esprime  il  desiderio  clie 
la  ciuestione  dei  debiti  e  crediti  dei  cittadini  delle 
Alte  Parti  contraenti  espressi  in  valute  estere,  sia 
egualmente  regolata  di  comune  accordo  dalle  Alte 
Parti  contraenti,  avendo  la  legislazione  relativa  delle 
lacune  e  essendo  inoltre  divergente  la  giurisdizione. 
La  Delegazione  austriaca  propone  per  questo  rego- 
lamento la  seguente  redazione  : 

'.(  Le  obbligazioni  esistenti  tra  gli  abitanti  della 
Repubblica  d'Austria  e  gli  abitanti  dei  territori  del- 
l'ex Impero  austriaco  ceduti  al  Regno  d'Italia, 
espresse  in  una  valuta  che  non  sia  l'antica  corona 
(austro-imgarica)  debbono  essere  pagate  nella  moneta, 
nella  quale  sono  state  emesse.  Il  pagamento,  dato  che 
gli  interessati  non  si  sono  messi  d'accordo  sulla  de- 
terminazione effettiva  della  A^aluta  in  questione,  può 
essere  effettuato  nella  valuta  in  corso  nella  residenza 
(sede)  del  debitore  al  cambio  del  giorno  del  paga- 
mento ». 
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La  Delegazione  italiana  dicliiara  ohe  non  è  in  gi-ado  1922 

di  uniformarsi  alla  proposta  sopra  formulata  dalla  ^^'^  ^ 

Delegazione  austriaca  ;  tuttavia  essa  sottoporrà  ad 
im  esame  coscienzioso  questa  proposta  riservandosi 
di  far  conoscere  al  Governo  della  Eepubblica  au- 
striaca l'opinione  del  Governo  del  Eegno  d'Italia  a 
questo  riguardo,  non  appena  sarà  possibile. 

Fatto  a  E  orna,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue 
in  italiano  ed  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  due  esemplari,  uno  dei  quali  sarà  con- 
segnato a  ciascuno  degli  Stati  firmatari. 

Per  r Austria  : 

RÈMI   KWIATKOWSKI. 

Per  Vltalia  : 
Imperiali. 
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XXVI. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

Protocollo  firmato  dall'Italia  e  dall'Austria  relativo  ai  debiti  e  crediti  basati  su  contratti 

posteriori  al  4  novembre  1918. 
(N.  17  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

PEOTOCOLLO. 

All'atto  di  apporre  la  propria  firma  all'accordo  ri- 
guardante la  compensazione  dei  debiti  e  dei  crediti 
privati  fra  l'Austria  e  l'Italia,  accordo  concernente 
i  debiti  ed  i  crediti  che  derivino  da  contratti  ante- 
riori al  4  novembre  1918,  la  BélegazÌGne  Austriaca 
esprime  il  desiderio  che  venga  ugualmente  regolato 
il  trattamento  dei  debiti  e  dei  crediti  analoghi  che 
derivino  da  contratti  posteriori  al  4  novembre  1918, 
in  base  agli  articoli  seguenti  : 

Art.  1.  —  Salvo  accordi  speciali  fra  le  Parti  e 
salve  le  eccezioni  previsto  dagli  articoli  2-4  sottoin- 
dicati, i  debiti  ed  i  crediti  contemplati  dall'articolo  1 
dell'accordo  e  derivanti  da  contratti  posteriori  al  4 
novembre  1918,  dovranno  essere  regolati  nella  valuta 
dello  Stato,  nel  quale  il  debitore  risiede  od  ha  la  pro- 
pria sede. 

La  conversione  sarà  fatta  al  saggio  stabilito  dalle 
legislaziojii  dei  rispettivi  Stati  jDer  la  conversione 
delle  corone  dell'antico  regime  nella  nuova  valuta 
dello  Stato,  ossia  al  saggio  di  100  corone  antiche  pari 
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a  60  lire  in  Italia  ed  al  saggio  di  ICO  corone  antiche  ,^^22 

pari  a  100  corone  austriache  in  Austria.  ^^"  ^ 

Art.  2.  —  Le  obbligazioni  derivanti  da  versa- 
menti o  prelevamenti  di  corone  dovranno  essere 
estinte  nella  valuta  dello  Stato  nel  quale  i  preleva- 
menti od  i  versamenti  hanno  avuto  luogo. 

Art.  3.  —  Le  obbligazioni  derivanti  da  transa- 
zioni fatte  in  commissione  dovranno  essere  estinte 
nella  valuta  dello  Stato  nel  quale  la  rimessa  delle 
corone,  da  parte  o  per  conto  del  commissionario,  è 
stata  fatta. 

Art.  4.  —  La  questione  del  trasferimento  dei 
conti  sarà  risolta  ulteriormente. 

La  Delegazione  italiana  dichiara,  a  sua  volta,  che 
desidera  anch'essa  che  i  rapporti  dipendenti  da  ope- 
razioni posteriori  al  4  novembre  1918  siano  regolati  ; 
osserva  che  il  progetto  austriaco  rinvia  ad  accordi  av- 
venire la  determinazione  del  modo  di  estinguere  i 
debiti  pili  importanti,  che  formano  oggetto  delle  più 
accese  controversie  fra  gli  interessati. 

Propone,  quindi,  di  sottoporre  tale  progetto  a  nuovo 
esame,  allo  scopo  di  giungere  alla  soluzione  completa 
di  tutti  i  problemi  relativi  al  pagamento  dei  debiti 
suddetti  e  si  riserva  di  comunicare  al  Governo  della 
Eepubblica  austriaca  il  punto  di  ^ista  che  il  Eegio 
Governo  avrà,  in  proposito,  adottato. 

Fatto  a  Eoma,  il  sei  ajjrile  millenovecentoventidue 
in  italiano  ed  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  due  esemplari,  uno  dei  quali  sarà  con- 
segnato a  ciascuno  degli  Stati  firmatari. 

Per  r Austria  : 

RÈMI    KWIATKOWSKI. 

Per  l'Italia  : 
Imperiali. 
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XXYII. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

Accordo  tra  l'Italia  e  la  Polonia  per  regolare  le  questioni  circa  i  debili  e  i  crediti. 
(N.  18  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

L'Italia  e  la  Polonia,  desiderose  di  regolare  le 
questioni  clie  riguardano  i  debiti  e  crediti, 

considerato  che  si  è  accertata  la  difficoltà  di  addi- 
venire ad  un'intesa  definitiva  in  materia  di  valute 
e  di  cambio  da  adottarsi  per  la  liquidazione  dei  con- 
tratti conclusi  nell'antica  valuta  austro-ungarica 
fra  Polacchi  e  Italiani, 

considerato,  d'altra  parte,  che  non  sembra  equo 
ritenere  definitivo  il  pagamento  del  debito  da  parte 
del  debitore  senza  il  consenso  del  creditore  e  a  danno 
di  quest'ultimo,  e  che  interessa  sospendere,  all'oc- 
correnza, la  procedura  giudiziaria  in  corso  e  non  pro- 
cedere a  mism^e  di  esecuzioni, 

le  altre  Parti  Contraenti  hanno  deciso,  prima  di 
mettersi  d'accordo  sulla  sostanza,  di  concludere,  a 
questo  scopo,  un  accordo  preliminare  ed  hanno  no- 
minato come  loro  plenipotenziari  : 

SUA  MAESTÀ  IL  RE  D 'ITALIA  : 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Eegno,  Ambasciatore  ; 
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IL   CAPO   DELLO    STATO   POLACCO  :  1922 

6  aprile 

il  Signor  Maciej   Loret,   Incaricato  d'Affari  dello 

Stato  polacco  a  E  orna  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  pieni  poteri, 
trovati  in  buona  e  debita  forma  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  Fino  a  che  le  Alte  Parti  contraenti  non 
avranno  concluso  convenzioni  speciali  per  fissare  la 
valuta  e  il  cambio  per  il  pagamento  dei  debiti  espressi 
in  corone  austro-ungariche,  non  saranno  ammessi  gli 
atti  giudiziari  tendenti  a  ottenere  l'adempimento 
di  obbligazioni  espresse  in  corone  austro-ungariche 
esistenti  prima  del  10  aprile  1919,  per  una  ragione 
qualunque,  fra  ijersone  fisiche,  giuridiche,  società 
commerciali  o  enti  morali  di  diritto  pubblico,  aventi 
la  loro  residenza  al  momento  della  firma  della  presente 
convenzione  nell'attuale  territorio  del  Eegno  d'Ita- 
lia da  un  lato,  e  nel  territorio  della  Eepubblica  po- 
lacca dall'altro. 

Il  rifiuto  di  accettazione  della  somma  offerta  per 
il  pagamento  di  un  debito,  come  stabilito  al  capo- 
verso precedente,  non  avrà  le  conseguenze  di  una 
costituzione    in    mora. 

Art.  2.  —  Le  cause  in  corso  che  riguardano  le 
obbligazioni  indicate  all'articolo  primo,  saranno  so- 
spese. 

Saranno,  peraltro,  ammessi  gli  atti  giudiziari  in 
quanto  essi  avranno  lo  scopo  di  constatare  un  rap- 
porto gimidico  al  quale  si  riferisca  un'obbligazione, 
di  cui  all'articolo  primo. 

Art.  3.  —  Gli  atti  esecutivi  non  saranno  ammessi 
che  per  l'esecuzione  cauzionale,  in  base  a  sentenze 
già  pubblicate  o  per  le  disposizioni  provvisorie. 
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1922  Art.  4.  —  Il  periodo  di  tempo  nel  quale  non  si 

^^^"  ^  potrà  intentare  una  causa  per  l'adempimento  del- 
l'obbligo, in  base  al  presente  accordo,  non  sarà  con- 
tato nel  termine  di  prescrizione  e  nel  termine  fissato 
afifincbè  la  citazione  sia  fatta. 

Art.  5.  —  Per  le  obbligazioni  contratte  dalle 
succursali  delle  persone  giuridicbe  e  delle  società 
commerciali  che  avranno  rispettivamente  la  loro  sede 
sul  territorio  della  Eepubblica  polacca  oppure  sul 
territorio  del  Regno  d'Italia,  servirà  di  base  la  sede 
delle  succursali,  non  già  la  sede  principale. 

La  presente  convenzione  non  riguarda  i  rapporti 
fra  la  sede  principale  delle  persone  giuridiche  e  delle 
società  commerciali  e  le  loro  succm\sali. 

Art.  6.  —  Ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti 
fin  dall'entrata  in  vigore  della  presente  Convenzione 
procederà,  senza  ritardo  a  una  constatazione  dei 
crediti  espressi  in  corone  austro -ungariche  apparte- 
nenti ai  creditori  residenti  sul  territorio  dell'altra 
Parte  contraente. 

L'accertamento  dovrà  essere  terminato  e  il  risul- 
tato dovrà  esserne  notificato  all'altra  Alta  Parte  con- 
traente, nel  termine  di  due  mesi  dall'entrata  in  vigore 
di  questo  accordo. 

Art.  7.  —  Il  censimento  comprenderà  anche  i  cre- 
diti che  derivino  dal  possesso  delle  obbligazioni  e  dei  ti- 
toli immobiliari  emessi  da  istituti  fondiari  e  da  enti  mo- 
rali aventi  la  loro  sede  sul  territorio  dell'altra  Alta 
Parte  contraente,  facendo  una  distinzione  fra  quelli 
che  erano  in  possesso  di  persone  residenti  nel  rispet- 
tivo territorio  prima  del  3  novembre  1918,  e  gli  altri. 

Art.  8.  —  Nel  termine  di  un  mese  dalla  notifi- 
cazione dei  risultati  del  censimento,  le  Alte  Parti 
contraenti  awieranno  trattative  per  la  stipulazione 
degli  accordi  previsti  all'articolo  primo. 


I 
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Art.  9.   —  Nel  caso  di  una  conversione  dei  titoli  1922 

di  ogni  specie  espressi  in  corone  austro -"iingariclie  nella  ^^^'  ^ 

valuta  nazionale,  le  Alte  Parti  contraenti  si  obbli- 
gano a  non  fare  alcuna  differenza  di  trattamento  fra 
i  titoli  che  si  trovino  in  possesso  di  nazionali  e  gli 
stessi  titoli  in  possesso  di  cittadini  dell'altra  Alta 
Parte  contraente. 

Art.  10.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  prenderanno 
le  misure  necessarie  per  l'esecuzione  del  j)resente 
accordo,   sia   legislative   che   amministrative. 

Il  presente  accordo  sarà  ratificato  al  piìi  presto 
possibile. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  suddetti  hanno  fir- 
mato il  presente  accordo. 

Fatto  a  Eoma  il  sei  aprile  millenovecentoventidue, 
in  italiano  ed  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  due  esemplari,  uno  dei  quali  sarà  con- 
segnato a  ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti. 

Per  ritalia  : 
Imperiali. 

Per  la  Polonia  : 
Macie j  Loret. 


Esecnzione  per  R.  Decreto-Legge  :   13  dicembre  1923, 
n.  3154. 


266  ITALIA    E    VARI    STATI 


XXYIII. 

6  aprile  1922. 
EOMA. 

Protocollo  firmato  dall'Italia  e  dalla  Romania  relativo  ai  debili  e  credili. 
(N.  19  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

PEOTOCOLLO 

In  vista  delle  trattative  che  si  stanno  svolgendo 
fra  il  Kegno  d'Italia  e  il  Eegiio  di  Eomania  allo  scopo 
di  sistemare  i  rapporti  di  debiti  e  di  crediti  sorti  in 
data  anteriore  a  quella  nella  quale  è  stata  messa  fuori 
corso  la  valuta  austro-ungarica,  i  Delegati  italiani 
hanno  dichiarato  quanto  aj)presso  : 

Il  Governo  d'Italia  si  riserva  di  prendere  delle  mi- 
sure in  virtìi  delle  quali,  fino  a  tanto  che  i  due  Governi 
italiano  e  romeno  non  avranno  concluso  delle  con- 
venzioni speciali  per  fissare  la  valuta  ed  il  tasso  per 
il  pagamento  dei  debiti  stilati  in  corone  austro-unga- 
resi,  non  saranno  ammesse  le  azioni  giudiziarie  ten- 
denti ad  ottenere  la  soddisfazione  delle  obbligazioni 
espresse  in  corone  austro-ungheresi  esistenti  prima 
del  10  aprile  1919  a  titolo  qualsiasi  tra  persone  fìsi- 
che, giuridiche,  società  commerciali  o  corpi  morali 
di  diritto  pubblico  aventi  la  loro  residenza  al  momento 
della  firma  del  presente  protocollo  nel  territorio  attuale 
del  Jlegno  d'Italia  da  una  parte  e  dentro  i  confini  del 
territorio  del  Eegno  di   Eomania  dall'altra  parte. 

Fino  a  nuove  disposizioni  qualsiasi  pagamento 
delle  obbligazioni  di  cui  al  comma    precedente   sa- 
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rebbe  proibito  e  sarebbe  in  ogni  caso  considerato  come  1922 

nullo  ;  l'accettazione  dei  pagamenti  sarebbe  proibita.  ^ 

Il  rifiuto  dell'accettazione  di  una  somma  offerta  per 
il  pagamento  di  un  debito  come  stabilito  all'articolo 
precedente  non  avrebbe  le  conseguenze  di  una  messa 
in  mora,  quando  anche  esso  avesse  avuto  luogo  prima 
dell'entrata  in  vigore  del  presente  protocollo. 

I  processi  in  corso  che  hanno  per  oggetto  le  obbli- 
gazioni di  cui  all'art.  1,  sarebbero  sospese.  Sarebbero 
tuttavia  ammesse  le  azioni  giudiziarie  in  quanto  esse 
tendessero  solamente  alla  constatazione  di  un  rap- 
porto giuridico  collegato  con  una  delle  obbligazioni  di 
cui  al  comma  1*^  della  constatazione  dell'esistenza  in 
corone  austro-ungariche  di  un  credito  o  di  un  debito, 
senza  pregiudizio  nei  riguardi  della  valuta  e  del 
tasso  di  pagamento. 

Durante  il  periodo  di  sospensione  previsto  dal  pre- 
sente protocollo  non  sarebbero  ammessi  che  gli  atti 
e  le  disposizioni  conservative  o  la  esecuzione  cauzio- 
nale sulla  base  di  sentenze  già  in'onunciate  o  di  dispo- 
sizioni provvisorie. 

II  periodo  durante  il  quale  non  si  potrebbero  inten- 
tare dei  processi  per  la  soddisfazione  dell'obbliga- 
zione, in  virtù  del  presente  protocollo,  non  sarebbe 
compreso  nel  termine  di  prescrizione  o  nel  termine 
fissato  per  la  citazione. 

Xei  riguardi  delle  obbligazioni  contratte  dalle 
succursali  delle  persone  giuridiche  e  delle  società 
commerciali  che  avessero  rispettivamente  la  loro 
sede  nel  territorio  del  Eegno  d'Italia  e  nel  territorio 
del  Eegno  di  Romania  servirebbe  di  base  la  sede  delle 
succursali  e  non  quella  della  sede  i)rincipale. 

Il  presente  protocollo  non  riguarderebbe  i  rapporti 
tra  la  sede  principale  delle  iDersone  giuridiche  e  delle 
società  commerciali  e  le  loro  succursali. 
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1922  II  Governo  italiano  e  quello  romeno  dovrebbero 

ap"  e         procedere  al  più  presto  ad  voi  censimento  dei  crediti 

appartenenti  a  creditori  domiciliati   (residenti)  nel 

loro  territorio  contro  i  debitori  residenti  nel  territorio 

dell'altra  Parte  contraente. 

Il  censimento  dovrebbe  essere  portato  a  termine 
ed  i  risalitati  ne  sarebbero  notificati  all'altro  Governo 
nel  termine  di  due  mesi. 

Il  censimento  dovrebbe  comprendere  anche  i  cre- 
diti derivanti  dal  possesso  di  obbligazioni  o  di  titoli 
immobiliari  emessi  da  Istituti  fondiari  o  da  corpi 
morali  aventi  la  loro  sede  nel  territorio  straniero,  cioè 
romeno  per  l'Italia  e  italiano  per  la  Eomania. 

Si  farebbe  mia  distinzione  fra  quelli  che  erano  in 
possesso  di  persone  residenti  nel  territorio  rispettiva- 
mente prima  del  3  novembre  1918  e  gii  altri. 

Xel  termine  di  un  mese  a  datare  dalla  notificazione 
dei  risultati  del  censimento  i  due  Governi  do'vrebbero 
iniziare  i  negoziati  per  venire  alla  stipulazione  degli 
accordi  previsti  all'art.  1. 

Il  Delegato  romeno  riconoscendo  la  fondatezza  della 
dichiarazione  italiana,  ne  prende  nota  per  comunicarla 
al  suo  Governo  ad  ogni  buon  fine  e  particolarmente  al 
fine  che  il  Governo  romeno  possa  prendere  le  misure 
necessarie  del  censimento  dei  debiti  e  crediti  reciproci 
tra  le  persone  domiciliate  in  Italia  e  quelle  domici- 
liate in  Eomania,  e,  qualora  esso  lo  ritenga  oppor- 
tuno, delle  analoghe  misure  di  sospensione  nei  ri- 
guardi dei  processi  relativi  a  questi  debiti  e  crediti. 

Fatto  a  Eoma,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue, 
in  italiano  e  francese. 

Per  Vltalia  : 
Imperiali. 

Per  la  lioìnania  : 
Ef.  Antonesco. 
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XXIX. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

Accordo  tra  l'Italia  e  il  Regno  Serbo-Croato-81oveDO  rignardantc  i  debiti  e  crediti. 
(N.  20  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

L'Italia  e  il  Eegno  Serbo-Croato-Sloveno,  deside- 
rosi di  regolare  le  questioni  che  riguardano  i  debiti 
e  crediti, 

Premesso  die  sono  attualmente  in  corso  delle  trat- 
tative tra  il  Eegno  d'Italia  ed  il  Eegno  dei  Serbi, 
Croati  e  Sloveni  per  il  regolamento  dei  rapporti  di 
debito  e  credito  che  rimontano  a  data  anteriore  alla 
messa  fuori  corso  della  moneta  austro-ungarica, 
volendo  concludere  un  accordo  a  questo  riguardo, 
le  Alte  Parti  contraenti  hanno  nominato  come  loro 
plenipotenziari  : 

SUA  MAESTÀ   IL   RE   D 'ITALIA  : 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Eegno,  Ambasciatore  ; 

SUA    MAESTÀ    IL   RE    DEI   SERBI,    CROATI   E    SLOVENI  : 

il  Signor  Ottokar  Eybàr,  ex  deputato  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  pieni  poteri 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  fissato  le 
disposizioni  seguenti  : 
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1922  Art.  1.  —  Fino  a  quando  le  Alte  Parti  contraenti 

*^"  ^  non  avranno  concluso  delle  convenzioni  speciali 
per  stabilire  la  moneta  e  i  tassi  di  cambio  pel  paga- 
mento dei  debiti  espressi  in  corone  austro-nngariclie, 
non  saranno  ammesse  le  anioni  giudiziarie  tendenti 
ad  ottenere  l'adempimento  di  obbligazioni  espresse 
in  corone  anstro-ungariche  esistenti  prima  del  10 
aprile  1919  per  qualsiasi  titolo  fra  persone  fisiche, 
gim'idiche,  società  commerciali  o  enti  di  diritto  pub- 
blico aventi  la  loro  sede  al  momento  della  firma  della 
presente  convenzione  nell'attuale  territorio  del  Ke- 
gno  d'Italia  da  una  parte,  e  nei  confini  del  territorio 
del  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  dall'altro. 

Fino  a  nuove  disposizioni  è  vietato  ogni  pagamento 
delle  obbligazioni  di  cui  al  comma  precedente  e  sarà 
in  ogni  caso  considerato  come  nullo,  e  l'accettazione 
dei  pagamenti  sarà  vietata.  Il  rifiuto  dell'accettazione 
della  somma  offerta  per  il  pagamento  di  un  debito 
di  cui  al  comma  precedente,  non  avrà  le  conseguenze 
di  una  messa  in  mora,  anche  se  esso  abbia  avuto  luogo 
prima  dell'entrata  in  A^igore  del  presente  accordo. 

Art.  2.  —  I  procedimenti  in  corso  che  abbiano  per 
oggetto  le  obbligazioni  di  cui  all'art.  1  saranno  so- 
spesi. Saranno  tuttavia  ammesse  le  azioni  giudizia- 
rie in  quanto  esse  tendano  soltanto  alla  constatazione 
di  un  rapporto  giuridico  al  quale  si  riferisce  una  ob- 
bligazione di  cui  all'art.  1,  oppure  alla  constatazione 
dell'esistenza  in  corone  austro -ungariche  d'un  credito 
o  di  un  debito,  senza  pregiudizio  x^er  la  determina- 
zione (Iella  moneta  e  pel  tasso  di  cambio. 

Art.  3.  —  Durante  il  regime  di  sospensione  pre- 
visto dal  presente  accordo,  saranno  ammessi  soltanto 
gli  atti  e  le  disposi;!;ioni  conservative  o  Pesecuzione 
cauzionale,  in  base  a  decreti  già  emessi  o  le  disposizioni 
provvisorie. 
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Art..  4.  —  Il  periodo  durante  il  quale,  in  virtù  del  1922 

presente  accordo,  non  si  potranno  intentare  giudizi  ^^"  ^ 

per  l'adempimento  delle  obbligazioni,  non  sarà  compu- 
tato nel  periodo  per  la  prescrizione  e  nel  termine  fis- 
sato per  la  citazione. 

Art.  5.  —  In  deroga  alle  disposizioni  dell'art.  1, 
è  stabilito  che  saranno  rispettivamente,  pagati  e 
liberati  in  lire  italiane  al  tasso  di  cambio  del  40  %  i 
debiti  e  crediti  fra  le  persone  indicate  al  suddetto 
articolo  che  avevano  la  loro  residenza  alla  data  del 
10  aprile  1919  nei  territori  del  Kegno  d'Italia  annessi 
in  virtìi  del  Trattato  di  Pace  di  San  Germano  e  del 
Trattato  di  Eapallo,  esclusione  fatta  della  città  di 
Zara  e  dell'Isola  Lagosta,  pel  caso  in  cui  i  creditori 
ed  i  debitori  abbiano  trasferita  la  loro  residenza  nel 
territorio  del  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e'  Sloveni  dopo  ^ 
tale  data. 

La  definitiva  determinazione  del  tasso  di  cambio 
per  i  rapporti  previsti  al  comma  precedente  resta 
riservata  agli  accordi  e  alle  intese  fi'a  le  Alte  Parti 
contraenti  previsti  nell'art.  1. 

Art.  6.  —  Per  le  obbligazioni  contratte  dalle 
succm^sali  delle  persone  giuridiche  e  delle  società 
commerciali  che  abbiano  rispettivamente  la  loro  sede 
nel  territorio  del  Regno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  o 
nel  territorio  del  Eegno  d'Italia  si  aAT^à  riguardo  alla 
sede  delle  succursali  e  non  già  alla  sede  princi- 
pale. 

La  presente  convenzione  non  concerne  i  r?.pporti 
tra  la  sede  principale  delle  persone  gimidiche  e  delle 
Società  commerciali  e  loro  succursali. 

Art.  7.  —  Ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti, 
subito  dopo  l'entrata  in  vigore  della  presente  conven- 
zione, procederà  senza  indugio  ad  una  constatazione 
dei  crediti  appartenenti  ai  creditori  residenti  nel  ter- 
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1922  ritorio  dell'altra  Parte  contraente  e  espressi  in  corone 

^^"  ^         austro -ungariclie. 

La  constatazione  dovrà  essere  compiuta  e  il  ri- 
sultato dovrà  essere  notificato  all'altra  Alta  Parte 
contraente  eutro  il  termine  di  due  mesi  dall'entrata 
in  vigore  del  presente  accordo. 

AnT.  8.  —  Il  censimento  comprenderà  anche  i 
crediti  nascenti  dal  possesso  di  obbligazioni  o  di  titoli 
immobiliari  emessi  da  stabilimenti  fondiari  o  da  enti 
morali  aventi  la  loro  sede  nel  territorio  dell'altra 
Alta  Parter  contraente,  tenendo  distinti  quelli  che 
erano  in  possesso  di  persone  residenti  nel  rispettivo 
teri'itorio  prima  del  3  novembre  1918  e  gli  altri. 

Art.  9.  —  Entro  il  termine  di  un  mese  dalla  no- 
tificazione dei  risultati  del  censimento,  le  Alte  Parti 
contraenti  inizieranno  i  negoziati  per  la  stipulazione 
degli  accordi  previsti  all'art.  1. 

AnT.  10.  —  In  caso  di  conversione  dei  titoli  di 
ogni  genere  espressi  iu  corone  austro-ungariche  nella 
moneta  nazionale  le  Alte  Parti  contraenti  s'impegnano 
a  non  porre  in  essere  alcuna  differenza  di  trattamento 
fra  titoli  in  possesso  di  nazionali  e  titoli  in  possesso  di 
sudditi  dell'altra  Alta  Parte  contraente. 

Art.  11.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  prenderanno 
tutte  le  misure  necessarie,  sia  legislative,  sia  ammini- 
strative, per  l'esecuzione  del  presente  accordo,  ed 
in  special  modo  per  ciò  che  riguarda  l'esecuzione  dei 
decreti,  mandati,  intimazioni  e  ordini  di  pagamento 
emessi  da  un  tribunale  appartenente  ad  una  delle  Alte 
Parti  contraenti  ed  eseguibili  nel  territorio  dell'altra. 

Il  presente  accordo  sarà  ratificato  al  piti  presto  pos- 
sibile. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  suddetti  hanno 
firmato  il  presente  accordo. 
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Fatto  a  Koma,  il  sei  aprile  milleuovecentoventidne,  1922 

in  italiano  ed  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual-  apne 

mente  fede,  in  due  esemplari,  uno  dei  quali  sarà  con- 
segnato a  ciascimo  degli  Stati  firmatari. 


Per  Vltalia  : 
Imperiali. 

Per  il  Regno  Serbo,  Croato  e  Sloveno 
Dr.  Rybar. 


Esecuzione  fer  R.  Decreto  Legge  :  13  dicembre  1923, 
n.  3154. 
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XXX. 


6  aprile  1922. 
ROMA. 

Protocollo  firmalo  dall'Austria  e  dall'Italia  relativo  alle  obbligaziooi  parziali. 
(N.  21  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

PEOTOCOLLO 

Premesso  che  nell'accordo  del  26  marzo  1922  sui 
debiti  e  crediti,  concluso  fra  l'Austria  e  l'Italia,  si 
sono  escluse  dalla  sistemazione  generale  le  obbliga- 
zioni nascenti  da  titoli,  perchè  i  Delegati  dei  due  Stati 
non  hanno  potuto  pervenire  ad  un  accordo  sul  trat- 
tamento di  detti  titoli,  per  quanto  concerne  le  obbli- 
gazioni parziali  (Teilscbuldversclireibungen)  emesse 
da  Provincie,  Distretti,  Municipalità  o  altre  persone 
morali,  nonché  su  quello  delle  cartelle  fondiarie,  delle 
obbligazioni  comunali  e  degli  altri  titoli  emessi  da 
Banche. 

Le  due  Delegazioni  hanno  fissato  il  loro  diverso 
punto  di  vista  nella  maniera  seguente  : 

«  I  Delegati  del  Governo  italiano  ammettono  la 
possibilità  d'una  sistemazione  particolare  dei  rap- 
porti di  debito  e  di  credito,  compresi  quelli  deriva-nti 
da  possesso  di  obbligazioni  ed  altri  titoli  al  portatore, 
fra  i  cittadini  e  gli  Istituti  di  credito  conformemente 
alle  norme  adottate  nell'accordo  sui  debiti  e  crediti 
concluso  fra  l'Austria  e  l'Italia. 

«  Essi  sono  tuttavia  del  parere  che,  qualora  una 
sistemazione  non  possa  avere  luogo  secondo  i  principi 
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esposti  in  detto  accordo,  il  pagamento  di  debiti  agli  1922 


Istituti,  Istituzioni  ed  Enti  suddetti  in  ragione  di  una 
corona,  austriaca  per  ciascuna  corona  austro -ungarica 
d'ante  guerra  procurerebbe,  a  causa  del  grande  de- 
prezzamento della  corona  austriaca  ai  debitori,  cit- 
tadini austriaci,  un  lucro  altrettanto  ingiustificato 
quanto  ingente,  e  che  d'altra  parte,  il  pagamento  da 
parte  degli  Istituti  dei  propri  debiti,  ivi  compresi 
quelli  per  obbligazioni  e  per  titoli  garantiti  o  aventi 
vai  contro  valore  in  un  credito  garantito  mediante  ipo- 
teca, causerebbe  un  enorme  pregiudizio  ai  creditori 
0  detentori  dei  titoli,  cittadini  italiani,  se  il  pagamento 
dovesse  avere  luogo  ugualmente  con  una  corona 
austriaca  per  ogni  corona  austro-ungarica. 

e  Questo  pregiudizio  potrebbe  giungere  fino  a  ren- 
dere illusorio  ogni  soddisfacimento,  dato  che  nessun 
limite  esiste  all'inflazione  e  che  per  conseguenza  nes- 
sun termine  né  alcuna  misura  è  posta  al  deprezza- 
mento. 

t>  Ciò  posto,  visto  che  l'articolo  215  del  Trattato 
di  Pace  di  San  Germano  vuole  che  nell'accordo  tra  i 
Governi  degli  Stati  interessati  siano  fìssati  i  principi 
secondo  i  quali  deve  avere  luogo  la  sistemazione 
finanziaria  delle  Istituzioni  e  degli  Istituti  suddetti, 
resa  necessaria  per  la  riorganizzazione  del  debito 
pubblico  e  del  sistema  monetario  ;  e  che  perciò  lad- 
dove un  tale  accordo  non  possa  essere  raggiunto,  ov- 
vero quando  uno  dei  Governi  interessati  sia  convinto 
che  i  suoi  cittadini  non  ricevano  un  trattamento  con- 
forme a  criteri  d'equità,  la  Commissione  delle  ripa- 
razioni su  domanda  di  uno  dei  Governi  interessati, 
nominerà  uno  o  piti  arbitri  allo  scopo  di  ottenere  da 
essi  una  definitiva  decisione. 

«  I  Delegati  del  Governo  italiano  credono  legittima 
e  fondata  in  base  al  trattato  di  San  Germano  la  ri- 


6  aprile 
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1922  chiesta,  che,  in  mancanza  di  accordi  speciali  per  il 

apri  e  pagamento  dei  titoli  e  delle  obbligazioni  e  partico- 
larmente delle  lettere  di  pegno  o  cartelle  fondiarie, 
si  proceda  ad  ima  constatazione  della  potenzialità 
economica  degli  Istituti  ed  Enti  emittenti. 

a  I  Delegati  italiani  riconoscono  che  il  capitale 
versato  dall'Istituto  od  Ente  e  le  riserve  debbono 
essere  iscritte  nella  colonna  dei  creditori  dell'Isti- 
tuto od  Ente,  ma  affermano  che  dopo  di  ciò  quando 
si  tratti  di  rapporti  d'affari  esistenti  prima  del  3 
novembre  193  8  e  che  abbiano  dato  luogo  a  cre- 
diti espressi  in  corone  austro-ungariche,  per  il  rim- 
borso dei  titoli  garantiti,  per  soddisfare  i  detentori 
di  obbligazioni,  di  lettere  di  pegno  o  cartelle  fondiarie 
od  i  creditori  di  altra  specie  si  debba  procedere  al 
pagamento  in  ima  i^roporzione  equa  e  corrispondente 
alla  capacità  degli  attivi. 

a  Infine  i  Delegati  italiaui  dichiarano  che  essi  giu- 
dicano illegale  il  pagamento  dei  debiti  garantiti 
espressi  in  corone  austro-ungariche,  con  una  moneta 
non  soltanto  svalutata,  ma  soggetta  ad  una  svaluta- 
zione continua  e  progressiva  per  il  fatto  che  manca 
qualsiasi  limite  alla  inflazione,  e  che  in  tutti  i  casi, 
questo  pagamento  da  parte  degli  Istituti,  essendo 
fatto  senza  prendere  in  alcuna  considerazione  la  pos- 
sibilità di  un  pagamento  secondo  la  potenzialità  eco- 
nomica, non  corrispondente  certamente  ai  principi 
d'equità  e  al  criterio  di  una  sistemazione  tale  quale  è 
stata  prevista  dall'articolo  215,  risolvendosi  in  defi.- 
nitiva  soltanto  in  una  affermazione  del  diritto  di 
effettuare  ogni  pagamento  di  corone  austro-imgariche 
con  una  corona  austriaca  per  una  corona  austro-un- 
garica d'ante  guerra,  cosa  che  i  Trattati  non  dicono 
e  che  essi  Delegati  non  ]jotrebbero  accettare  nei  ri- 
guardi dei  creditori  italiani  per  ragioni  di  principio». 
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La   Delegazione   austriaca  d'altra   parte   dichiara  1922 

,  ""  6  aprile 

quanto  segue  :  ^ 

'(  L'articolo  7  dell'accordo  relativo  alla  compensa- 
zione dei  debiti  e  crediti  privati  fra  l'Austria  e  l'Ita- 
lia, articolo  accettato  dalle  Alte  Parti  contraenti  di 
comune  accordo,  sottopone  ad  un  regolamento  spe- 
ciale il  trattamento  dei  debiti  ipotecari  e  delle  obbli- 
gazioni comunali  emesse  da  determinate  categorie 
di  Banche  austriache. 

<'  Salvo  queste  eccezioni,  ai  titoli  emessi  dalle 
Banche  non  andranno  applicate  le  disposizioni  del- 
l'articolo 215  del  Trattato  di  San  Germano,  poiché 
la  sistemazione  finanziaria  in  esso  prevista  non  ri- 
guarda che  l'organizzazione  delle  operazioni  future 
delle  Banche  e  la  liquidazione  delle  operazioni  che 
le  Banche  hanno  finora  eifettuato.  Il  fatto  che  i  titoli 
di  una  Banca  sono  in  possesso  di  un  cittadino  dei 
territori  trasferiti  all'Italia,  non  va  considerato  come 
prova  che  la  Banca  opera  su  quei  territori,  poiché 
l'acquisto  di  tali  titoli  si  è  compiuto  senza  alcuno  inge- 
renza da  parte  dell'Istituto  emittente. 

«  I  titoli,  ad  esempio  lettere  di  pegno,  obbligazioni 
comunali  ed  industriali  di  banche,  obbligazioni  par- 
ziali (Teilschuldenverschreibungen),  di  Provincie, 
distretti,  municipalità  ed  altre  persone  morali,  emessi 
da  parte  di  enti  emittenti  che  si  trovano  in  Austria 
non  sono  affatto  compresi  tra  i  debiti  previsti  al- 
l'art. 271  ;  tali  titoli  sono  infatti  titoli  al  portatore, 
che  non  possono  essere  sottoposti  a  trattamento  di- 
verso secondo  le  condizioni  individuali  della  per- 
sona che  ne  è  per  caso  il  portatore,  ma  che  debbono 
essere  pagati  in  modo  eguale  per  tutti  i  portatori  e, 
in  conseguenza,  nella  moneta  del  paese  ove  si  trova  la 
sede  dell'emittente  di  questi  titoli. 

«  La   Delegazione   italiana    ha   rilevato   l'arricchì- 
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1922  mento  che  deriva  ai  debitori  dal  rimborso  alle  banche 

^^^"  ^  dei  loro  debiti  ipotecari  fatto  in  moneta  deprezzata, 
contrapponendovi  l'impoverimento  a  cui  espone  i 
creditori  il  pagamento  invariato  delle  lettere  di  pegno 
in  moneta  deprezzata.  Il  regolamento  di  qnesta  situa- 
zione dovrebbe  dunque,  secondo  l'avviso  della  Dele- 
gazione italiana,  farsi  sulla  base  di  tassi  speciali 
di  valorizzazione  e  tenendo  conto  della  capacità  eco- 
nomica dei  debitori.  La  Delegazione  austriaca  am- 
mette che  vi  è  del  vero  in  questa  osservazione  e  che 
sarebbe  sotto  molti  aspetti  desiderabile  di  prenderla 
in  considerazione. 

«  Questa  osservazione  richiama  un  problema  gene- 
rale di  alta  importanza  che,  appunto  perchè  tale, 
non  ha  possibilità  di  essere  regolato  con  una  conven- 
zione bilaterale  relativa  alla  sistemazione  finanziaria 
degli  Istituti  ipotecari. 

«  Trattasi,  infatti,  del  problema  della  svalutazione 
monetaria  causata  dall'inflazione,  ijroblema  che  ri- 
guarda non  semplicemente  i  portatori  di  cartelle 
fondiarie,  gli  istituti  fondiari  e  i  loro  debitori,  e  nean- 
che soltanto  i  debitori  e  creditori  ipotecari,  ma  tutti 
i  debitori  e  creditori. 

«  La  proposta  fatta  dalla  Delegazione  italiana  ol- 
trepassa, adunque  notevolmente  i  limiti  dei  negoziati 
attuali  sul  tema  della  sistemazione  finanziaria  delle 
Banche. 

«  In  nessun  caso  sarebbe  possibile  rendere  gli 
Istituti  ipotecari  responsabili  delle  conseguenze  del 
deprezzamento  ed  obbligarli  ad  impiegare  le  attività 
loro  d'altra  specie  e  il  loro  fondo  sociale  per  il  soddi- 
sfacimento delle  pretese  dei  portatori  di  cartelle 
fondiarie.  La  svalutazione  non  è  stata,  d'altronde, 
provocata  da  questi  Istituti  ma  sibbene  dalla  situa- 
zione generale  economica  e  finanziaria  dello  Stato. 
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L'Istituto  ipotecario  altro  non  è  che  l'intermediario  1922 

fra  i  debitori  ipotecari  e  portatori  di  titoli  fondiari, 
e  perciò  non  trae  alcun  profìtto  dal  de]>rezzamento. 
E  neppure  è  il  caso  di  parlare  di  una  illegalità  che  con- 
sisterebbe nell'accettazione  da  parte  dell'Istituto  di 
siffatti  rimborsi  poiché  l'Istituto  è  obbligato  a  confor- 
marsi alla  legislazione  nazionale  relativa  ai  debiti 
e  crediti  ed  al  sistema  monetario.  L'Istituto  non  po- 
trebbe dunque,  in  alcun  modo  rifìutare  rimborsi  in  mo- 
neta deprezzata  ;  ma  d'altra  parte  non  può  neanche, 
data  la  legislazione  nazionale  attuale,  essere  tenuto  a 
pagare  gli  interessi  delle  cartelle  fondiarie  eie  cartelle 
fondiarie  stesse  in  moneta  diversa  dalla  nazionale  ». 

Vista  l'impossibilità  di  pervenire  ad  un  accordo  su 
tale  questione  di  principio,  la  Delegazione  italiana 
esprime  l'opinione  che  tale  questione  debba  essere 
sottoposta  all'arbitrato  previsto  all'ultimo  comma 
dell'art.  215  del  Trattato  di  S.  Germano.  La  Dele- 
gazione austriaca  da  parte  sua,  ha  mantenuto  fermo 
il  proprio  punto  di  vista,  secondo  il  quale  la  questione 
per  le  ragioni  da  essa  esposte,  non  sarebbe  di  com- 
petenza dell'arbitrato  su  menzionato. 

Le  due  Parti  convengono  tuttavia  che  la  conclu- 
sione dell'accordo  concernente  la  compensazione  dei 
debiti  e  crediti  fra  l'Austria  e  l'Italia,  non  implica  la 
rinunzia  da  parte  del  Eegno  d'Italia  al  diritto  di  ri- 
correre, se  lo  riterrà  necessario,  all'arbitrato  previsto 
all'art.  215  del  Trattato  di  San  Germano  e  che  per- 
tanto, l'Italia  è  libera  come  per  l'innanzi  di  ricorrervi, 
nonostante  la  conclusione  di  detto  accordo. 

La  Delegazione  austriaca  riserva  ugualmente,  per 
una  tale  eventualità  al  suo  Governo  il  diritto  di  fare 
valere  il  proprio  punto  di  vista  sotto  ogni  aspetto  e 
specialmente  in  relazione  all'incompetenza  dell'ar- 
bitro predetto. 
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1922  Fatto  a  Eoma,  il  sei  aprile  niillenovecentoventidiie, 

6  aprile  ^^^  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo  egualmente 
fede,  in  dne  esemplari,  uno  dei  quali  sarà  consegnato 
a  ciascuno  degli  Stati  firmatari. 


Per  V Austria  : 

Rkmi  Kwiatkowski. 

Per  V Italia  : 
Imperiali. 
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XXXI. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

Protocollo  coDcerDenle  il  patrimonio  delle  provinole  del  cessato  Impero  austriaco. 

(N.  22  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

La  Delegazione  italiana  sostiene  la  tesi,  che  il 
determinare  quali  parti  del  patrimonio  delle  Provincie 
ex  austriactie,  divise  per  effetto  del  Trattato  di  San 
Germano,  spettino  ad  un  paese  e  quali  spettino  all'al- 
tro, debba  formare  oggetto  di  un  accordo  speciale. 

La  Delegazione  austriaca  mantiene  invece  l'opi- 
nione che  un  tale  accordo  sia  superfluo  in  virtù  de- 
l'art.  208,  ali.  3,  del  Trattato  di  San  Germano,  giusta 
il  quale  l'alinea  7  vale  anche  per  il  patrimonio  delle 
XJrovincie. 

Per  evitare  che  la  decisione  di  questa  questione, 
sostanzialmente  importante,  la  quale  come  questione 
di  interpretazione  potrebbe  essere  senz'altro  risolta, 
venga  inutilmente  differita,  le  due  Delegazioni  con- 
vengono che  -  impregiudicata  la  decisione  arbitrale 
eventualmente  necessaria  -  anzitutto  si  debbano 
svolgere  delle  trattative  particolari  tra  il  Governo  ita- 
liano e  il  Governo  austriaco,  allo  scopo  di  avviare  un 
accordo  amichevole,  limitato  alle  Provincie  divise  tra 
l'Italia  e  l'Austria,  o  almeno  per  preparare  un  lodo 
arbitrale  speciale. 

Xel  corso  di  queste  trattative  sarà  opportuno  di 
esaminare  anche,  se  e  in  quanto  sia  da  comprendere 
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1922  nelle  stesse  la  sistemazione  di  certi  interessi  finora 

6  apri  e  nomimi  agli  abitanti  delle  Provincie,  non  accennati 
nel  Trattato  di  San  Germano. 

TI  Governo  italiano  si  riserva  di  esprimersi  in  quale 
senso  esso  farà  valere  verso  l'Anstria  il  suo  punto  di 
vista  relativamente  ai  patrimoni  provinciali,  qualora 
il  Governo  austriaco  dovesse  convenire  con  esso  circa 
un  accordo  speciale  nell'ambito  del  corrispondente 
art.  204  del  Trattato  di  San  Germano  (debiti  pro- 
vinciali), accordo  che  nelle  sue  idee  fondamentali  è 
stato  discusso  fra  le  due  Delegazioni. 

Si  conviene  di  proiDorre  che  le  trattative  in  i)arola 
abbiano  luogo  nel  giugno  1922  a  Vienna.  Il  Governo  a- 
striaco  attenderà  in  proposito  mia  comunicazione 
del  Governo  italiano. 

Fatto  a  Eoma  il  sei  aprile  millenovecentoventidue, 
in  italiano  ed  in  tedesco. 

Per  V  Austria  : 

RÈMI    KWIATKOWSKI, 

Per  V Italia  : 
Imperiali. 
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XXXII. 

G  aprile  1922. 
EOMA. 

Protocollo  fincato  dall'Italia  e  dall'Austria 
relativo  a  convenzioDe  concernente  l'istituto  ipotecario  provinciale  di  Innsbruck. 

(X.  23  del  Protocollo  tiiaale  della  Conferenza  di  Roma). 

PEOTOCOLLO 

Le  Alte  Parti  contraenti  sono  d'accordo  che  per 
l'Istituto  Ipotecario  Provinciale  di  Innsbruck  («  Lan- 
des-Hypotheken  Anstalt  in  Innsbruck  »)  una  speciale 
intesa  debba  essere  conclusa  secondo  il  progetto  qui 
unito,  riservato  alla  ratifica  di  ciascuna  delle  Alte 
Parti  contraenti.  Qualora  detta  ratifica  abbia  luogo, 
la  «  Landes-Hypotheken  Anstalt  »  non  sarà  sotto- 
posta all'accordo  relativo  ai  debiti  e  crediti.  In  di- 
fetto della  ratificazione  resta  intaso  che  per  la  <■■  Lan- 
des-Hypotbeken  Anstalt  »  dovrà  essere  concluso  un 
accordo  speciale  ai  sensi  dell'articolo  7  dell'Accordo 
suddetto. 

Se  nel  termine  di  quattro  mesi  a  decorrere  dalla 
ratifica  del  suddetto  accordo,  un'intesa  del  genere 
non  possa  essere  raggiunta,  la  «  Landes-Hypotheken 
Anstalt  »  resterà  regolata  dalle  disposizioni  dell'ul- 
timo comma  dell'articolo  7  dell'accordo  pei  debiti 
e  crediti. 
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1922  Fatto  a  Eoma,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue 

6  aprile  ^  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  due  esemplari,  uno  dei  quali  sarà  con- 
segnato a  ciascuno  degli  Stati  firmatari. 


Per  V Austria  : 

RÈMI    KWIATKOWSKI. 

Per  Vltalia  : 
Imperiali, 
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(Allegato). 


co:s"ve:szioxe 

FKA  L'ITALIA  E  L'AUSTRIA  PER  L'ISTITUTO  JPOTECAEIO 
PROVINCIALE   TIROLESE   DI   INNSERUCK. 

Allo  scopo  di  fissare  di  comune  accordo  le  condi- 
zioni e  le  formalità  con  le  quali  dovrà  essere  circo- 
scritta l'attività  dell'Istituto  Ipotecario  provinciale 
tirolese  di  Innsbruck  fra  la  provincia  del  Tirolo  e  la 
provincia  della  Venezia  Tridentina,  le  Alte  Parti 
contraenti   hanno   designato    quali   plenipotenziari  : 

IL   PRESIDENTE   FEDERALE 
DELLA   REPUBBLICA   AUSTRIACA  : 

il  Signor  Eémi  K^viatkowski,  Inviato  Straordina- 
rio e  ÌVIinistro  Plenipotenziario  ; 

SUA   JIAESTA   IL   RE   D 'ITALIA  : 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Eegno,  Ambasciatore  ; 

i  quali,  dopo  scambiati  i  loro  pieni  poteri,  rico- 
nosciuti in  piena  regola,  hanno  convenuto  quanto 
segue  : 

Art.  1.  —  Tutti  i  crediti  ipotecari  dell'Istituto 
Ipotecario  Provinciale  tirolese  (che  in  appresso  sarà 
più  brevemente  denominato  Istituto  Ipotecario) 
garantiti  su  beni  immobili  situati  nella  Venezia  tri- 
dentina sono  trasferiti  all'Istituto  di  Credito  Fondiario 
e  Comunale  della  Venezia  Tridentina  (che  in  appresso 
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6  api-ile 
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1922  sarà  più  brevemente  denominato  Istituto  Trentino) 

^^"  ^         nello  stato  in  cui  si  trovavano  al  1°  aprile  1920. 

Se  un  creditore  ipotecario  sarà  garantito  simul- 
taneamente su  immobili  giacenti  in  parte  della  cir- 
coscrizione della  Venezia  Tridentina  ed  in  parte  nella 
circoscrizione  provinciale  del  Tirolo,  questo  credito 
sarà  diviso  fra  l'Istituto  Trentino  e  l'Istituto  Ipote- 
cario. La  cessione  parziale  sarà  effettuata  in  propor- 
zione corrispondente  al  valore  dei  rispettivi  immobili 
calcolato  sulla  base  della  stima  assunta  in  occasione 
della  concessione  dei  relativi  mutui. 

Xel  caso  che  qualche  credito  fosse  stato  pagato  al- 
l'Istituto Ipotecario  dopo  il  1°  aprile  1920,  l'Istituto 
predetto  restituirà  il  relativo  importo,  senza  interessi, 
provvigioni  e  spese  all'Istituto  Trentino  per  la  resti- 
tuzione ai  debitori. 

Tutti  gli  atti,  documenti,  registri  e  conteggi  che  si 
riferiscono  ai  crediti  trasferiti  all'Istituto  Trentino, 
saranno  rimessi  allo  stesso  entro  un  termine  di  due 
mesi  dall'entrata  in  vigore  della  presente  conven- 
zione. 

Il  trasferimento  dei  crediti  avrà  l'efficacia  giuridica 
di  mia  cessione,  e  sarà  operativo  coli 'entrata  in  vigore 
di  questa  convenzione.  L'intavolazione  ed  eventual- 
mente l'archiviazione  per  il  trapasso  delle  ipoteche 
seguiranno  su  proposta  dell'Istituto  Trentino  senza 
bisogno  di  ulteriore  adesione  espressa  dell'Istituto 
cedente  a  favore  dell'Istituto  cessionario  e  senza  bi- 
sogno di  partecipazione    al    debitore    ceduto. 

Art.  2.  —  L'Istituto  Trentino  assumerà  a  suo 
carico  il  j^agamento  delle  lettere  di  pegno  dell'Isti- 
tuto Ipotecario,  comprese  quelle  estratte  e  non  ancora 
pagate,  che  saranno  ammesse  alla  timbratura  in  base 
alle  noime  fissate  nell'articolo  seguente.  Gli  interessi 
ed  accessori  sono  da  considerarsi   compensati  fra  1 
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due  Istituti  con  le  cedole  scadute  e  non  ancora  pagate  1922 

delle  lettere   di   pegno   che   ciascun   Istituto   dovrà  ^^"  ^ 

assumere. 

Se  fra  le  lettere  di  pegno  ammesse  alla  timbra- 
tura si  trovassero  delle  lettere  di  pegno  già  estratte, 
esse  saranno  considerate  come  non  estratte. 

Il  ragguaglio  di  conversione  delle  lettere  di  pe- 
gno assunte  dall'Istituto  Trentino  sarà  fissato  d'ac- 
cordo fra  il  Governo  del  Ee  e  la  Giunta  Provinciale 
della  Venezia  Tridentina  in  misura  non  superiore  a 
60  centesimi  di  lira  per  ogni  corona  austro-unga- 
rica. 

Art,  3.  —  Alla  timbratura  nella  Venezia  Triden. 
tina  saranno  ammesse  soltanto  quelle  lettere  di  pegno, 
che  entro  il  termine  fissato  con  Ordinanza  dalla 
Giunta  Provinciale  saranno  depositate  presso  l'Isti- 
tuto indicato  in  questa  Ordinanza  e  i>er  le  quali  i 
possessori  forniranno  la  prova  che  dal  3  novembre 
1918  si  trovano  in  possesso  di  persone  fisiche  o  giuri- 
diche, le  quali  alla  stessa  data  avevano  la  loro  resi- 
denza, rispettivamente  la  loro  sede,  entro  i  nuovi  con- 
fini del  Eegno  d'Italia, 

Questa  prova  deve  essere  fornita  sia  mediante  docu- 
menti sia  mediante  atto  di  notorietà  rilasciato  da 
quattro  persone  degne  di  fede  avanti  ad  un  pubblico 
ufficiale. 

Alla  timbratura  saranno  x)ure  da  ammettersi  con- 
correndo le  altre  premesse,  quelle  lettere  di  pegno, 
che  in  conseguenza  degli  avvenimenti  di  guerra  fos- 
sero state  trasportate  e  si  trovassero  tuttora  oltre  i 
confini  del  Eegno  d'Italia  e  quindi  non  potessero  es- 
sere depositate  entro  il  termine  prefisso. 

In  quest'ultimo  caso  oltre  alla  prova  del  possesso 
sarà  da  fornirsi  anche  quella  del  trasferimento  oltre 
la  linea  di  confine  a  seguito  degli  avvenimenti  di 
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1922  guerra,  e  tale  prova  sarà  fornita  egualmente  per  docu- 

6  aprile  »  ?  j^  o  ì 

menti  o  per  atti  di  notorietà  e  in  ogni  caso  dovrà 
essere  presentato  iin  certificato  a  firma  legalizzata 
del  depositario. 

Cambiamenti  temporanei  di  residenza  avvenuti  in 
causa  della  guerra  non  saranno  presi  in  considera- 
zione agli  effetti  del  presente  articolo. 

Art.  4.  —  L'Istituto  Trentino,  appena  ultimata 
la  procedura  di  timbratura,  rimetterà  all'Istituto 
Ipotecario  un  elenco  dettagliato  delle  lettere  di  pegno 
assunte  per  il  pagamento.  L'Istituto  Trentino  sosti- 
tuirà le  lettere  di  pegno  timbrate  con  proprie  lettere 
di  pegno  e  consegnerà  le  vecchie  lettere  di  pegno, 
dopo  perforate,  all'Istituto  Ipotecario  per  la  distru- 
zione. 

Art.  5.  —  Se  l'ammontare  complessivo  dei  cre- 
diti ceduti  all'Istituto  Trentino  calcolati  in  corone 
austro -imgariclie,  fosse  maggiore  dell'importo  com- 
plessivo rappresentato  dal  valore  nominai©  in  corone 
delle  lettere  di  pegno  dallo  stesso  Istituto  assunte, 
l'Istituto  Trentino  dovrà  versare  all'Istituto  Ipote- 
cario l'importo  di  corone  austriache  300  per  ogni  100 
corone  austro-ungariche  della  predetta  eccedenj-a 
dei  crediti. 

Se  invece  l'ammontare  complessivo  nominale  delle 
lettere  di  pegno  ammesse  alla  timbratura  supererà 
l'ammontare  complessivo  dei  crediti  ceduti  all'Isti- 
tuto Trentino,  l'Istituto  Ipotecario  verserà  all'Isti- 
tuto Trentino  l'importo  corrispondente  al  nominale 
dell'eccedenza  delle  lettere  di  pegno  in  corone  au- 
striache al  ragguaglio  di  100  corone  austriache  per 
100  corone  austro-ungariche. 

Art.  6.  —  I  fondi  di  riserva  dell'Istituto  Ipote- 
cario, senza  aver  riguardo  alla  loro  denominazione, 
saranno  ripartiti  fra  quest'ultimo  e  l'Istituto  Tren- 
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zione  dei  crediti  risi3ettivi  assunti. 

Art.  7.  —  Xei  riguardi  delle  lettere  di  pegno  as- 
sunte dall'Istituto  Trentino  cessa  la  responsabilità 
della  Provincia  del  Tirolo  e  questa  passa  alla  provincia 
della  Venezia  Tridentina,  e  viceversa  cessa  per  la 
Venezia  Tridentina  ogni  responsabilità  per  le  altre 
lettere  di  pegno  dell'Istituto  Ipotecario  in  circolazione. 

Art.  8.  —  Le  controversie,  che  sorgessero  sull'in- 
terpretazione o  sull'esecuzione  di  questa  Convenzione, 
saranno  decise  da  un  Tribunale  arbitrale  composto 
di  due  arbitri  nominati  uno  dal  Governo  austriaco  e 
uno  dal  Governo  italiano  e  da  un  presidente  scelto  di 
comune  accordo  fra  i  due  Governi.  I*^on  potendosi 
raggiungere  l'accordo  sulla  persona  del  presidente, 
questa  sarà  designata  dal  presidente  della  Corte  Su- 
prema Federale  di  Losanna.  La  sede  del  Tribunale 
arbitrale  sarà  alternativamente  a  Trento  e  a  Inn- 
sbruck.  Le  controversie  fra  i  debitori  ceduti  e  l'Isti- 
tuto Trentino  saranno  decise  dai  competenti  giudizi, 
nel  circondario  dei  quali  sono  siti  gli  immobili  ipote- 
cati. 

Art.  9.  —  Il  trasferimento  dei  crediti,  i  relativi 
documenti,  come  pure  tutte  le  operazioni  necessa- 
rie per  l'esecuzione  della  i)resente  convenzione  non 
saranno  assoggettati  dalle  Alte  Parti  contraenti  ad 
alcuna  imposta,  tassa  o  altro  aggTavio  fiscale. 

Art.  10.  —  I  due  Istituti  potranno  d'accordo  pro- 
lungare i  termini  previsti  nella  presente  convenzione. 

Art.  11.  —  La  presente  convenzione  sarà  ratifi- 
cata ed  entrerà  in  vigoie  col  giorno  dello  scambio 
delle  ratifiche. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari  suddetti  hanno  ap- 
posto la  loro  firma. 


19 
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1922  Fatto  a  E  orna  il  sei  aprile  millenoTecentoventidue, 

6  apri  e         ^^  ^^^^  esemplari,  imo  dei  quali  sarà  consegnato  a 
ciascuno  degli  Stati  firmatari. 


Per  V Austria  : 

RÈMI   KWIATKOWSKI. 

Per  V Italia  : 
Imperiali, 


Scambio  delle  ratifieìie  :  12  giugno  1924. 
Esecuzione  per  R.  Decreto  Legge  :  24  aprile  1924, 
n.  815. 


• 
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XXXIII, 


6  aprile  1922, 
ROMA. 

CoDìfeozione  fra  l'Italia,  la  Cecoslovacchia,  la  Polonia  il  Regno  Serbo-Croato-Sloveno 
e  la  Romania,  relativa  agli  investimenti  in  prestiti  di  gnerra. 

(N.  24  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

La  Cecoslovacchia,  l'Italia,  la  Polonia,  il  Eegno 
Serbo-Croato-Sloveno,  la  Eomania, 

considerando  che  l'azione  e  la  gestione  inerenti  a 
sequestri  e  misure  analoghe,  adottate  durante  la 
guerra  da  parte  delle  Potenze  ex  nemiche  sono  state 
spesse  volte  causa  di  un  pregiudizio  materiale  per 
cittadini  attuali  delle  Alte  Parti  contraenti  e  che 
grandi  pregiudizi  in  special  modo  sono  derivati  a 
detti  cittadini  dall'investimento  foi-zoso  di  denaro  in 
prestiti  di  guerra  e  che  una  via  all'indennizzo  è  stata 
aperta,  per  i  cittadini,  dai  Trattati  di  pace  : 

considerando  d'altra  parte  che  questa  via  rende 
necessaria  la  reciproca  comunicazione  di  tutte  le 
informazioni  relative  ; 

considerando  che  l'obbligo  di  fornire  tali  notizie 
emerge  chiaramente  dai  Trattati  di  pace  sia  per  l'Au- 
stria che  per  l'Ungheria  e  per  la  Germania,  ma  che 
l'assistenza  a  tal  fine  dovrà  essere  istituita  anche  fra 
gli  Stati  Alleati  contraenti  e  ciò  per  facilitare  l'eser- 
cizio dei  diritti  dei  propri  cittadini  contro  i  suddetti 
Stati  ex  nemici. 
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1922  volendo  concludere  ima  convenzione    a    questo   ri- 

apn  e         guardo    le  Alte    Parti    contraenti    hanno    nominato 
come  loro  Plenipotenziari  : 

IL  PRESIDENTE  DELLA  REPUBBLICA  CECOSLOVACCA  : 

il  Signor  Vlastimil  Kybal,  Inviato  Straordinario  e 
Ministro  Plenipotenziario  ; 

SUA   MAESTÀ   IL   RE   D'ITALIA  : 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Eegno,  Ambasciatore  ; 

IL   CAPO   DELLO    STATO   POLACCO  : 

il  Signor  Maciej  Loret,  Incaricato  d'Affari  dello 
Stato  polacco  a  Eoma  ; 

SUA    MAESTÀ    IL    RE    DEI   SERBI,    CROATI    E    SLOVENI  : 

il  Signor  Ottokar  Eybar,  ex  deputato  ; 

SUA  MAESTÀ   IL  RE  DI  ROMANIA  : 

il  Signor  Al  Em.  Lahovary,  Inviato  Straordina- 
rio e  Ministro  Plenipotenziario  : 

i  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  pieni  poteri, 
trovati  in  buona  e  debita  forma  sono  pervenuti  alla 
seguente  Convenzione  : 

Articolo  unico.  —  IS'el  caso  in  cui  i  beni,  i  diritti  o 
gli  interessi  d'un  cittadino  di  una  delle  Alte  Parti 
contraenti  —  comprese  fra  essi  le  società  e  le  associa- 
zioni nelle  quali  detti  cittadini  sono  interessati  — 
siano  stati  durante  la  guerra  sottoposti  a  sequestro, 
amministrazione  legale  o  sorveglianza  giudiziale,  nel 
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territorio  di  un'altra  Alta  Parte  contraente,  e  se  in  1^22 

tal  caso  somme  liquide  di  denaro  o  rendite  siano  state 
impiegate  in  titoli  di  prestito  di  guerra  germanico, 
austriaco  o  ungherese,  il  Governo  dello  Stato  nel  cui 
territorio  tali  misure  furono  prese,  rilascerà,  su  do- 
manda della  parte  interessata  e  pel  tramite  dell'Au- 
torità amministrativa  o  giudiziaria  competente  in 
materia,  un  certificato  che  dovrà  contenere  tutti  gli 
elementi  necessari,  compreso  fra  essi  l'ammontare 
della  somma  investita,  per  iniziare  la  procedura  con- 
tro l'Austria,  l'Ungheria  o  la  Germania  ai  sensi  del 
paragi'afo  12  dell'annesso  agli  articoli  249,  250  del 
Trattato  di  pace  di  S.  Germano,  articoli  232,  233  del 
Trattato  di  Trianon  e  articoli  297,  298  del  Trattato 
di  Yersaglia. 

La  presente  convenzione  sarà  ratificata  al  più  pre- 
sto possibile. 

Ciascuno  Stato  trasmetterà  la  propria  ratifica 
al  Governo  italiano,  che  ne  darà  comunicazione  a  tutti 
gli  altri  Stati  firmatari. 

Le  ratifiche  rimarranno  depositate  negli  Archivi 
del  Governo  italiano. 

La  presente  convenzione  entrerà  in  vigore,  per  ogni 
Stato  firmatario,  alla  data  del  deposito  della  propria 
ratifica,  e  da  questo  momento  avrà  efficacia  fra  gli 
Stati  che  avranno  proceduto  al  deposito  delle  loro 
ratifiche. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  suddetti  hanno  fir* 
mato  la  presente  convenzione. 

Fatto  a  Eoma,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue 
in  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  un  solo  esemplare  che  rimarrà  deposi- 
tato negli  Archivi  del  Governo  del  Eegno  d'Italia  e 
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1922  copie  autentiche  del  quale  saranno  rimesse  a  ciascuno 

6  aprile  ^^   ,.   g^^^-   flj.i^^^t-ai.i. 


Per  la  Cecoslovacchia  : 
Vlastimil  Kybal. 

Per  V Italia  : 
Imperiali. 

Per  la  Polonia  : 

Maciej  Loret. 

Per  il  Regno  Serbo,  Croato  e  Sloveno 
Dr,  Rybar. 

Per  la  Romania  : 

A.  Em.  Lahovary. 


Ratifica  :  8  inarco  1924, 

Esecuzio'ììe    per    R.    Decreto  :    13    dicembre    1924, 
lì.    3236. 
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XXXIV 


6  aprile  1922. 

CoDveDziooe  fra  l'Italia,  l'Austria,  la  Cecoslovaci^hia,  la  Polonia,  il  Regno  Serbo-Croato-Sloveno 
e  la  Romania,  concernente  il  ritiro  dei  crediti  e  deposito  dalle  gestione  della  Cassa  Postale 
di  Risparmio  in  Vienna. 

(N.  25  del  Protocollo  filiale  della  Conferenza  di  Roma). 

L'Austria,  la  Cecoslovacchia,  l'Italia,  la  Polonia, 
il  Eegno  Serbo-Croato-SloYeno,  la  Eomania,  desi- 
derosi di  regolare  le  questioni  che  riguardano  il  ri- 
tiro dalla  gestione  della  Cassa  Postale  di  risparmio 
in  Vienna  dei  crediti  e  dei  depositi  di  appartenenti 
ai  Paesi  staccati  dall'anteriore  territorio  austriaco, 
volendo  concludere  un  accordo  a  questo  riguardo,  le 
Alte  Parti  contraenti  hanno  nominato  come  loro 
plenipotenziari  : 

IL   PRESIDE^'TE   FEDERALE 
DELLA   REPUBBLICA   D 'AUSTRIA  : 

il  Signor  Kémi  Kwiatkowski,  In"\iato  straordina- 
rio e  IVIinistro  Plenipotenziario  ; 

IL    PRESIDENTE    DELLA    REPUBBLICA    CECOSLOVACCA: 

il  Signor  Vlastimil  Kybal,  Inviato  Straordinario  e 
JVIinistro  Plenipotenziario  ; 
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1922  SUA   MAESTÀ   IL  EE  D 'ITALIA  : 

6  aprile 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Eegno,  Ambasciatore  ; 

IL   CAPO   DELLO   STATO   POLACCO  : 

il  Signor  Macie j  Loret,  Incaricato  d'Affari  dello 
Stato  polacco  a  Eoma  ; 

SUA   MAESTÀ   IL   RE   DI  ROMANIA  : 

il  Signor  Ef.  Antonesco,  Consigliere  alla  Corte  di 
Cassazione  di  Bucarest  ; 

SUA    MAESTÀ    IL    RE    DEI    SERBI,    CROATI   E    SLOVENI  : 

il  Signor  Ottokar  Eybar,  ex  deputato  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  pieni  poteri, 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Parte  Prima. 
Disposizioni  generali. 

Art.  io.  —  Gli  Stati  Contraenti  ai  quali  fu  trasfe- 
rito un  territorio  dell'anteriore  Impero  d'Austria 
o  che  sono  sorti  dal  crollo  dello  stesso,  eccettuata 
l'Austria,  provvederanno  in  conformità  delle  dispo- 
sizioni della  presente  Convenzione  all'assunzione  di 
tutti  i  crediti  esistenti  presso  la  Cassa  Postale  di  ri- 
sparmio in  Vienna,  che  spettano  ai  loro  appartenenti, 
come  pure  di  quelli  che  spettano  ad  autorità,  uffici, 
istituti  e  simili  dello  Stato,  civili  e  militari,  anterior- 
mente austriaci  o  austro-ungarici,  situati  secondo  le 
prenotazioni  della  Cassa  Postale  di  risparmio,  fuori 
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della   Kepiibblica   d'Austria   sul   territorio   di   detti  1922 

Stati.  ^  ^P"^" 

I  crediti  non  assunti  dagli  altri  Stati  contraenti 
vengono  assunti   dall'Austria. 

Ciascuno  degli  Stati  suaccennati  incaricherà  uno 
dei  propri  istituti  pubblici  di  credito  dell'effettuazione 
di  tutte  le  operazioni  risultanti  da  questa  convenzione. 

La  presente  Convenzione  non  si  applica  a  crediti 
che  i  proprietari  dichiarano  di  voler  lasciare  presso  la 
Cassa  Postale  di  risparmio  in  Vienna. 

Sarà  considerato  come  giorno  di  liquidazione,  in 
quanto  nelle  disposizioni  seguenti  non  sia  espressa- 
mente indicato  un  altro  termine,  l'ultimo  giorno  del 
mese  nel  quale  questa  Convenzione  entrerà  in  vigore 
ai  sensi  dell'art.  20. 

Art.  2.  —  Quali  appartenenti  ai  paesi  staccati 
dall'anteriore  territorio  dell'Impero  austriaco,  i  cui 
crediti  debbano  trasferirsi  agli  istituti  nazionali,  si 
considerano  di  regola  quei  depositanti  a  risparmio  e 
detentori  di  conto-chek,  che  al  momento  della  conver- 
sione della  valuta  austriaca  (26  marzo  1919),  avevano 
la  loro  ordinaria  residenza  (sede)  nel  territorio  del  ri- 
spettivo Stato  e  da  quel  tempo  non  l'hanno  abbando- 
nata. Un  cambiamento  temporaneo  della  dimora,  spe- 
cialmente se  causato  dallo  stato  di  guerra,  non  va 
considerato  come  cambiamento  dell'ordinaria  resi- 
denza (sede).  Per  depositanti  a  risparmio  e  detentori 
di  conto-chèque  che  dopo  il  termine  suindicato  hanno 
trasferito  la  propria  residenza  (sede)  dal  territorio  di 
uno  Stato  successore  in  quello  di  un'altro,  eccettuata 
l'Austria,  è  decisiva  per  l'assunzione  dei  loro  crediti 
la  loro  cittadinanza  all'entrata  in  vigore  di  questa 
Convenzione. 

Per  succursali  di  istituti  di  credito  e  di  imprese 
d'ogni  siDecie,  per  amministrazioni  di  proprietà  fon- 
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1^22  diarie  e  simili,  va  considerato  come  sede  il  loro  luogo 

6  aprile  ^ ,  .    . 

d  esercizio. 

Eiguardo  ai  cittadini  che  avevano  la  loro  residenza 
(sede)  in  un  territorio  situato  fuori  dell'anteriore  Im- 
pero austriaco  e  di  là  si  sono  trasferiti  nello  Stato  di 
pertinenza  o  sono  rimasti  all'estero,  sono  contenute 
disposizioni  dettagliate  nella  parte  secónda  della 
presente  Convenzione. 

Eiguardo  ai  conti  tenuti  dalla  Cassa  Postale  di 
risparmio  in  vecchie  corone  austriache  gli  Stati  con- 
traenti si  riservano  il  diritto  di  non  riconoscere  o  di 
riconoscere  solo  in  parte  un  eventuale  aumento  avve- 
nuto dopo  la  conversione  della  valuta  austriaca  (26 
marzo  1919),  in  quanto  l'aumento  non  derivi  da  accre- 
ditamenti degli  interessi  del  conto,  o  da  assegnamenti 
di  un  credito  spettante  allo  stesso  istituto  nazionale. 

Art.  3.  —  L'importo  totale  dei  crediti  per  tal 
modo  uscenti  dalla  gestione  della  Cassa  Postale  di 
risparmio   sarà   espresso   uniformemente   in   corone. 

A  coprimento  di  questo  importo  totale  la  Cassa 
Postale  di  risparmio  metterà  a  disposizione  degli 
istituti  nazionali  assuntori  i  valori  esposti  nell'art.  9. 

La  ripartizione  da  farsi  fra  gli  Stati  contraenti, 
eccettuata  l'Austria,  degli  attivi  della  Cassa  Postale 
di  risparmio  ceduti  a  coprimento,  sarà  eseguita  se- 
condo le  norme  dell'art.  10. 

Art.  4.  —  Oltre  ai  crediti  di  risparmio  e  di  conto- 
check  saranno  trasferiti  agli  istituti  incaricati  della 
assunzione,  a  richiesta  delle  parti  interessate,  anche 
i  depositi  di  titoli  che  sono  custoditi  e  amministrati 
dalla  Cassa  Postale  di  risparmio  per  conto  di  cittadini 
appartenenti  ai  rispettivi  territori  e  dimoranti  fuori 
dell'Austria.  Però  la  cittadinanza  deve  essere  stata 
acquistata  in  conformità  alle  disposizioni  del  Trat- 
tato di  pace  di  San  Germano,  o  rispettivamente  dei 
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trattati  relativi.  I  crediti  in  contanti  derivanti  da  1922 

operazioni  della  Cassa  Postale  di  risparmio  in  carte  ^^^^  ^ 

di  valore,  che  sono  registrati  dalla  stessa  in  vecchie 
corone  austriache,  vanno  constatati  secondo  le  mas- 
sime fissate  all'art,  8  e  saranno  aggiunte  ai  crediti 
trasferiti  che  derivano  dai  servizi  di  conto-check  e  di 
risparmio.  All'incontro,  i  crediti  in  contanti  registrati 
in  altra  valuta  non  verranno  compresi  nell'importo  to- 
tale trasferito,  ma  saranno  estradati  in  questa  valuta. 

Art.  5.  —  Colla  esecuzione  di  questa  Convenzione 
la  Cassa  Postale  di  risparmio  viene  esonerata  da  ogni 
ulteriore  obbligo  di  fronte  a  quelle  parti,  i  cui  crediti 
passano  dalla  sua  gestione  a  quella  dell'istituto  al 
quale  sono  stati  trasferiti.  Gli  istituti  assuntori  su- 
bentreranno riguardo  ai  crediti  assunti  negli  obblighi 
della  Cassa  Postale  di  risparmio,  colla  restrizione  che 
non  sarà  necessario  di  fare  la  conversione  dei  crediti 
nella  valuta  nazionale  se  non  dopo  ricevuti  tutti  i 
coprimenti  previsti  nella  parte  TV  di  questa  Conven- 
zione e  soltanto  entro  i  limiti  di  questi  coprimenti. 

Eesta  però  rimesso  agii  Stati  contraenti  stessi  di 
stabilire  in  che  modo  e  con  quale  importo  l'istituto 
assuntore  debba  soddisfare  gli  aventi  diritto. 

Le  attività  ricevute  a  copertura  non  potranno  essere 
impiegate  per  la  realizzazione  di  denari  strettamente 
appartenenti  allo  Stato  e  depositati  su  conti  di  Stato, 
se  non  dopo  che  siano  soddisfatti  tutti  gii  altri  aventi 
diritto. 

Parte  Seconda. 
Accertamento  dei  blocchi  di  credito  da  ritirarsi. 

Art.  6.  —  Per  l'accertamento  dei  l)locchi  di  cre- 
diti nel  servizio  di  risparmio  si  osserverà  il  procedi- 
mento seguente  : 
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1922  Gli  Stati  contraenti,  eccettuata  l'Austria,  in  quanto 

^^^^  ^  non  sia  già  avvenuto,  inviteranno  con  pubblico  avviso 
i  loro  cittadini  (art.  2)  a  denunciare  i  loro  crediti  di 
risparmio  entro  un  dato  termine  presso  gli  uffici  da 
designarsi.  Il  termine  non  potrà  sorpassare  lo  spazio 
di  tempo  di  tre  mesi  dopo  l'entrata  in  vigore  di  questa 
convenzione.  Contemporaneamente  alla  denuncia,  i 
depositanti  dovranno  consegnare  i  libretti  di  rispar- 
mio disdetti  per  saldo. 

In  questa  occasione  i  depositanti,  che,  al  momento 
della  conversione  della  valuta  austriaca  avevano  la 
loro  residenza  (sede)  nel  territorio  del  rispettivo 
Stato  contraente  do^Tanno  fornire  la  prova  di  questa 
residenza  (sede). 

All'incontro  i  depositanti  a  risparmio,  che,  dopo  la 
conversione  della  valuta  hanno  trasferito  la  loro  resi- 
denza (sede)  dal  territorio  di  mio  Stato  contraente 
nel  territorio  di  un  altro,  eccettuata  l'Austria,  o  da 
im  territorio  situato  fuori  dell'anteriore  Impero  au- 
striaco nello  Stato  di  pertinenza,  come  pure  i  deposi- 
tanti a  risparmio  che  hanno  mantenuto  la  loro  resi- 
denza (sede)  fuori  del  territorio  dell'anteriore  Stato 
austriaco,  dovi*anno  comprovare  tanto  l'attuale  resi- 
denza (sede)  come  anche  la  loro  cittadinanza.  La 
cittadinanza  deve  essere  stata  acquistata  in  confor- 
mità alle  disposizioni  del  Trattato  di  pace  di  San 
Germano  o  rispettivamente  dei  Trattati  relativi. 

Se  il  depositante  a  risparmio  è  morto,  è  decisiva 
per  l'assegnazione  del  suo  credito  la  sua  ultima  resi- 
denza (sede)  rispettivamente  la  sua  cittadinanza 
(pertinenza).  Per  persone  giuridiche  che  hanno  ces- 
sato di  sussistere  è  decisiva  la  loro  ultima  sede. 

Se  un  depositante  a  risparmio,  che  dopo  la  con" 
versione  della  valuta  austriaca  ha  trasferito  la  pro- 
pria residenza   (sede)  nel  suo   Stato  di  pertinenza, 


à 
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chiede  l'assunzione  in  un  blocco  nazionale,  si  farà  luogo         „  ^^^^, 

^  ^  o  aprile 

alla  sua  ricliiesta  soltanto  se  dopo  la  conversione  della 
valuta  non  fu  fatto  nessun  versamento.  Gli  accredita- 
menti d'interessi  non  si  considerano  come  versamenti. 
Se  il  libretto  di  risparmio  è  andato  perduto,  il 
depositante  all'atto  della  notifica  dovrà  fare  la  de- 
nuncia di  perdita,  chiedendo  che  sia  iniziata  la  pro- 
cedura di  ammortizzazione  a  sensi  dell'art.  14  della 
legge  28  maggio  1882,  E.  G.  Bl.,  n.  56.  La  procedm^a 
di  ammortizzazione  e  l'assegnazione  a  un  blocco  na- 
zionale in  base  al  risultato  degli  accertamenti  sarà 
eseguita  dalla  Cassa  Postale  di  risparmio  di  concerto 
col  rispettivo  Stato  contraente. 

Dopo  eseguite  le  eventuali  rettifiche  e  integi'azioni, 
il  rispettivo  Stato  contraente  notificherà  alla  Cassa 
Postale  di  risparmio  i  singoli  depositanti  a  risparmio 
appartenenti  al  proprio  blocco  nazionale.  Dopo  la 
revisione  contabile  da  parte  della  Cassa  Postale  di 
risparmio,  i  crediti  di  risparmio  di  tutti  i  depositanti 
appartenenti  a  un  blocco  nazionale,  stabiliti  secondo 
lo  stato  del  giorno  di  liquidazione  e  fruttificati  fino  a 
questo  giorno,  costituiscono  il  blocco  di  crediti  a 
risparmio  del  rispettivo  Stato  contraente. 

I  depositi  a  risparmio  non  notificati  da  parte  degli 
Stati  contraenti,  eccettuata  l'Austria,  spettano  al 
blocco  di  crediti  dell'Austria.  Però  tutti  i  depositi 
che  al  26  marzo  1919  erano  già  prescritti  o  che  dopo 
questo  termine  passano  in  prescrizione  a  sensi  degli 
articoli  15  e  16  della  legge  28  maggio  1882,  E.  G.  Bl., 
n.  56,  si  devolveranno  allo  Stato  nel  cui  territorio  è 
situato  l'ufficio  postale  che  ha  emesso  il  libretto  di 
deposito. 

Art.  7.  —  Per  l'accertamento  dei  blocchi  di  cre- 
diti nel  servizio  dei  check  si  osserverà  il  procedimento 
seguente  : 


302  ITALIA    E    VARI    STATI 

1922  La  Cassa  Postale  di  risparmio  compilerà  provviso- 

*P"  ®         riamente  secondo  le  direttive  statuite  nell'art.  2  i 
blocchi  di  crediti  dei  singoli  Stati  contraenti  in  base 
alle  sue  registrazioni.  La  Cassa  Postale  di  risparmio 
d'accordo  cogli  istituti  assuntori  informerà  i  detentori 
di  conti  della  loro  provvisoria  assegnazione  a  un  de- 
terminato blocco  di  crediti.  Se  ne  risulta  che  la  resi- 
denza (sede)  di  un  detentore  di  conto-check  indicato 
dalla  Cassa  Postale  di  risparmio  corrisponde  alla  re- 
sidenza (sede)  al  momento  della  sei^arazione  mone- 
taria, o  che  si  tratta  solo  di  un  cambiamento  di  do- 
micilio (sede)  entro  il  territorio  dello  stesso  Stato, 
non  occorre  nessun 'altra  prova  da  parte  del  detentore 
di  conto  per  la  definitiva  assegnazione  al  rispettivo 
blocco  nazionale.  Se,  invece,  si  tratta  di  un  trasferi- 
mento di  residenza  (sede)  nel  territorio  di  un  altro 
Stato  successore  o  di  un  trasferimento,  da  un  paese 
situato  fuori  dell'anteriore  Impero  austriaco,  nello 
Stato  di  pertinenza,  allora  il  detentore  di  conto  dovrà 
comprovare  la  sua  attuale  cittadinanza  e  la  sua  resi- 
denza (sede).  Nel  caso  che  il  detentore  di  un  conto- 
check  tenuto  in  banconote  austriache  stampigliate,  il 
quale  dopo  la  conversione  della  valuta  austriaca  abbia 
trasferito  la  propria  residenza  (sede)  nel  suo  Stato 
di  pertinenza,  chieda  l'assunzione  del  suo  avere  in  un 
blocco  nazionale,  si  farà  luogo  alla  sua  richiesta,  dopo 
comprovata  l'attuale  cittadinanza  e  residenza  (sede), 
soltanto  quando  il  suo  conto  non  abbia  subito  dei  cam- 
biamenti in  seguito  a  ulteriore  utilizzazione  (versa- 
menti, assegnamenti  e  prelevamenti).  Gli  accredita- 
menti di  interessi  non  si  considerano  come  cambia- 
menti. 

Se  il  detentore  di  un  conto  è  morto,  è  decisivo  il 
suo  domicilio  prima  della  conversione  della  valuta  au- 
striaca, in  mancanza  di  questa,  il  suo  ultimo  incolato. 
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Per  le  persone  ghu-idiche  che  hanno  cessato  di  sussi-  1922 

stere,  è  decisiva  la  loro  ultima  sede.  ^P"  ^ 

Se  il  detentore  di  un  conto  entro  il  termine  di  un 
mese  dopo  la  notificazione  non  dichiara  espressa- 
mente di  voler  lasciare  presso  la  Cassa  Postale  di  ri- 
sparmio, il  suo  credito,  si  considera  come  definitiva 
la  sua  assegnazione  al  blocco  nazionale,  dopo  fornite 
eventualmente  le  prove  necessarie. 

Dopo  eseguite  le  eventuali  rettifiche  e  integrazioni, 
ciascuno  Stato  contraente  approverà  l'assegnazione 
dei  singoli  detentori  di  conto-chek  al  proprio  blocco 
di  crediti.  I  crediti  di  tutti  i  detentori  di  conto-check 
appartenenti  a  im  blocco  nazionale,  stabiliti  secondo 
lo  stato  del  giorno  di  liquidazione  e  fruttificati  fino  a 
questo  giorno  costituiscono  il  blocco  di  crediti  nel 
servizio  dei  check  del  rispettivo  Stato     contraente. 

Parte  Terza. 
Assunzione  dei  depositi  di  titoli  e  dei  crediti  in  contanti. 

Art.  8.  —  I  depositi  di  titoli  tro vantisi  presso  la 
Cassa  Postale  di  risparmio  e  i  relativi  crediti  su  conti 
in  contanti  di  cittadini  degli  Stati  contraenti,  eccet- 
tuata l'Austria,  saranno  trasferiti  secondo  le  massime 
seguenti  : 

I  detentori  di  depositi  di  titoli,  risp.  di  conti  in 
contanti  provenienti  da  tali  depositi,  in  quanto  non  sia 
già  avvenuto,  saranno  invitati  con  pubblico  avviso  a 
notificare  entro  un  adeguato  termine  i  loro  depositi  e 
crediti  in  contanti  e  ad  autorizzare  il  rispettivo  isti- 
tuto all'assunzione.  Assieme  colla  notifica  si  dovrà 
fornire  la  prova  della  cittadinanza  e  del  domicilio 
fuo?i  del  territorio  della  Eeprbblica  austriaca. 

Per  l'appartenenza  di  depositi  di  titoli  e  crediti 
di  conti  in  contanti  delle  masse  ereditarie  è  decisiva 
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1922  la  cittadinanza,  risi),  la  pertinenza,  e  l'ultima  resi- 

^^""^^  ^         denza  del  defunto  ;  per  persone  g'iuiidiche  che  hanno 

cessato  di  sussistere,  la  sede  del  detentore  del  conto. 

Il  credito  su  conti  in  contanti  spettante  a  un  depo- 
sito di  titoli  si  considera  i^er  notificato,  quando  sia 
notificato  il  deposito  di  titoli  stesso.  All'atto  della 
notifica  si  dovrà  presentare  il  certificato  di  deposito 
(libretto  di  rendita).  Qualora  questo  documento  fosse 
andato  perduto,  il  depositante  dovrà  rassegnare  in 
iscritto  la  dichiarazione  che  egli  risponde  per  tutti  gli 
eventuali  danni  derivanti  del  trapasso  del  deposito. In 
luogo  delle  dichiarazioni  singole  dei  depositanti  può 
anche  subentrare  una  dichiarazione  cumulativa  del- 
l'istituto designato  per  l'assunzione. 

Gli  Stati  assuntori  trasmetteranno  alla  Cassa 
Postale  di  risparmio  le  notifiche  da  essi  rivedute  e 
confermate  in  riguardo  alle  premesse  del  trasferi- 
mento (cittadinanza,  residenza,  risp.  sede).  La  Cassa 
Postale  di  risparmio  esaminerà  le  notifiche  rispetto 
alla  loro  concordanza  colle  proprie  registrazioni, 
eventualmente  le  rettificherà,  e  poscia  procederà  d'ac- 
cordo coU'istituto  assuntore  al  trapasso  dei  depositi 
e  crediti  in  contanti. 

Per  i  depositi  da  trasferirsi  in  tal  modo,  l'Austria 
accorderà  il  permesso  di  libera  esportazione  senza 
falcidia  per  imposte  o  tasse  d'altra  specie.  In  propo- 
sito si  dovranno  anche  osservare  le  istruzioni  emanate 
dalla  Commissione  delle  Eiparazioni  in  data  31  ago- 
sto 1921,  n.  1502,  nonché  eventuali  altre  istruzioni 
della  stessa  circa  il  trattamento  dei  titoli  del  debito 
prebellico,  non  assicurato,  dell'anteriore  Impero  au- 
striaco. 

I  titoli  del  prestito  di  guerra  saranno  trasferiti  col 
contrassegno  prescritto  dall'Austria  per  titoli  in  pos- 
sesso nazionale  degli  Stati  successori. 
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I  titoli  soggetti  a  vincolo  cauzionale  saranno  tra-  1922 

sferiti  solo  col  consenso  dell'ente  giuridico  (autorità  ^^^^  ^ 

amministrativa)  che  ha  interesse  alla  cauzione. 

I  blocchi  dei  crediti  dei  conti  in  contanti  tenuti 
in  vecchie  corone  austro -ungheresi  saranno  aggiunti 
al  blocco  dei  crediti  a  risparmio  del  rispettivo 
Stato  e  saranno  quindi  trattati  come  depositi  a  ri- 
sparmio. 

I  conti  in  contanti  tenuti  in  altra  valuta  che  non 
sia  la  vecchia  valuta  austro-ungherese  saranno  tra- 
sferiti secondo  la  situazione  nel  giorno  di  liquidazione, 
della  valuta  nella  quale  sono  tenuti. 

Ai  crediti  tenuti  in  corone  austriache  stampigliate 
verranno  aggiunti  in  tutti  i  casi  gli  interessi  fino  a 
questo  giorno  ;  ai  crediti  in  altre  valute  saranno  ag- 
giunti gli  interessi  soltanto  nella  misura  del  profìtto 
derivante  dalla  loro  fruttificazione. 

I  depositi  di  titoli  non  notificati  non  godono  i  van- 
taggi del  trasferimento  ai  sensi  di  questa  Convenzione. 
I  crediti  non  denunziati  su  conti  in  contanti  che  sono 
tenuti  in  vecchie  corone  austro-ungariche,  non  ven- 
gono presi  in  considerazione  per  la  copertura  dei 
blocchi  di  crediti  dei  singoli  Stati  contraenti  a  sensi 
della  presente  Convenzione. 

II  trattamento  dei  depositi  gravati  da  debiti  lom- 
bardizzati   è   regolato   nella  parte  IV. 


Parte  Quarta. 

Copertura  del  blocco  complessivo  di  crediti  degli  Stati 
contraenti  'da  ritirarsi  dalla  gestione  della  Gassa 
Postale  di  risarmio. 

Art.  9.  —  A  copertura  del  blocco  di  crediti  com- 
plessivo degli  Stati  contraenti  da  accertarsi,  giusta  le 
disposizioni  contenute  nella  parte  II  e  III  dovranno 
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1922  servire  i  seguenti  elementi  patrimoniali  della  Cassa 

6  aprile         pg^tale  di  risparmio  : 

1.  in  prima  linea  i  crediti  risultanti  dalla  chiu- 
sura dei  conti  della  Cassa  Postale  di  risparmio  verso 
le  amministrazioni  postali  degli  Stati  contraenti, 
eccettuata  l'Austria,  dopo  detratti  i  debiti  corrispon- 
denti ; 

2.  i  titoli  che  giusta  l'annesso  elenco  si  trovano  in 
effettivo  possesso  della  Cassa  Postale  di  rispar- 
mio per  l'importo  nominale  complessivo  di  corone 
110.641.560  e  precisamente  senza  il  contrassegno 
usato  per  i  titoli  di  possesso  territoriale  della  Eepub- 
blica  d'Austria.  I  titoli  del  debito  prebellico  del  ces- 
sato Impero  austriaco  numerati  al  n.  1  della  lista  qui 
acclusa  saranno  trasferiti  con  tutti  i  tagliandi  scaduti 
dal  1°  maggio  1919  in  poi  ; 

3.  i  crediti  della  Cassa  Postale  di  risparmio  deri- 
vanti da  mutui  verso  pegno  di  titoli  (mutui  lombardiz- 
zati)  verso  quei  debitori  pei  quali  concorrono  le  pre- 
messe dell'art.  8  riguardo  alla  cittadinanza  e  al  domi- 
cilio (sede)  ; 

4.  i  crediti  della  Cassa  Postale  di  risparmio  pro- 
venienti dal  conto  corrente  presso  la  Cassa  Postale 
di  risparmio  in  Serajevo  ; 

5.  i  seguenti  crediti  iscritti  nei  libri  della  Cassa 
Postale  di  risparmio  intestati  in  valute  estere,  col 
loro  pieno  valore  : 

a)  Société  generale  pour  favo- 
riser  le  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie 

en  France   Frs.  fr.    461.977,74 

b)  Banca  Commerciale  italiana, 

filiale  di  Londra    Lst.        6.728-9-5 

e)  Swiss  Bank-Verein  Londra.  »  100.000  — 
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à)  Deutsche  Bank,  Berlino,  fi-  1922 

Uale  Londi-a L.st.       4.833-13-9         ^  *^'"^^ 

e)  OesterreicMsclie  Lànderbank 

Male  Londra »        12.839-12-9 

/)  Oesterreichiscli-ungariche 

Bank    »        130.063-6-5 

g)  Deutsche  Bank,  Berlino,  fi- 
liale Londra Doli.        18.708,33 

K)  Société  Generale  de  Belgi- 

que,  Bruxelles    Frs.  belgi  485.853,72 

i)  Société  Generale  de  Belgi- 
qne,  Bruxelles,  Deposito  del 
prestito  belga  di  ricostru- 
zione, nom »  6.100.000 

6.  infine  corone  austriache  stampigliate  in  con- 
tanti o  in  crediti  allibrati. 

Art.  10.  —  1.  I  crediti  ed  i  debiti  risultanti  dal 
bilancio  della  Cassa  Postale  di  risparmio  verso  le  di- 
verse amministrazioni  postali  degli  Stati  nazionali, 
da  cedersi  in  conformità  all'art.  9,  punto  I,  saranno 
messi  in  conto  a  copertura  del  blocco,  separatamente 
per  ciascun  istituto  nazionale  al  ragguaglio  di  corona 
per  corona. 

2.  I  titoli  ceduti  dalla  Cassa  Postale  di  risparmio 
in  base  all'art.  9,  punto  II,  verranno  ripartiti  in  base 
al  loro  valore  nominale,  e  precisamente  per  metà 
nella  proporzione  dei  blocchi  dei  crediti,  diminuiti  od 
aumentati  a  norma  del  punto  I  di  questo  articolo,  per 
metà  nella  proporzione  dei  blocchi  originari  quali  ri- 
sultano prima  del  cambiamento  previsto  al  punto  I 
di  questo  articolo.  A  copertura  dell'importo  comples- 
sivo risultante  da  queste  due  quote  verranno  asse- 
gnati anzitutto  a  ciascun  istituto  nazionale  quei 
titoli  per  i  quali  il  rispettivo  Stato  ha  un  interesse 
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1922  speciale,  sia  per  la  situazione  dell'oggetto  ipotecato, 

6  aprile  ^^^  ^^^,  j^  ^^^^  dello  Stabilimento  di  emissione.  L'as- 
segiiazione  dei  titoli  ferroviari  specificati  al  punto  III 
dell'allegato  elenco  dei  titoli,  ai  quali  sono  interessati 
pili  Stati  nazionali,  sarà  fatta  in  proporzione  alla 
lunghezza  del  percorso,  entro  il  territorio  di  ciascuno 
Stato,  della  ferrovia  che  forma  oggetto  di  garanzia. 
Di  poi  saranno  distribuite  proporzionatamente  le 
singole  categorie  dei  titoli  di  rendita  prebellica. 

I  titoli  di  rendita  prebellica  del  cessato  Impero 
austriaco  cosi  assunti,  verranno  conteggiati  a  coper- 
tui'a  dei  blocchi  secondo  il  loro  valore  nominale  al 
ragguaglio  di  corona  per  corona.  I  tagliandi  scaduti 
dal  1°  maggio  1919  in  poi  non  formano  oggetto  di 
conteggio. 

Gli  altri  titoli  verranno  valutati  secondo  il  loro 
valore  di  borsa  nel  giorno  di  liquidazione  nello  Stato 
assuntore  e  computati  in  base  al  ragguaglio  fissato 
nel  rispettivo  Stato  per  la  conversione  delle  corone 
austro -ungariche . 

3.  I  crediti  lombardati  della  Cassa  Postale  di 
risparmio,  menzionati  all'art.  9,  punto  3,  saranno 
compresi  dalla  Cassa  Postale  di  risparmio,  per  ogni 
istituto  assuntore,  in  un  elenco  speciale  che  verrà 
esaminato  dal  rispettivo  istituto  nei  riguardi  della 
sudditanza  e  del  domicilio  (sede)  dei  titolari.  I  cre- 
diti lombardizzati  della  Cassa  Postale  di  risparmio 
che  saranno  stati  accertati  in  base  alla  rettifica  ese- 
guita di  comune  accordo,  saranno  assunti  dal  rispet- 
tivo istituto  nazionale  assieme  ai  relativi  oggetti  di 
pegno.  Per  il  computo  nei  blocchi  di  crediti  dei  singoli 
assimtori,  i  crediti  lombardizzati  saranno  distinti 
in  tre  gruppi  secondo  le  categorie  dei  titoli  lombardiz- 
zati : 

I.  gruppo  :  Saranno  conteggiati  sui  blocchi  di 
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crediti  corona  per  corona  i  crediti  lombardati   su  1922 

titoli  indigeni  o  su  titoli  appartenenti  a  categorie  ^^"  ^ 

per  le  quali  la  nazionalizzazione  (nostriflcazione),  è 
prevista,  fino  al  giorno  della  liquidazione,  sia  dai 
Trattati  di  pace,  sia  dalla  legislazione  interna  dello 
Stato  assuntore  ;  nonché  i  crediti  lombardizzati  su 
titoli,  che  sono  est3si  in  una  valuta  di  ragguaglio 
eguale  o    superiore   alla   valuta   del  paese. 

II.  gruppo  :  I  crediti  lombardizzati  su  titoli 
estesi  in  una  valuta  di  ragguaglio  inferiore  alla  va- 
luta del  paese,  saranno  valutati  con  quell'importo  che 
sarà  coperto  dal  corso  di  borsa  che  questi  titoli 
avi'anno  nel  giorno  di  liquidazione  nel  rispettivo  Stato. 
In  caso  che  in  questo  Stato  non  vi  fosse  un  corso  di 
borsa  per  tali  titoli,  si  prenderà  come  base  il  corso  di 
borsa  di  quello  Stato  sul  cui  territorio  il  titolo  fu 
emesso,  conteggiato  al  ragguaglio  della  valuta  di 
questo  Stato  rispetto  a  quella  dello  Stato  assuntore. 
Gli  importi  cosi  calcolati  verranno  computati  nei 
blocchi  in  base  al  ragguaglio  fissato  nello  Stato  assun- 
tore per  la  conversione  delle  corone  austro -ungariche. 

III.  gruppo  :  I  crediti  della  Cassa  Postale  di 
risparmio  lombardati  su  titoli  di  prestiti  di  guerra 
saranno  valutati  secondo  il  cambio  della  corona  au- 
striaca stampigliata  in  rapporto  alla  valuta  del  ri- 
spettivo Stato  nel  giorno  della  liquidazione  ;  se  però 
il  corso  della  corona  austriaca  stampigUata  superasse 
il  corso  della  valuta  dello  Stato  assuntore  la  valuta- 
zione verrà  fatta  sulla  base  della  valuta  dello  Stato 
assuntore  ;  in  questo  caso  gU  importi  cosi  determinati 
saranno  computati  nei  blocchi  in  base  al  ragguaglio 
fissato  nel  rispettivo  Stato  per  la  conversione  delle 
corone  austro -ungariche. 

Se  per  uno  o  più  prestiti  lombardizzati  di  uno  stesso 
debitore   sono   impegnati  vari   titoli  di  uno   stesso 
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1922  gruppo,  questi  titoli  sono  da  riguardarsi  come  pegno 

6  aprile  corQUDe  per  il  debito  totale.  In  questi  casi  la  valuta- 
zione, e  il  computo  nei  blocchi,  dei  crediti  così  con- 
globati sarà  effettuata  secondo  le  norme  valevoli  per 
il  rispettivo  gruppo. 

La  conglobazione  di  crediti  lombardizzati  di  di- 
versi gruppi  sarà  effettuata  soltanto  se  si  tratta  di 
crediti  lombardizzati  del  I  e  II  gruppo.  In  questi  casi 
saranno  applicate  ai  crediti  lombardizzati  del  I  e 
II  gruppo,  per  quanto  riguarda  la  valutazione  od  il 
computo  cumulativo,  le  disposizioni  fissate  per  il 
II  gi'uppo. 

4.  Il  credito  in  conto  corrente  verso  la  Cassa 
Postale  di  risparmio  in  Sarajevo  menzionato  all'art.  9, 
punto  4,  sarà  impiegato  a  coprimento  per  il  blocco  di 
crediti  del  Eegno  dei  Serbi  Croati  e  Sloveni. 

5.  Coi  crediti  verso  l'estero  ceduti  dalla  Cassa 
Postale  di  risparmio  in  conformità  all'art.  9,  punto  5, 
premessa  la  loro  liberazione  dal  sequestro,  saranno 
pagati  anzitutto  i  depositi  dei  cittadini  di  paesi  che 
di  fronte  all'anteriore  territorio  dell'Impero  austriaco 
fui'ono  estero  nemico.  Questi  obblighi  della  Cassa 
Postale  di  risparmio  dovi'anno  essere  soddisfatti 
come  se  si  trattasse  di  debiti  di  un  istituto  austriaco.  A 
copertura  di  questi  obblighi,  verso  l'estero  sarà  messa 
a  disposizione  della  Cassa  Postale  di  rispaimio  la 
parte  occorrente  dei  crediti  verso  l'estero. 

Le  parti  dei  crediti  esteri  della  Cassa  Postale  di 
risparmio  non  impiegate  in  base  al  precedente  capo- 
verso, saranno  impiegate  a  ulteriore  coprimento  dei 
blocchi  nazionali. 

La  ripartizione  di  questa  copertura  sui  blocchi  di 
crediti  sarà  fatta  secondo  i  numeri  proporzionali,  che 
risulteranno  moltiplicando  i  residui  di  crediti  rimasti 
ancora  scoperti  nel  corso  medio  della  valuta  nazionale 
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secondo  il  listino  ufficiale  della  borsa  di  Zurigo  durante  1922 

gli  ultimi  due  mesi  precedenti  aJ  giorno  elei  la  li  qui-  ^^"  ^ 

dazione. 

Il  computo  di  queste  quote  dei  crediti  esteri  cedute 
ai  singoli  istituti  nazionali  a  copertm-a  del  blocco  di 
crediti  sarà  fatto  secondo  il  loro  valore  medio  in 
valuta  nazionale  notato  alla  borsa  di  Zurigo  nel  giorno 
dell'accreditamento  prendenelo  per  base  il  raggua- 
glio fissato  nel  rispettivo  Stato  per  il  cambio  delle 
vecchie  corone  austriache. 

6.  Il  residuo  rimanente  dopo  il  computo  dei  va- 
lori indicati  nei  pimti  1-5  di  questo  articolo  sarà  co- 
perto in  corone  austriache  stampigliate  in  contanti  o 
in  crediti  allibrati  per  un  importo  quintuplicato.  Però 
l'importo  da  pagarsi  in  questo  modo  non  do'^Tà  supe- 
rare la  somma  di  ottocento  milioni  (800.000.000)  di 
corone  austriache  stampigliate.  In  questa  somma  sa- 
ranno compresi  gli  imi)orti  da  calcolarsi  in  corone 
austriache  stampigliate  in  conformità  all'art.  16. 

La  ripartizione  di  questa  copertui'a  sui  blocchi  di 
crediti  si  effettuerà  secondo  le  disposizioni  del  penul- 
timo alinea  del  punto  5  di  questo  articolo. 

Art.  11.  —  L'Austria  si  adoprerà  per  la  realizza- 
zione dei  crediti  che  la  Postale  di  risparmio  possiede 
sul  suo  territorio  specialmente  verso  la  Banca  austro- 
ungarica ;  gli  altri  Stati  contraenti  si  adopreranno 
per  la  realizzazione  dei  crediti  della  Cassa  Postale 
di  risparmio  verso  l'estero. 

Parte  QuI^'TA. 

Disposizioni  finali. 

Art.  12.  —  I  versamenti  per  la  Cassa  Postale  di 
risparmio  che  fino  all'entrata  in  vigore  di  questa  con- 
venzione non  furono  alla  stessa  assegnati  per  Tacere- 
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1922  ditara ento   sui  conti,   saranno  rimborsati  all'avente 

6  apri  e  diritto  <ìa  parte  dell'amministrazione  postale  alla 
quale  ora  appartiene  l'ufficio  che  ricevette  il  versa- 
mento. 

Gli  ordini  di  pagamento  della  Cassa  Postale  di  ri- 
sparmio, che  fino  alla  data  predetta  saranno  rimasti 
ineseguiti,  verranno  ad  essa  rimessi  per  la  riallibra- 
zione  degli  importi  assegnati  ;  così  pure  saranno  pre- 
sentate alla  Cassa  Postale  di  risparmio  le  notifiche 
ancora  in  arretrato  sul  conteggio  di  pagamenti  già 
effettuati. 

Art.  13.  —  Gli  Stati  contraenti  si  obbligano  di 
conservare  tutti  gli  atti  e  documenti  relativi  alla 
gestione  dei  crediti  da  trasferii'si  per  un  anno  dopo 
la  completa  effettuazione  del  trasferimento. 

Gli  Stati  contraenti  si  obbligano  del  pari  di  prestarsi 
reciproca  assistenza  nell'eseguire  i  rilievi  e  le  dispo- 
sizioni occorrenti  per  stabilire  e  accertare  i  blocchi 
di  crediti.  La  Cassa  Postale  di  risparmio  si  incari- 
cherà di  ripartire  i  valori  indicati  agli  art.  9  e  10  e 
procederà  in  ciò  di  concerto  cogli  Stati  interessati. 
Essa  darà  anche  tutte  le  informazioni  occorrenti  e  si 
metterà  d'accordo  nella  via  piti  breve  con  gli  organi 
delegati  da  parte  degli  Stati  contraenti. 

Art.  14.  —  I  diritti  risultanti  per  lo  Stato  po- 
lacco da  questa  Convenzione  non  soffrono  alcun  pre- 
giudizio dalla  Convenzione  provvisoria  conchiusa  a 
suo  tempo  fra  questo  Stato  e  la  Cassa  Postale  di  ri- 
sparmio. 

I  bilanci  dei  conti  esegniti  finora  fra  le  casse  postali 
di  risparmio  in  Vienna  e  Varsavia  saranno  rettificati 
in  conformità  alle  disposizioni  di  questa  conven- 
zione, però  con  la  limitazione  che  col  trasferimento 
dei  crediti  già  conteggiati  non  possa  più  intervenire 
una  eventuale  diminuzione  del  blocco  già  assunto. 
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Art.  15.  —  Nel  caso  die  in  seguito  alla  riparti-  1^22 

zione  definitiva  del  debito  prebellico  non  assicurato,  '^^"^  ^ 

la  quota  parte  attribuita  all'Austria  di  una  delle  ca- 
tegorie di  detto  debito,  fosse  maggiore  della  parte 
contrassegnata  come  austriaca,  i  titoli  delle  relative 
categorie  del  debito  dello  Stato  consegnati  agli  altri 
Stati  contraenti  in  esecuzione  dei  punti  2  degli  arti- 
coli 9  e  10  di  questa  Convenzione  saranno  scambiati 
nello  stesso  nominale  verso  titoli  non  stampigliati  di 
quelle  categorie  del  debito  prebellico  non  assicm^ato 
nelle  quali  la  parte  contrassegnata  come  austriaca 
supera  la  quota  spettante  all'Austria. 

Art.  16.  —  Per  il  trasferimento  dei  crediti  la 
Cassa  Postale  di  risparmio  calcolerà  soltanto  le  tasse 
fissate  nel  suo  regolamento  d'affari  e  le  difalcherà  dal 
credito   in    occasione    della   liquidazione. 

Il  pagamento  delle  tasse  e  spese  derivanti  dal 
trasferimento  dei  depositi  di  titoli  che  non  saranno 
coperte  dai  relativi  crediti  in  contanti,  si  effettuerà 
mediante  computo  in  corone  austriache  stampigliate 
a  sensi  dell'art.  10  punto  6  della  presente  convenzione. 

Art.  17.  —  CoU'attuazione  di  questa  Convenzione 
per  la  cui  esecuzione  da  parte  della  Cassa  Postale  di 
risparmio  la  Eepubblica  d'Austria  assume  la  garan- 
zia, si  estingue  la  garanzia  statale  prevista  all'art.  1 
della  legge  28  maggio  1882  E.  G.  Bl.  n.  56. 

Art.  18.  —  Questa  Convenzione  va  considerata 
soltanto  come  una  regolazione  finanziaria  partico- 
lare, stipulata  ai  sensi  dell'art.  215  del  Trattato  di 
San  Germano  unicamente  per  la  vecchia  gestione 
austi^iaca  della  Cassa  Postale  di  risparmio.  Questa 
regolazione  non  crea  pertanto  alcun  pregiudizio  per 
altre  regolazioni  finanziarie  e  non  tange  nessun'altra 
disposizione  del  predetto  Trattato.  Con  ciò  gli  Stati 
contraenti  rinunciano  in  questa  materia  al  diritto 
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.  1922  previsto  all'art.  215  di  far  appello  alla  Commissione 

^  ^1^"  ^         delle  riparazioni. 

Art.  19.  —  Se  nell'esecuzione  di  questa  Conven- 
zione sorgessero  delle  divergenze  d'opinione  fra  gli 
Stati  contraenti  e  non  fosse  già  istituita  per  l'ap- 
pianamento di  controversie  interstatali  una  corte 
arbitrale  stabile  generale,  sarà  nominato  un  apposito 
Tribunale  arbitrale. 

Il  Tribunale  arbitrale  si  compone  di  un  membro 
delegato  dalla  Kepubblica  d'Austria  e  di  uno  nomi- 
nato di  comune  accordo  dagli  altri  Stati  contraenti. 
Questi  due  membri  eleggono  un  presidente  che  dovi*à 
appartenere  a  uno  degli  Stati  contraenti  che  non  sarà 
già  rappresentato  da  un  membro  nel  Tribunale  ar- 
bitrale. 

In  caso  che  i  due  arbitri  non  potessero  accordarsi 
per  la  nomina  del  presidente,  questi  sarà  eletto  a 
maggioranza  di  voti  da  tutti  gli  Stati  contraenti. 

La   sede  del  Tribunale  arbitrale  è  Vienna. 

Gli  Stati  contraenti  si  obbligano  di  prestare  al  Tri- 
bunale tutto  l'appoggio  necessario  all'adempimento 
dei  suoi  compiti. 

Le  spese  del  Tribimale  arbitrale  saranno  soppor- 
tate dagli  Stati  interessati  in  proporzione  ai  casi 
presentati  per  la  decisione.  Le  quote  parti  delle  spese 
suddette  spettanti  ai  singoli  interessati  saranno  sta- 
bilite di  caso  in  caso  dal  Tribunale  arbitrale. 

Il  Tribunale  arbitrale  sarà  convocato  a  richiesta 
di  ogni  Stato  contraente  e  deciderà  a  maggioranza  di 
voti.  Il  presidente  vota  per  ultimo. 

La  decisione  del  Tribunale  arbitrale  è  impegnativa 
per  gli  Stati  interessati  e  contro  la  stessa  non  è  piii 
ammesso  ricorso. 

Art.  20.  —  La  presente  Convenzione  sarà  ratifi- 
cata. 
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Le  ratifiche  saranno  comunicate  dagli  Stati  inte-         ^  1922 
ressati,  al  piti  presto  possibile,  al  Governo  italiano.  ^^^*  ^ 

Il  Governo  italiano  ne  darà  comunicazione  agli  altri 
Stati  firmatari. 

Le  ratifiche  saranno  depositate  negli  Ai'chivi  del 
Governo  italiano. 

La  presente  Convenzione  entrerà  in  Aigore  dopo 
che  tutti  gli  Stati  contraenti  a"\Tanno  comunicate 
le  loro  ratifiche.  Appena  pervenute  tutte  le  ratifiche, 
sarà  redatto  un  apposito  processo  verbale,  la  data 
del  quale  sarà  anche  la  data  dell'entrata  in  vigore 
della  presente  Convenzione. 

In  fede  di  che  i  plenipotenziari  suddetti  hanno  fir- 
mato la  presente  Convenzione. 

Fatto  a  Eoma,  il  sei  aprile  MUenovecentoventidue, 
in  italiano,  in  francese  ed  in  tedesco.  H  testo  italiano 
e  francese  faranno  egiialmente  fede.  In  caso  di  diver- 
genza sarà  consultato  il  testo  tedesco,  e  in  questo 
caso,  farà  fede  quello  dei  due  testi  italiano  o  francese 
che  è  conforme  al  testo  tedesco. 

Fatto  in  un  solo  esemplare  che  rimarrà  depositato 
negli  archivi  del  Governo  del  Eegno  d'ItaUa  e  copie 
autentiche  del  quale  saranno  trasmesse  a  ciascuno 
degli  Stati  firmatari. 

Per  V Austria  : 

RÈMI   KWIATKOWSKI. 

Per  la  Cecoslovacchia  : 
Vlastimil  Kybax. 

Per  V Italia  : 
Imperiali. 

Per  la  Polonia  : 

Maciej  Loret. 
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1922  -Per  il  Regno  dei  Serbi  Croati  e  Sloveni  : 

6  aprile  Dj,.  Rybar. 

Per  la  Roìnania  : 

Et".  Antonesco. 


Ratifica  delVItalia  :    15  marzo  1924. 
Esecuzione  per  R.  Decreto  Legge  :  13  dicembre  1923, 
n.  3238. 

Convertito  in  legge  :  31  gennaio  1926,  n.  955. 
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1922 
(Allegato)  6  aprile 


Elenco  delle  carte  di  valore  all'art.  9,  Par,  2. 

1.   -   Rea<lite  austriache  prebelliche. 

Somme  nominali 
in  corone 

a)  Debito  generale  dello  Stato  : 

4%  Mairente  mit  Kupons  ab   1  mai    1919    31.100.000 

4%  Julirente  mit  Kupons  ab   1  Juli   1919 10.300.000 

4,2  %  Febniarrente  mit  Kupons  ab  1  August  1919  12.000.000 

b)  Debito  austriaco  dello  Stato  : 

4  %  Osterreichische  Kronenrente  mit  Kupons  ab 

1  September  1919 28.600.000 

82.000.000 


2.    -   Carte   di  valore,   per  le  quali   singoli   Stati   hanno   un   interesse 
particolare  (Art.   10,   par.   2). 

1.  Repubblica  cecoslovacca. 

Somme  nominali 
in  corone 

5  %  proz.  Franz     Josef -Bahn-Schuld     in     Silber, 

1/1,   1/7 84.800 

5  Yi  proz-  Elisabethbahn,  Linz-Budweis,  Aktien  ò. 

W.  Silber,   1/1,  1/7 26.800 

4  proz.    Franz    Josef-Bahn,    Prior.,    Em.     1884, 

Silber,   1/4,   1/10    216.400 

3  proz.  Lokaleisenbahn-Ges.,  òsterr.,  K.  1/1,  1/7.  2.000.400 
3  Yo  proz.   Nordwestbahn,   òsterr.,   Prior.,   lit.  A, 

konvert,  fi.   1/3,  1/9     1.602.800 

3  V2  proz,   Nordwestbahn,   òsterr.,   Prior.,  lit.  A, 

Em.  1903,  K,  1/3,   1/9    387.200 

3  Yo  proz.   Nordwestbahn,   òsterr.,   Prior.,   lit.   B, 

konvert.,  Silber,   1/5,   1/11   1.343.600 

3  Y2  proz»  Nordwestbahn,   òsterr.,   Prior.,   lit.   B, 

Em.  1903,  K,  1/5,   1/11   780.600 

4  proz.  Nordwestbahn,  òsterr.,  Prior.,  Em.   1885 

Silber,   1/4,   1/10    65.600 


1922 
6  aprile 
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Somme  nominali 
in  corone 

3  proz.    Staatseisenbahn-Gesellschaft,   Prior.,    Er- 
gànzungsnetz  (500  Frs.,  480  K),   1/3,   1/9 960 

4  proz.     Bòhm,     Nordbahn,     Schuld,     steiierfr., 

K,   1/1,  1/7    35.000 

4  proz.  Nordwestbahn,  Schuldverschr,  òsterr,  vtnd 

Suednordd.  Verbindungsbahn,   1/1,   1/7 40.000 

4  proz.  Pilsen-Prieseii-Bahn,   Schnld  in  fl.  ò.  W, 

1/1,  1/7 582.000 

4  proz.  Bòhm.  Westbahn,  Prior,   Eni.    1885,   Sil- 

ber,  1/1,  1/7   389.600 

4  proz.  Bòhm.    Westbahn,    Prior.    Em.    1895    in 

K,  1/1,  1/7    1.835.200 

4  proz.  Màhrische  Grenzbahn,  Prior,  in  K.  1/3,  1/9  766.200 

4  proz.  Màhi'isch-schles.    Zentralbahn,    Prior.    in 

K.   1/1,   1/7    3.125.600 

4  proz.  Pilsen-Priesen-Bahn,  Prior.,  150  fl.  Silber, 

1/1,  1/7 639.100 

4  proz.  Suednorddeutsche  Verbindungsbahn., 

Prior,  Silber,  1/1,  1/7 283.200 

4  proz.  Buschtiehrader-Bahn,      Em.      1896,      K, 

1/4,   1/10    108.600 

4  proz.  Dux-Bodenbacher  Eisenbahn,   Em.    1891, 

Silber,  1/1,  1/7 51.000 

3  proz.  Dux-Bodenbacher  Eisenbahn,  Em.   1893, 

K.   1/1,   1/7    1.600 

4  proz.  Kaschau-Oderberger-Eisenbahn,  Em.  1889, 

zur  Konv,  eingereicht,  Silber,   1/1,   1/7   427.200 

4  proz.  Kaschau-Oderberger  Eisenbahn,  òst.  Str. 

Em.  1889,  zur  Konv.  eingereicht,  Silber  1/1,  1/7  157.200 

3  ^  proz.  Bòhm.  Hypothekenbank,  60  1/2  j.,  in 

K,  veri.,   1/3,   1/9 142.400 

3  1/2  pi'oz.  Bòhm.  Hypothekenbank  60   1/2  j.,    in 

K,  veri.,   1/6,   1/12   185.400 

4  proz.  Bòhm.  Landesbank,  Kommunal-Schuldsch. 

50  j.,  veri.,  ò.  W.,   1/5,   1/11     120.800 

4  proz.  Bòhm.  Landesbank,  Kommunal-Schuldsch. 

78  j.,  veri,  in  K,   1/2,  1/8 150.200 

4  proz.  Bòhm.  Landesbank,  Kommunal-Schuldsch . 

78  j.,  veri,  in  K,   1/5,   1/11    130.000 
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Somme  nominali 
in  corone 


4  proz.  Bòhin.  Landesbank,  Meliorations-Schuldsch 

78  j.,  veri,  in  K,   1/2,   1/8 

4  proz.  Bòhm.  Landesbank  Eisenbahn-Schuld  in 

K,  78  j.,  veri.,   1/3,   1/9 

4  proz,  Màhr.  Hj'pothekenbank,  54   1/2  j.,  veri., 

ò.  W.   1/2,   1/8 

4  proz.  Màhr.     Landeskultur-Bcnk,     Kommvmal- 

Oblig.,  54,   1/2  j.,  veri.,   1/6,   1/12    


2.  Repubblica  polacca. 


368.000 


257.000 


19.000 


189.000 


16.512.460 


Somme  nominali 
in  corone 


1922 
6  aprile 


4  proz.  Albrechtsbahn-Schuld  in  Silber,  fl.  1/1,  1/7  70.800 

4  proz.  Galizische        Karl    Ludwig-Bahn-Schuld, 

1/1,   1/7 2.403.600 

4  proz.  Albrechtsbahn-Prior,     Silber     1/5,      1/11.  820.000 

4  proz.  Galizische     aearl     Lud-nàg-Prior.,     Silber 

1/1,   1/7 480.800 

3  Yo  proz.  Ungarisch-galizische  Eisenbahn-Prior., 

Em.   1870,  K,  konvert.   1/3,   1/9 692.000 

3  y^  proz.  Ungarisch-galizische  Eisenbahn-Prior., 

Em.   1878,  K,  konvert.   1/3,   i/9 188.400 

4  proz.  Ungarisch-galizische         Eisenbahn-Prior., 

Em.   1887,  Silber  1/1,   1/7 979.600 

3  i[3  proz.  Ungarisch-galizische  Eisenbahn  Prior., 

Em.   1903,  K,   1/3,   1/9    440.000 

4  proz.  Galiz.    Bodenkredit-Verein-Pfdbr.,    56    j., 

veri.  i.  K,  30/6,  31/12    60.000 

4  proz.  Galiz.  Landesbahn-Pfdbr.  d.  Kgr.  Galizien 

u.  Lod.  30/6,  31/12,  57   1/2  j.  i.  K  rueckz    ...  30.000 

4  Yo,  proz.  Galiz.  Landesbahn-Pfdbr.  d.  Kgr.  Ga- 
lizien u.  Lod.  30/6,  31/12.51  1/2  j.  i.  K  rueckz.  168.300 
4  Y?   proz.    Galiz.    Landesbahn   Kommunal-Oblig. 

III.  Em.  51,   1/2  j.  i.  K  veri.  K   1/4,   1/10   ...  150.000 

6.483.500 
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1922 
6  aprile  '  ^*  R^Qi^  d'Italia. 

4.  proz.  Anlehen  der  Stadt  und  Handelskammer 

Triest,   1/1,   1/7  veri.  ò.  W K  426.400 

4.  Regno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni. 
4  proz.  Laibach-Stein-Lokalbahn,  ò.  Wfl.  1/1,  1/7.K  19.600 

5.  Regno  di  Romania. 
4  proz.  Czernowitz-Nowosielitza  Prior.  K,  1/1  1/7. K  784.400 

3.   -   Carte   di  valore  per  le  quali  diversi   Stati  hanno  un  interesse 
particolare. 

1.  Cecoslovacchia  e  Polonia. 

4  proz.  Ferdinands-Nordbahn,  Prior.,  Em.    1888, 

ò.  W.,   1/6,   1/12 K  28.000 

4  proz.  Ferdinands-Nordbahn,  Prior.,  Em.    1891, 

ò.  W.,   1/4,   1/10 K  30.000 

4  proz.  Ferdinands-Nordbahn,    Prior,    Em.    1904 

K,   1/6,   1/12 K  629.800 

687.800 

2.  Polonia  e  Romania. 

4  proz.     Lemberg-Czernowitz-Jassy-Einsenb.-Ges. 

Prior,  Em.   1894  in  K,   1/1,   1/7    K       2.945.000 

4  proz.    Lemberg-Czernowitz-Jassy-Einsenb.-Ges., 

Prior.  Em.  1884  Silber  1/5,   1/11    K  782.400 

3.727.400 
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XXXV 


6  aprile  1922. 
KOMA. 


Voto  relatÌTO  alla  Cassa  di  risparmio  postale  ungherese  e  alla  sistemazione  della  gestione 
dell'antica  Regia  Amministrazione  Postale  Ungherese. 

(N.  26  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

La  Conferenza  di  Eoma,  riconoscendo  la  necessità 
che  le  questioni  relative  alla  Eegia  Cassa  di  Eisparniio 
Postale  e  alla  sistemazione  della  gestione  dell'antica 
Eegia  Amministrazione  Postale  ungherese  siano  re- 
golate al  piti  presto  possibile,  e  constatando  d'altra 
parte  che  non  sono  ancora  stati  posti  a  sua  disposi- 
zione tutti  i  dati  a  ciò  necessari, 

emette  il  voto  che  sia  dato  incarico  di  continuare  i 
lavori  per  redigere  due  progetti  di  convenzione  desti- 
nati a  regolare  le  suindicate  questioni  ai  sensi  del- 
l'art. 198  del  Trattato  di  Trianon,  a  un  collegio  di 
periti  tecnici  delegati  da  ciascuno  Stato  interessato  e 
muniti  delle  necessarie  istruzioni  ;  la  riunione  dovrà 
aver  luogo  a  Budapest  entro  il  termine  di  tre  mesi  a 
decorrere  dalla  data  del  presente  voto. 

La  Conferenza  prega  quindi  il  Eegio  Governo  ita- 
liano di  volersi  fare  interprete  di  questo  voto  presso 
il  Eegio  Governo  ungherese,  affinchè  questo  s'inca- 
richi di  convocare  in  t-emj>o  utile  la  suddetta  riunione, 
e  di  fornirle  tutti  i  dati  che  potranno  facilitarle  la 
compilazione   dei   progetti    in    questione. 

21 


■3,22  ITALIA    E    VARI    STATI 

1922  La  Conferenza  emette  del  pari  il  voto  che  le  singole 

ap"  e  Amministrazioni  postali  interessate  raccolgano,  prima 
della  data  di  tale  riunione,  gli  elementi  necessari  per 
facilitare  la  determinazione  della  data  a  partire  dalla 
quale  la  gestione  della  antica  Eegia  Amministra- 
zione Postale  ungherese  dovrà  essere  considerata 
chiusa. 

Fatto  a  Eoma,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue, 
in  italiano  e  in  francese. 

Per  V Austria  : 

Per  la  Cecoslovacchia  : 
Vlastimil  Kybax. 

Per  Vltalia  : 
Ijiperiali. 

Per  la  Polonia  : 

Maciej  Loret. 

Per  il  Regno  Serbo  Croato  e  Sloveno  : 
Dr.  Rybar, 

Per  la  Romania  : 
Ef.  Antonesco, 
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XXX  VI. 

6  aprile  1922. 
EOMA. 

Convenzione  concenicite  le  gestioni  della  vecchia  ammioistrazione  postale  austriaca 
e  delle  amministrazioni  postali  degli  Stati  successori. 

(N.  27  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

L'Austria,  la  Cecoslovaccliia,  l'Italia,  la  Polonia 
il  Eegno  Serbo-Croato-Sloveno,  la  Eomania  deside- 
rosi di  regolare  le  questioni  che  riguardano  gli  ob- 
blighi derivanti  dalla  gestione  della  vecchia  Ammini- 
strazione postale  austriaca,  della  imx)eriale  e  reale 
amministrazione  postale  militare  e  di  campo,  nonché 
della  gestione  delle  Amministrazioni  postali  degli 
Stati  successori, 

volendo  concludere  una  Convenzione  a  questo  ri- 
guardo, le  Alte  Parti  contraenti  hanno  nominato 
come  loro  plenipotenziari  : 

IL  PRESIDENTE   FEDERALE 
DELLA   REPUBBLICA   D'AL^STRIA  : 

il  Signor  Remi  Kwiatkowski,  Inviato  Straordina- 
rio e  jNIinistro  Plenipotenziario  ; 

IL  PRESIDENTE  DELLA  REPUBBLICA  CECOSLOVACCA  : 

il  Signor  Vlastimil  Kybal,  Inviato  Straordinario  e 
Ministro  Plenipotenziario  ; 
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„  1922  gUA   MAESTÀ   IL   RE   D 'ITALIA  : 

6  aprile 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Eegno,  Ambasciatore  ; 

IL    CAPO   DELLO   STATO   POLACCO  : 

il  Signor  INIaciej  Loret,  Incaricato  d'Aliari  dello 
Stato  polacco  a  Eoma  ; 

SUA   MAESTÀ   IL  RE   DI  ROMANIA  : 

il  Signor  Ef.  Antonesco,  Consigliere  alla  Corte  di 
Cassazione  di  Bucarest  : 

SUA  MAESTÀ  IL  RE  DEI  SERBI,  CROATI  E  SLOVENI  : 

il  Signor  Ottokar  Eybàr,  ex  deputato  ; 

i  quali,  dopo  essersi  scambiati  i  loro  pieni  poteri, 
trovati  in  buona  e  debita  forma,-  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Parte  prima. 

Vecchia  Amministrazione  postale  austriaca 
e    amministrazioni  postali  degli  Stati  successori. 

Art.  1.  —  Allo  scopo  di  separare  la  responsabi- 
lità dell'antica  Amministrazione  postale  austriaca 
da  quella  delle  Amministrazioni  postali  ad  essa  suc- 
cedute, è  fissata  in  massima  la  data  del  3  novembre 
1918,  e  rispettivamente,  per  i  nuovi  Stati  successori, 
quella  della  loro  costituzione. 

Tuttavia,  per  eliminare  le  difficoltà  tecniche  e 
pratiche  dei  conteggi,  si  stabilisce  che^  come  data  di 
chiusiua  dei  conti  di  gestione  dell'antica  Ammini- 
strazione postale  austriaca,  sia  valevole  la  data  del 
31  ottobre  1918,  cioè  la  data  di  chiusura  del  mese 
immediatamente  anteriore  al  4  novembre  1918  ; 
e  che  il  1^  novembre  1918  sia  valevole  come  data  di 
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inizio  della  gestione  delle  Amministrazioni  postali  1922 

degli  Stati  successori.  ^  ^^rile 

Ciò,  però,  non  porta  alcnn  pregiudizio  per  ogni  altro 
effetto  al  punto  di  vista  adottato  al  riguardo  dalle 
Alte  Parti  contraenti  in  altri  accordi  per  quanto  con- 
cerne la  data  reale  dello  smembramento  dell'antica 
Monarchia  austro-ungarica. 

Art.  2.  —  Una  eccezione  è  fatta  alla  regola  gene- 
rale di  cui  al  secondo  alinea  dell'articolo  precedente 
per  gli  uffici  di  posta  compresi  nell'elenco  annesso  a 
questa  Convenzione,  la  cui  appartenenza  sarà  giudi- 
cata secondo  le  indicazioni  contenute  nell'elenco 
stesso. 

Art.  3.  —  Tutti  i  conti  mensili  con  le  rispettive 
pezze  di  appoggio  saranno  scambiati  in  base  al  giorno 
normativo  stabilito  dagli  articoli  1  e  2  fra  le  Ammini- 
strazioni interessate. 

Se  non  esistessero  piti  i  conti  e  le  relative  pezze  di 
appoggio,  le  Amministrazioni  postali  degli  Stati  con- 
traenti si  impegnano  ad  accordarsi  reciprocamente  i 
loro  buoni  uffici  per  poter  ricostruire  il  piti  esatta- 
mente che  sia  possibile  i  conti  smarriti  e  i  relativi 
annessi. 

I  conti  mensili  per  la  vecchia  Amministrazione 
postale  austriaca  saranno  trasmessi  alla  nuova  Am- 
ministrazione postale  austriaca. 

Art.  4.  —  I  versamenti  in  contanti  che  non  sono 
arrivati  all'Amministrazione  postale  competente  se- 
condo gli  articoli  1  e  2  dovianno  essere  portati  a 
credito  di  questa  Amministrazione,  e  le  sovvenzioni 
di  cassa  in  contanti  esegmite  da  una  Amministrazione 
non  competente  saranno  bonificate  a  questa. 

I  versamenti  e  i  prelevamenti  in  conto  corrente 
fatti  dagli  uffici  di  posta  formeranno  oggetto  di  un 
conto  fra  la  Cassa  postale  di  risparmio  di  Vienna  e 
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1922  l'Amministrazione  postale  alla  qiiale  appartiene,  in 

^^^^  ^  base  alte  disposizioni  dell'articolo  1,  l'ufficio  che  ha 
fatto  il  versamento  e  il  prelevamento. 

Art.  5.  —  Ogni  Amministrazione  do'^Tà  trasmet- 
tere 1  vaglia  postali  ordinari  non  pagati,  che  si  tro- 
vano presso  di  essa,  all'Amministrazione  che  è  in 
gi'ado  di  emettere  l'autorizzazione  di  pagamento  o 
di  munire  il  vaglia  del  visto  per  data.  Quest'ultima 
Amministrazione  trasmetterà  i  titoli  regolarizzati  al- 
l'Amministrazione dalla  quale  l'ufficio  di  posta  spedi- 
tore attualmente  dipende,  e  ciò  per  il  rimborso  al 
mittente  secondo  le  norme  in  vigore  per  i  vaglia 
postali. 

I  vaglia  postali  che  non  possono  essere  rimborsati 
al  mittente  nel  termine  di  tre  mesi  dal  giorno  dell'emis- 
sione dell'autorizzazione  di  pagamento  o  del  visto  per 
data,  debbono  essere  considerati  come  perenti. 

I  vaglia  postali  emessi  per  rimborso  di  assegni  non 
pagati  saranno  da  pagarsi  ai  destinatari  da  quell'Am- 
ministrazione postale  che  va  considerata,  secondo  gli 
articoli  1  e  2,  come  Amministrazione  mittente  del- 
l'invio gravato  di  assegno. 

Qualora  i  singoli  Stati  successori  avessero  tratte- 
nuto l'importo  di  assegni  o  di  titoli  riscossi,  le  loro 
Amministrazioni  postali  dovranno  i)rendere  le  dispo- 
sizioni necessarie  per  il  pagamento  ai  mittenti  degli 
oggetti  gravati  di  assegno  o  dei  titoli  da  riscuotere. 

A  tale  uopo  esse  devono  autorizzare  le  Ammini- 
strazioni postali  competenti,  secondo  gii  articoli  1  e 
2,  ad  effettuare  il  pagamento  contro  deconto. 

II  termine  di  perenzione  fissato  nel  secondo  capo- 
verso del  presente  articolo  vale  anche  per  i  vaglia 
per  rimborso  di  assegni  o  per  riscossione  di  effetti. 

Art.  6.  —  Sui  vaglia  postali  già  pagati  e  su  quelli 
ancora  da  pagarsi  ai  sensi  dell'articolo  5,  ogni  Am- 
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ministrazione  che  effettua  un  pagamento  dovrà  for-  1922 

nire  all'Amministrazione  che  deve  essere  considerata  ^"^  ^ 

come  Amministrazione  mittente  ai  sensi  degli  articoli 
1  e  2  delle  speciali  distinte  di  credito  espresso  in  co- 
rone austro -ungariche  ; 

a)  per  i  vaglia  postali  emessi  fino  al  31  ottobre 
1918  inclusivo  ; 

b)  per  vaglia  postali  emessi  dopo  tale  giorno. 
Le  distinte  di  credito  per  vaglia  postali  emessi  fino 

al  31  ottobre  1918  saranno  inviate  all'Aniministra- 
zione  postale  Austriaca,  e  le  altre  alle  iVmministra- 
zioni  competenti  secondo  gli  articoli  1  e  2. 

Art.  7.  —  Per  ciò  che  riguarda  la  responsabilità 
-per  lo  smarrimento,  la  manomissione  o  la  avaria  di 
in^ii  postali  si  contiene   quanto   segue  : 

In  tesi  generale  è  l'Amministrazione  postale  da  con- 
siderarsi come  mittente  secondo  gli  articoli  1  e  2, 
quella  che  deve  istruire  le  pratiche  in  materia  di  in- 
dennizzi e  stabilire  in  base  alle  norme  postali  allora 
vigenti,  il  diritto  all'indennità  e  l'ammontare  di 
questa. 

Le  pratiche  in  materia  di  indennità,  concernenti 
la  vecchia  Amministrazione  postale  Austriaca  do- 
vranno essere  espletate  dall'Amministrazione  po- 
stale di  quello  Stato  successore,  nel  cui  territorio  si 
trova  attualmente  l'ufficio  d'impostazione. 

Per  gli  obblighi  di  indennità  risultanti  da  queste 
pratiche  in  seguito  a  smarrimento,  manomissione 
od  avaria  di  invii  postali  è  in  massima  responsabile 
l'Amministrazione  postale  competente  secondo  la 
data  d'impostazione,  a  meno  che  non  risulti  provato 
che  il  danno  è  a  carico  di  un'altra  Amministrazione 
postale.  In  questo  caso  all'Amministrazione  postale 
mittente  resta  riservato  il  ricorso  contro  l'Ammini- 
strazione responsabile. 
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1922  Queste  domande  di  regresso  non  debbono  essere 

^^^^  ®  soddisfatte  in  contanti,  ma  essere  inscritte  in  un 
conto  speciale  in  corone  austro-ungariche.  Dopo  ri- 
conosciute dalla  rispettiva  Amministrazione  postale, 
queste  domande  di  regresso  saranno  comprese  nel 
conto  generale  previsto  dall'articolo  14. 

Per  quanto  riguarda  gli  obblighi  di  indennità  spet- 
tanti alla  vecchia  Amministrazione  postale  austriaca 
si  dà  facoltà  alle  Amministrazioni  postali  degli  Stati 
successori  di  soddisfarli,  o  pure  di  riservare  la  loro 
realizzazione  all'atto  della  regolarizzazione  generale 
dei  debiti  della  cessata  Amministrazione  austriaca. 
Tutte  le  indennità  pagate  per  conto  della  cessata  Am- 
ministrazione postale  austriaca  dovranno  essere 
inscritte,  dall'Amministrazione  che  effettuò  i  paga- 
menti, in  un  conto  espresso  in  corone  austro-unga- 
riche, che  verrà  poi  compreso  nel  conto  generale 
previsto  dall'articolo  14. 

Le  domande  di  indennità  riconosciute  fondate,  ma 
non  soddisfatte,  debbono  essere  raccolte  per  essere 
comprese  nella  regolarizzazione  generale  dei  debiti 
della  cessata  Amministrazione  austriaca. 

I  documenti  (dossiers)  riferentisi  agli  obblighi 
di  indennità  della  cessata  Amministrazione  postale 
austriaca  dovranno  tenersi  a  disposizione,  allo  scopo 
di  un  eventuale  esame,  per  la  durata  massima  di 
due  anni  a  partire  dalla  data  della  spedizione  del 
conto  o  della  distinta. 

Per  gli  invii  postali  i)ro venienti  dai  paesi  che  appar- 
tenevano in  precedenza  all'estero  rispetto  all'Austria, 
fa  le  pratiche  necessarie  concernenti  i  risarcimenti 
verso  questi  paesi  quell'Amministrazione  postale  alla 
quale  appartiene  l'ufficio  di  cambio  di  entrata. 

Questa  Amministrazione  sarà  anche  incaricata  in 
massima  di   pagare   l'indennità  al  rispettivo   Stato 


ITALIA    E    VARI    STATI  329 

estero,  senza  pregiudizio  del  diritto  di  pretendere  il  1922 

rimborso  della  somma  pagata  dall'Amministrazione  ^^"  ^ 

sul  territorio  della  quale  è  provato  sia  avvenuto  il 
danno. 

I  pagamenti  delle  somme  per  regresso  risultanti  a 
carico  della  vecchia  Amministrazione  postale  au- 
striaca saranno  effettuati  per  suo  conto,  oppure  sa- 
ranno riservati  alla  regolarizzazione  generale  dei 
debiti  della  cessata  Amministrazione  austriaca  verso 
l'antico  estero. 

Le  somme  per  regresso,  che  fossero  state  eventual- 
mente pagate,  non  devonsi  comprendere  nel  conto 
generale  previsto  dall'art.  14, 

I  risarcimenti  che  sono  a  carico  degli  Stati  succes- 
sori  dovranno    essere   regolati    caso    per    caso. 

Le  disposizioni  di  questo  articolo  non  saranno  ap- 
plicabili alle  pratiche  per  indennizzi  fra  Stati  succes- 
sori, fino  al  momento  in  cui  non  sia  stato  conchiuso 
a  questo  riguardo  uno  speciale  accordo. 

Art.  8.  —  Le  Amministrazioni  postali  degli  Stati 
successori  dovranno  ricuperare  dagli  impiegati  pas- 
sati dall'antica  Amministrazione  postale  austriaca,  o 
da  quella  di  un  altro  Stato  successore  alle  proprie 
dipendenze,  tutti  i  risarcimenti  di  qualsiasi  titolo 
derivanti  dal  loro  anteriore  servizio  e  fondati  sui 
regolamenti  postali. 

II  ricupero  si  eifettuerà  secondo  i  principi  e  le 
norme  vigenti  per  tali  obblighi  presso  l'Amministra- 
zione da  cui  l'impiegato  dipendeva. 

Le  somme  ricuperate  a  tale  titolo  saranno  por- 
tate in  conto  dell'Amministrazione  postale  creditrice, 
e  comprese  nel  conto  generale  previsto  dall'articolo  14. 
Viceversa  se  dalla  verifica  contabile  risultassero  in 
favore  degli  impiegati  anzidetti  dei  crediti,  questi 
dovranno  essere  conteggiati  in  favore  dell'Ammini- 
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1922  strazione   da   cui   dipendono   presentemente   i  detti 

^  ^  imi)iegati,  perchè  provveda  a  rimborsarli. 

AnT.  9.  —  Ogni  Amministrazione  do\Tà  comici- 
lare  il  conto  dei  suoi  crediti  in  corone  austro -ungariche 
e  trasmetterlo  all'Amministrazione  debitrice.  Questa 
potrà  presentare  le  sue  osservazioni  al  conto  entro 
quattro  mesi  dall'avvenuta  spedizione.  In  caso  con- 
trario il  conto  si  considererà  come  accettato. 

Parte  seconda. 

Amministrazione  postale  militare  e  da  campo  imperiale 
e  reale  e  amministrazioni  postali  degli  Stati  successori. 

Art.  10.  —  La  data  del  31  ottobre  1918  è  fissata 
anche  come  giorno  di  chiusura  della  gestione  dell'an- 
tica Amministrazione  postale  della  Bosnia  ed  Erze- 
gcvina. 

Tutti  gli  uffici  postali  della  Bosnia  ed  Erzegovina 
sono  quindi  da  considerarsi  come  appartenenti  al 
Eegno  dei  Serbi-Croati-Sloveni  a  partire  dal  1°  no- 
vembre 1918. 

Le  disposizioni  contenute  nella  prima  parte  della 
presente  Convenzione  si  applicano  per  analogia  agli 
obblighi  risultanti  dalla  gestione  dell'Amministra- 
zione militare  della  Bosnia  Erzegovina. 

Art.  11.  —  Gli  uffici  postali  da  campo  e  di  tappa 
sono  considerati,  fino  alla  cessazione  della  loro  atti- 
vità, come  appartenenti  alla  Amministrazione  impe- 
riale e  reale  della  posta  da  camjjo. 

Art.  12.  —  I  vaglia  jjostali  da  campo  non  ancora 
pagati  saranno  trasmessi  all'Amministrazione  postale 
competente,  secondo  la  residenza  o  la  sede  del  recla- 
mante, per  l'ulteriore  trattazione. 

I  vaglia  postali  da  campo  già  pagati,  o  che  dovranno 
essere    pagati    dalle    Amministrazioni    postali  degli 
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Stati  successori,  giusta  il  primo  alinea,  saranno  riu-  1922 

ni  ti  in  un  conto  separato.  ^^^'^  ^ 

Questo  conto  sarà  trasmesso,  i^er  il  riconoscimento, 
iill'ufficio  incaricato  della  liquidazione  della  imperiale 
e  reale  posta  da  camino,  e  sarà  compreso  nel  conto 
generale  secondo   l'articolo  14,    . 

Art.  13.  —  Gli  obblighi  di  risarcimento  e  di  re- 
gTesso  della  vecchia  Amministrazione  imperiale  e 
reale  della  posta  da  campo  saranno  da  regolarsi  in 
analogia  all'articolo  7  dall'ufficio  incaricato  della 
liquidazione. 

Parte  terza. 
Disposizione  finali. 

Art.  14.  —  L'Amministrazione  postale  austriaca 
si  presta  a  servire  come  ufficio  comune  per  il  conto 
generale  da  regolarsi  in  conformità  della  presente  Con- 
venzione. 

Perciò  sono  da  trasmettersi  ad  essa  tutti  i  conti  ac- 
cettati. In  base  agii  stessi  sarà  stabilito  il  saldo  finale 
per  ciascuna  Amministrazione  postale.  Il  risultato  del 
conto  generale  sarà  comunicato  a  tutte  le  Ammini- 
strazioni contraenti. 

L'Amministrazione  postale  austriaca  fornirà,  a  ri- 
chiesta, tutte  le  informazioni  necessarie,  e  si  metterà 
direttamente  d'accordo  con  gli  organi  delegati  degli 
Stati  contraenti. 

Art.  15.  —  La  questione  del  pagamento  del  saldo 
finale  è  riservata  alla  regolarizzazione  generale  con- 
cernente l'adempimento  degli  obblighi  delle  Ammini- 
strazioni statali  interessate. 

È  lasciato  in  facoltà  delle  Amministrazioni  degli 
Stati  contraenti  di  stabilire,  secondo  i  loro  regola- 
menti interni,  il  modo  di  soddisfare  alle  richieste 
dei  reclamanti. 
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1922  Art.  16.  —  Se  all'atto  della  esecuzione  di  questa 

^P"  ®  Convenzione  sorgessero  delle  divergenze  d'opinione 
fra  gli  Stati  contraenti  e  non  fosse  già  istituita  per  la 
soluzione  di  controversie  interstatali  una  corte  arbi- 
trale stabile  generale,  sarà  nominato  un  apposito 
Tribunale  arbitrale. 

Questo  Tribunale  arbitrale  sarà  composto  di  un 
membro  delegato  dalla  Kepubblica  austriaca  o,  se 
del  caso,  dall'ufficio  incaricato  della  liquidazione  della 
posta  imperiale  e  reale  militare  e  da  campo,  e  di  un 
membro  nominato  d'accordo  con  gli  altri  Stati  con- 
traenti. Questi  due  membri  eleggeranno  un  i3residente 
che  dovrà  appartenere  ad  uno  degli  Stati  contraenti, 
elle  non  sia  già  rappresentato  nel  Tribunale  arbi- 
trale. 

Nel  caso  in  cui  i  due  arbitri  non  riuscissero  a  met- 
tersi d'accordo  sulla  scelta  del  loro  presidente,  questi 
sarà  eletto  a  maggioranza  di  voti  da  tutti  gli  Stati 
contraenti. 

La  sede  del  Tribunale  arbitrale  sarà  Vienna. 

Gli  Stati  contraenti  si  obbligano  di  prestare  al 
Tribunale  arbitrale  tutto  l'appoggio  necessario  al- 
l'adempimento delle  sue  funzioni. 

Le  spese  del  Tribunale  arbitrale  saranno  sopportate 
dagli  Stati  interessati  in  proporzione  dei  casi  sotto- 
posti alla  sua  decisione. 

lia  quota-parte  delle  spese  a  carico  di  ciascuno  Stato 
interessato  sarà  fissata  caso  per  caso  dal  Tribunale 
arbitrale. 

Il  Tribunale  arbitrale  sarà  convocato  a  richiesta 
di  ogni  Stato  interessato  e  deciderà  a  maggioranza 
di  voti.  Il  presidente  vota  per  ultimo. 

La  decisione  del  Tribunale  arbitrale  è  obbligatoria 
per  tutti  gli  Stati  firmatari  e  non  vi  sarà  appello 
contro  le  sue  decisioni. 
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Art.  17.  —  La    presente    convenzione    sarà    ra-  1922 

tifìcata.  ^  ^P"l^ 

Jie  ratifìclie  saranno  comunicate  dagli  Stati  inte- 
ressati, al  più.  presto  possibile,  al  Governo  italiano. 
Il  Governo  italiano  ne  darà  comunicazione  agli  altri 
Stati  firmatari. 

Le  ratifiche  saranno  depositate  negli  Archivi  del 
Governo  italiano. 

Questa  Convenzione  entrerà  in  vigore  dopo  seguita 
la  ratifica  da  parte  di  tutte  le  Alte  Parti  contraenti. 

Appena  pervenute  tutte  le  ratifiche,  sarà  redatto 
un  apposito  processo  verbale,  la  data  del  quale  sarà 
anche  la  data  dell'entrata  in  vigore  della  presente 
Convenzione. 

In  fede  di  che  i  plenipotenziari  suddetti  hanno 
firmato  la  presente  Convenzione. 

Fatto  a  Roma,  il  sei  aprile  millenovecento  ventidue, 
in  italiano,  in  francese  ed  in  tedesco  ;  il  testo  italiano 
e  francese  faranno  egualmente  fede.  In  caso  di  diver- 
genza, sarà  consultato  il  testo  tedesco.  In  questo  caso 
farà  fede  quello  dei  due  testi  italiano  o  francese  che 
è  conforme  al  testo  tedesco. 

Fatto  in  un  solo  esemiDlare,  che  resterà  depositato 
presso  gli  Archivi  del  Governo  del  Eegno  d'Italia, 
di  cui  sarà  trasmessa  copia  autentica  a  ciascuno 
degli  Stati  firmatari. 

Per  r  Austria  : 

RÈMI   KWIATKOWSKI. 

Per  la  Cecoslovacchia  : 

VliASTIMIL   KyBAL. 

Per  V Italia  : 
Imperiali. 
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1922  Per  la  Polonia  : 

^  ^P"^^  Maciej  Loret. 


Per  il  Regno  Serbo  Croato  e  Sloveno 
Dr.  Rybab. 

Per  la  Romania  : 
Ef.  Antonesco. 


Ratifica  deiritalia  :  15  marzo  1924. 
Esecuzione  per  R.  Decreto  Legge  :  lo  dicembre  1923, 
n.  3238. 

Convertito   in  Legge  :   31  gennaio  1926,   n.   955. 
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1922 
PEOTOCOLLO  FINALE.  ^  ^^""'^^ 

Poicliè  l'elenco  previsto  all'art.  2  della  presente 
Convenzione,  in  difetto  di  dati  esatti  da  parte  di 
qualche  Amministrazione  Postale,  non  ha  j)otuto  es- 
sere definitivamente  redatto,  ciascuna  Amministra- 
zione Postale,  dopo  avere  ottenuto  il  consenso  delle 
altre  Amministrazioni  interessate,  è  tenuta  a  tra- 
smettere gli  elenchi  rispettivi  alla  Segreteria  della 
Conferenza  di  Eoma,  presso  il  Ministero  degli  Affari 
Esteri  del  Eegno  d'Italia,  al  più  presto  possibile,  e 
al  piti  tardi  entro  un  mese  dalla  data  della  ratifica 
della  presente  Convenzione  da  parte  del  proprio  Go- 
verno. 

Eoma,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue. 

Per  V Austria  :  Rèmi  Kwiatkowski. 

Per  la  Cecoslovacchia  :  Vlastimil,  Kybal. 

Per  V Italia  :  Imperiali. 

Per  la  Polonia  :  Maciej  Lobet. 

Per  il  Regno  dei  Serbi  Croati  e  Sloveni  :  Dr.  Rybar. 


1922 
6  aprile 


336  ITALIA   E    VAKI   STATI 

XXXVII. 

6  aprile  1922. 
EOMA. 

Conveiuione  tra  l'Italia,  l'Austria,  la  Polonia,  il  Regno  Serbo-Croato-Sloveno,  la  Romania, 
e  l' Ungheria  allo  scopo  di  evitare  la  doppia  imposizione. 

(N.  28  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

L'Austria,  l'Italia,  la  Polonia,  il  Eegno  Serbo, 
Croato  e  Sloveno,  la  Eomania  e  l'Ungheria  deside- 
rosi di  evitare  la  doppia  imposizione, 
volendo  concludere  una  convenzione  a  questo  ri- 
guardo, le  Alte  Parti  contraenti  hanno  nominato 
come  loro  plenipotenziari  : 

IL   PRESIDENTE   FEDERALE 
DELLA   REPUBBLICA   AUSTRIACA  : 

il  Signor  Eémi  Kwiatkowski,  Inviato  Straordina- 
rio e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

SUA   MAESTÀ   IL   RE   D 'ITALIA  : 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Eegno,  Ambasciatore  ; 


IL   CAPO   DELLO   STATO   POLACCO  : 

il  Signor  Macie]  Loret,  Incaricato  d'Affari  dello 
Stato  polacco  a  Eoma  ; 
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SUA    MAESTÀ    IL    KE    DEI    SERBI,    CROATI   E    SLOVETsI  :  1922 

6  aprile 

il  Signor  Ottokar  Eybàr,  ex  deputato  : 

SUA   MAESTÀ   IL   RE   DI   ROMA^•IA  : 

il  Signor  Al  Em.  Lahovary,  Inviato  Straordinario 
e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

SUA   ALTEZZA   IL   REGGENTE   D 'UNGHERIA  : 

il  Conte  ISTemes  de  Hidvég,  Inaiato  Straordinario 
e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  pieni  poteri, 
trovati  in  buona  e  debita,  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1 .  —  L'imposta  reale  che  colpisce  i  beni 
immobili  può  essere  applicata  solamente  dallo  Stato 
nel  quale  questi  immobili  sono  situati,  anche  quando 
essi  appartengono  al  suddito  di  un  altro  Stato  Con- 
traente. 

Art.  2.  —  L'imposta  sul  reddito  proveniente  dal- 
l'impiego di  capitali  mobiliari  e  l'imposta  sulle  ren- 
dite natalizie  sono  applicate  dallo  Stato  nel  quale  il 
creditore  ha  il  suo  domicilio,  e,  nel  caso  di  garanzia 
immobiliare,  dallo  Stato  nel  quale  gli  immobili  sono 
situati.  Ai  sensi  di  questa  disposizione  sarà  conside- 
rato come  domicilio  la  sede  principale  degli  affari  e 
degli  interessi  del  contribuente. 

Quando  si  tratta  di  interessi  di  titoli  emessi  dallo 
Stato,  dalle  Provincie,  dai  Commii  o  da  altre  persone 
morali  regolarmente  costituite  secondo  la  legisla- 
zione interna  degli  Stati  Contraenti,  ovvero  i  titoli 
emessi  da  Società  per  azioni,  da  Banche  ed  altri  Isti- 
tuti di  credito,  l'imposta  è  applicata  dallo  Stato  nel 
quale  si  trova  il  debitore. 

22 


338  ITALIA   E    VARI   STATI 

1922  La  regola  prevista  dal  comma  precedente  si  àp- 

apn  e  piiea  anche  alla  tassazione  degli  interessi  di  depositi 
a  risparmio  o  in  conto  corrente  nelle  Banche  ed  altri 
Istituti  di  credito. 

Se  l'Istituto  ha  la  sua  sede  in  uno  degli  Stati  Con- 
traenti ed  ha  delle  succursali  in  uno  o  piti  degli  altri 
Stati  Contraenti,  la  parte  degli  interessi  dovuta  dalle 
succursali  sarà  tassata  dallo  Stato  nel  quale  queste 
si  trovano. 

Art.  3.  —  L'imposta  sui  redditi  di  lavoro,  com- 
presi i  redditi  delle  professioni  libere,  è  applicata  dallo 
Stato  sul  territorio  del  quale  è  esercitata  l'attività 
personale  dalla  quale  il  reddito  proviene. 

Quando  si  tratta  di  stipendi,  assegTii,  pensioni, 
salari,  ed  altre  retribuzioni  pagate  dallo  Stato,  dalle 
Provincie,  dai  Comuni  ed  altre  persone  morali  pub- 
bliche regolarmente  costituite  secondo  la  legislazione 
interna  degli  Stati  contraenti,  l'imposta  è  applicata 
dallo  Stato  nel  quale  si  trova  il  debitore. 

Art.  4.  —  I/imposta  sui  redditi  provenienti  dal- 
l'esercizio di  im 'industria  o  di  un  commercio  di  qual- 
siasi specie,  è  applicata  dallo  Stato  sul  territorio  del 
quale  l'impresa  industriale  o  commerciale  ha  la  sua 
sede,  anche  quando  questa  estende  la  sua  attività 
nel  territorio  di  un  altro  Stato  contraente. 

Se  l'impresa  ha  la  sua  sede  in  uno  degli  Stati  con- 
traenti ed  ha  in  un  altro  Stato  contraente  una  suc- 
cursale, una  filiale,  uno  stabilimento,  un  organismo 
commerciale  stabile  o  un  rappresentante  perma- 
nente, ciascuno  degli  Stati  contraenti  colpirà  d'im- 
posta la  parte  di  reddito  prodotta  sul  suo  territorio.  A 
questo  effetto  le  autorità  finanziarie  degli  Stati  inte- 
ressati potranno  chiedere  al  contribuente  di  presen- 
tare i  bilanci  generali,  bilanci  speciali  e  ogni  altro 
documento  previsto  dalle  leggi  di  quegli  Stati. 
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Art.  5.  —  L'imposta  sulle  atantièmes)),  che  esiste  1922 


0  elle  sarà  introdotta  negli  Stati  contraenti,  è  appli- 
cata, in  mancanza  di  accordi  speciali,  secondo  la 
legislazione  interna  di  ogni  Stato. 

Art.  6.  — L'imposta  personale  sull'insieme  dei  red- 
diti del  contribuente  è  applicata  da  ciascuno  degli 
Stati  contraenti  secondo  le  regole  seguenti  : 

1.  Ai  redditi  provenienti  : 

a)  da  beni  immobili  ; 

b)  da  crediti  ipotecari  ; 

e)  dall'industria  o  dal  commercio  ; 

d)  dal  lavoro  ; 
saranno  applicate  le  stesse  regole  fissate  per  questi 
redditi  dagli  articoli  precedenti. 

2.  Per  ogni  altra  specie  di  reddito  la  tassazione 
sarà  fatta  nello  Stato  dove  il  contribuente  ba  la  sua 
residenza. 

Secondo  la  presente  disposizione  sarà  considerata 
come  residenza  il  luogo  dove  il  contribuente  ha  una 
dimora  abituale  con  circostanze  che  autorizzino  a 
credere  che  egli  abbia  la  intenzione  di  mantenerla. 

Allorché  il  contribuente  ha  due  o  piti  residenze  si 
farà,  in  mancanza  di  speciali  convenzioni  contrarie, 
ima  ripartizione  proporzionale  del  reddito  secondo 
la  dui'ata  della  residenza  in  ciascuno  degli  Stati 
contraenti . 

In  mancanza  di  una  residenza  qualsiasi  nel  senso 
suindicato,  la  tassazione  del  reddito  suddetto  potrà 
essere  fatta  avendo  riguardo  solamente  alla  dimora. 

Art,  7.  —  L'imposta  sul  patrimonio  prelevata 
una  sola  volta  può  essere  applicata  da  ciascuno  degli 
Stati  contraenti  sulla  parte  dei  beni  del  contribuente 
che  esistono  sul  territorio  di  questo  Stato. 

Per  i  beni  rappresentati  da  : 
a)  immobili  : 
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1922  b)  crediti  ipotecari  ; 

^^"  ^  e)  imprese  industriali  o  commerciali  : 

l'esistenza  sul  territorio  di  uno  degli  Stati  contraenti, 
ai  fini  dell'applicazione  dell'imposta  sul  patrimonio, 
è  determinata  dai  principi  adottati  negli  articoli 
precedenti  per  la  tassazione  dei  redditi  iirovenienti 
da  tali  beni. 

Sarà  regolato  da  accordi  speciali  da  conchiudere  fra 
gli  Stati  contraenti  il  trattamento  da  farsi  ai  capitali 
mobiliari  (compresi  i  titoli  al  nome  o  al  portatore)  di- 
versi da  quelli  contemplati  alla"  lettera  b)  del  prece- 
dente comma.  In  difetto  di  simili  accordi,  ciascuno 
degli  Stati  contraenti  applicherà  la  sua  legislazione 
interna. 

Art.  8.  —  Quando  il  contribuente  abbia  dei  )3eni 
all'estero  pertinenti  al  territorio  di  un  altro  Stato 
contraente  e  acquistati  dopo  la  data  determinante 
l'applicazione  dell'imposta  sul  patrimonio  in  questo 
Stato,  il  loro  ammontare  è,  in  mancanza  di  prova  con- 
traria, presunto  come  acquistato  mediante  beni  sog- 
getti all'imposta  sul  i)atrimonio  nello  Stato  al  quale  il 
contribuente  appartiene. 

Art.  9.  —  Le  regole  stabilite  dall'art.  7  della  pre- 
sente convenzione,  in  rapporto  all'imposta  sul  patri- 
monio prelevata  per  una  sola  volta,  si  applicano  anche 
all'imposta  sul  patrimonio  di  carattere  permanente, 
che  esista  in  qualcuno  degli  Stati  contraenti  o  che  vi 
sarà  adottata  per  l'avvenire. 

Art.  1 0.  —  Allorché  è  provato  che  l'azione  delle 
autorità  finanziarie  dei  diversi  Stati  ha  avuto  per 
il  contribuente  l'eiìetto  di  una  doppia  imposizione, 
costui  potrà  reclamare  contro  tal  fatto  allo  Stato  al 
quale  egli  appartiene.  Se  questo  reclamo  è  riconosciuto 
fondato,  lo  Stato  in  questione  potrà  nell'interesse  del 
contriluiente  domandare,  per  via  diplomatica,  che  le 
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autorità  finanziarie  degli  Stati  che  hanno  fatta  la  1922 

tassazione  s'intendano,  in  modo  equo,  per  evitare  la  ^"^^^  ^ 

doppia  imposizione. 

Art.  11.  —  Gli  accordi  stabiliti  dalla  presente 
convenzione  lasciano  impregiudicate  le  disposizioni 
contenute,  in  materia  d'imposta,  nel  Trattato  di  San 
Germano  e  nel  Trattato  di  Trianon  e  nelle  convenzioni 
particolari  concMuse  o  da  conchiudersi  tra  le  Alte 
Parti  contraenti. 

Art.  12.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  si  impegnano 
a  prestarsi  assistenza  reciproca,  per  facilitare  l'appli- 
cazione e  la  riscossione  delle  imposte  dirette. 

Una  convenzione  separata  fisserà  le  regole  alle 
quali  questa  assistenza  sarà  soggetta. 

Art.  13.  —  La  presente  convenzione  avrà  effetto  : 

1.  Per  l'imi30sta  sul  patrimonio,  dal  giorno  del- 
l'entrata in  vigore  della  legge  rispettiva  in  ciascuno 
degli  Stati  contraenti. 

2.  Per  le  imi)oste  indicate  agli  articoli  da  1-6, 
a  partire  dal  1°  gennaio  1923  per  ciò  che  riguarda  la 
tassazione  che  si  riferisce  all'anno  1923  ed  all'avve- 
nire. 

Art.  11.  —  La  presente  convenzione  sarà  ratifi- 
cata al  piti  presto  possibile. 

Ciascuno  Stato  trasmetterà  la  propria  ratifica  al 
Governo  italiano,  che  ne  darà  comunicazione  a  tutti 
gli  altri  Stati  firmatari. 

Le  ratifiche  rimarranno  depositate  negli  Archivi 
del  Governo  italiano. 

La  presente  convenzione  impegnerà  reciproca- 
mente gli  Stati  contraenti  che  l'avranno  ratificata 
senza  che  sia  necessario  di  attendere  la  ratificazione 
di  tutti  gli  altri. 

Ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti  potrà  denun- 
ciare la  presente  convenzione  di  fronte  ad  uno  o  più 
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6  aprile 


Stati  cop.traenti  per  l'armo  solare  seguente  con  un 
preavviso  di  otto  mesi. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  suddetti  hanno 
firmato  la  presente  convenzione. 

Fatto  a  E  orna,  il  sei  aprile  millenovecento  ventidue 
in  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  un  solo  esemplare  che  rimarrà  deposi- 
tato negli  Archivi  del  Governo  del  Eegno  d'Italia  e 
copie  autentiche  del  quale  saranno  rimesse  a  ciascuno 
degli  Stati  firmatari. 

Per  V Austria  : 

RÈMI   KWTATSKOWKI. 

Per  V Italia  : 
Imperiali. 

Per  la  Polonia  : 

Maciej  Loret, 

Per  il  Regno  Serbo  Croato  e  Sloveno: 
Dr.  Rybab. 

Per  la  Romania  : 

A.  Em.  Lahovary 

Per  V  Ungheria  : 

Nemes. 


Ratifica  delVItalia  :  31  luglio  1926. 

Esecuzione  'per  Legge  :  15  aprile  1926,  n.  1188. 
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XXXYIII. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

CoDveDziooe  per  il  fiiDziiiDaineiitfl  degli  uffici  di  verifica  e  compensazione. 
(N.  29  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

Allo  scopo  di  facilitare  la  sistemazione  delle  obbli- 
gazioni pecuniarie  contemplate  nell'art.  248  del 
Trattato  di  San  Germano,  (1)  ed  al  fine  di  conciliare 
con  le  attuali  condizioni  economiche  della  Eepnbblica 
austriaca  e  dei  suoi  sudditi  il  soddisfacimento  dei  ri- 
sarcimenti dovuti  riguardo  ai  beni,  diritti  ed  interessi 
dei  sudditi  italiani  aventi  riferimento  alle  disposi- 
zioni dell'art.  249  del  Trattato  medesimo,  le  Alte 
Parti  contraenti  convengono  quanto  appresso  : 

Art.  1.  —  I  sudditi  italiani  i  quali  abbiano  da 
recuperare  crediti  previsti  dall'art.  248  del  Trattato 
di  San  Germano  hanno  facoltà  di  fare  accordi  ami- 
chevoli con  i  rispettiAd  debitori  austriaci  al  fine  di 
ottenere  direttamente  da  essi  il  pagamento  dei  pro- 
pri crediti.  E  perciò  è  consentito  ai  creditori  italiani 
di  mettersi  in  corrispondenza  diretta  coi  debitori 
austriaci. 

Gli  accordi  fra  creditori  e  debitori  dovi'anno  essere 
conclusi  non  piti  tardi  del  31  dicembre  1922. 

Gli  accordi  sono  soggetti  alla  ratifica  dell'Ufficio 


(1)  Vedi  voi.  24°  pag.  588  della  presente  Raccolta. 
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1922  di  verifica  e  compensazione  italiano,  di  concerto  con 

apri  e        l'Ufficio  di  verifica  e  compensazione  austriaco. 

Quest'ultimo,  senza  pregiudizio  del  suo  diritto  di 
rifiutare  la  propria  adesione  in  singoli  casi,  s'impegna 
di  ratificare  gli  accordi  che  importino  una  soluzione 
diversa  da  quella  prevista  dall'art.  2  della  presente 
convenzione  fino  a  concorrenza  del  25  %  dell'ammon- 
tare complessivo  degli  accordi  conchiusi. 

Gli  accordi  non  ratificati  saranno  considerati  nulli 
e  privi  di  qualsiasi  efficacia. 

I  due  Governi  prenderanno  tutte  le  disposizioni 
di  ordine  interno  per  promuovere  e  facilitare  in 
quanto   è  possibile  la   conclusione   degli   accordi. 

Art.  2.  —  I  sudditi  austriaci  che  possedevano  in 
Italia  beni,  diritti  ed  interessi  devoluti  al  demanio 
dello  Stato  in  forza  del  E.  decreto  10  aprile  1921, 
n.  170  potranno  ottenere  che  detti  beni,  diritti  e  inte- 
ressi, compresi  i  crediti,  in  quanto  contengano  un 
attivo  disponibile  siano  impiegati  al  soddisfacimento 
dei  debiti,  che  essi  abbiano  verso  sudditi  italiani  e  che 
rispondano  alle  condizioni  previste  dall'articolo  218 
del  Trattato  di  San  Germano.  Dopo  avere  soddisfatto 
tali  debiti,  o  qualora  non  vi  siano  debiti  da  soddisfare 
essi  potranno  anche  ottenere  che  detti  beni,  diritti 
ed  interessi  siano  destinati  a  soddisfare  debiti  di 
altri  sudditi  austriaci  verso  sudditi  italiani,  rispon- 
denti alle  condizioni  di  cui  sopra. 

La  destinazione  dei  beni,  diritti  ed  interessi  ai  fini 
sopra  indicati  sarà  disposta,  a  domanda  della  parte 
interessata,  dall'Ufficio  di  verifica  e  compensazione 
italiano,  dietro  accertamento  dell'attivo  disponibile 
dei  beni,  diritti  ed  interessi  designati  dal  richiedente. 

Qualora  l'accoglimento  delle  domande  possa  recare 
pregiudizio  agli  interessi  dello  Stato  italiano,  l'Ufficio 
italiano  potrà  respingere  la  domanda  stessa. 
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Si  intendono  salve  in  ogni  caso  le  ragioni  di  terzi  1922 

fì      idilli*!  I  P 

sui  beni,  diritti  ed  interessi  che  formino  oggetto  della 
domanda. 

Art.  3.  —  I  crediti  italiani  che  non  formino  og- 
getto di  accordo,  o  per  i  quali  l'accordo  non  sia  stato 
portato  a  conclusione,  ovvero,  se  concluso,  non  abbia 
ottenuto  la  prescritta  ratificazione,  saranno  regolati 
nel  modo  i)revisto  dall'art.  248  del  Trattato  di  San 
Germano. 

Art.  4.  —  Gli  accreditamenti  risultanti  rispetti- 
vamente a  favore  dei  due  Uffici  e  dai  medesimi  lico- 
nosciuti,  sia  che  dipendano  dall'art.  248  sia  che  dipen- 
dano dall'art.  249  del  Trattato  di  San  Germano,  for- 
meranno un  unico  conto.  Alla  fine  di  ogni  mese  i  due 
Uffici  si  notificheranno  scambievolmente  la  situazione 
dei  rispettivi  conti.  Il  bilancio  delle  operazioni  tra  i 
due  Uffici  sarà  fatto  alla  fine  di  ogni  semestre. 

Qualora  dal  bilancio  risulti  un  saldo  attivo  a  favore 
dell'Ufficio  austriaco,  ne  sarà  tenuto  conto  al  fine  di 
compensare  gli  eventuali  saldi  passivi  che  risultas- 
sero a  carico  dell'Ufficio  stesso  nei  bilanci  succes- 
sivi. 

Eisultando  invece  un  saldo  attivo  a  favore  dell'Uf- 
ficio italiano,  l'Ufficio  austriaco  verserà,  nei  trenta 
giorni  successivi  l'ammontare  del  detto  saldo  in  valuta 
italiana,  però  non  oltre  i  limiti  seguenti  :  due  milioni 
di  lire  nel  primo  e  altrettanto  nel  secondo  semestre  ; 
due  milioni  e  cinquecentomila  lire  nel  terzo  e  al" 
trettanto  nel  quarto  semestre  ;  tre  milioni  di  lire  per 
ciascuno  dei  semestri  successivi.  Bette  somme  sa- 
ranno considerate  equivalenti  a  corone  austriache 
32.000.000,  cor.  40.000.000  e  cor.  48.000.000.  Tut- 
tavia, qualora  per  il  miglioramento  del  corso  della 
corona  austriaca  le  predette  somme  di  corone  con- 
sentissero   di    acquistare   unp.   maggiore    somma   di 
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1922  lire,  l'Ufficio  austriaco  dovrà  versare  anche  la  mag- 

apn  e         giore  somma  in  lire. 

Devono  essere  dedotti  da  tali  somme  i  pagamenti 
e  le  somministrazioni  eA^ntualmente  effettuate  nel 
semestre  corrente  e  nei  precedenti  da  debitori  au- 
striaci a  norma  dell'art.  1  e  dal  Governo  austriaco  a 
norma  dell'art.  5  della  presente    convenzione. 

Il  pagamento  della  eventuale  rimanenza  a  debito 
dell'Ufficio  austriaco  sarà  eseguito  alla  scadenza  del 
semestre  successivo,  tenuto  conto  dell'eventuale 
saldo  attivo  cbe  venisse  allora  a  risultare  a  favore  del- 
l'Ufficio austriaco  e  dei  pagamenti  e  delle  sommini- 
strazioni ai  sensi  degli  articoli  1  e  5. 

Così  si  procederà  fino  a  totale  estinzione  dei  rap- 
porti di  credito  e  debito  fra  i  due  Uffici. 

Alla  chiusura  definitiva  delle  operazioni  le  eventuali 
rimanenze  che  risultassero  a  favore  dell'Ufficio  au- 
striaco saranno  portate  a  credito  dell'Austria  in  conto 
delle  sue  obbligazioni  di  liparazioni  ai  termini  del- 
l'art. 189,  comma  a),  del  Trattato  di  San  Germano, 
esclusi  i  versamenti  semestrali  eventualmente  fatti 
dall'Ufficio  austriaco  nel  corso  delle  operazioni  ; 
questi  saranno  impiegati  a  soddisfare  altre  passività 
dell'Austria  verso  l'Italia  che  eventualmente  fossero 
esistenti  al  momento  della  chiusura  definitiva  delle 
operazioni  fra  i  due  Uffici. 

Art.  5.  —  I  reclami  dei  cittadini  italiani  attinenti 
all'articolo  249  del  Trattato  di  San  Germano  po- 
tranno, a  richiesta  degli  aventi  diritto,  formare  og- 
getto di  accordi  amichevoli  per  mezzo  dei  due  Uffici. 
In  tal  caso  si  potrà  anche  convenire  che  i  pagamenti 
siano  regolati  a  parte,  mediante  somministrazione 
di  beni  in  natura  o  altre  attività  o  valori  equivalenti. 

AiiT.  f).  —  Di  mano  in  mano  che  sarà  effettuata  la 
liquidazione   dei   beni,   diritti   ed   interessi   apparto- 
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nenti  in  Italia  a  sudditi  austriaci  e  devoluti  al  dema-  1922 

nio  dello  Stato  in  forza  del  E.  Decreto  10  aprile  1921,  ^"  ^ 

n.  470,  l'Ufficio  italiano  di  verifìca  e  compensazione 
prenderà  in  carico  le  somme  provenienti  da  detta 
liquidazione  e  ne  accrediterà  l'Ufficio  austriaco,  dan- 
done conto  nelle  situazioni  mensili  e  nei  bilanci  se- 
mestrali di  cui  al  precedente  art.  4. 

Art.  7.  —  I  debiti  sorti  dopo  la  ripresa  delle  re- 
lazioni commerciali  fra  l'Italia  e  l'Austria  (8  aprile 
1919)  ed  i  beni,  diritti  ed  interessi  legittimamente 
acquistati  da  sudditi  austriaci  in  seguito  a  tale  ripresa 
saranno  trattati  esclusivamente  in  base  alle  dispo- 
sizioni di  diritto  comune  e  non  saranno  perciò  soggetti 
alle  disposizioni  del  Trattato  di  San  Germano  né  a 
quelle  della  presente  convenzione. 

Art.  8.  —  Il  soddisfacimento  dei  debiti  contem- 
plati nell'art.  248  nn.  3  e  4  del  Trattato  di  San  Ger- 
mano potrà  formare  oggetto  di  accordi  speciali  fra  il 
Governo  austriaco  ed  il  Consorzio  dei  portatori  di 
valori  esteri  in  Italia.  Gli  accordi  saranno  sottoposti 
alla  approvazione  del  Governo  italiano.  In  mancanza 
di  tali  accordi  detti  debiti  saranno  regolati  dagli 
Uffici  di  verifica  in  conformità  dell'art.  248  nn.  3  e  5. 

Art.  9.  —  Il  termine  di  cui  al  paragi\  7  dell'al- 
legato all'art.  248  del  Trattato  di  San  Germano  è 
portato  a  sei  mesi. 

Art.  10.  —  Per  tutto  quanto  non  provvede  la 
presente  convenzione  si  osserveranno  le  disposizioni 
di  cui  alle  Sezioni  III-IV-V-VI-YII  e  relativi  alle- 
gati della  parte  X  (clausole  economicbe)  del  Trattato 
di  San  Germano. 

Art.  11.  —  Gli  atti  ed  accordi  compiuti  in  virtù 
della  presente  convenzione  saranno  esenti  in  Austria 
da  qualsiasi  diritto  fiscale  e  saranno  esenti  in  ItaUa 
dalle  tasse  di  registro  e  bollo. 
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1922  L'eminciazioue  di  titoli  di  valori  mobiliari,  sia  negli 

^^"  ^  atti  e  accordi,  sia  nelle  procure  per  l'attuazione  di 
detti  atti  ed  accordi,  non  darà  luogo  ad  imposizione 
di  tasse  e  diritti  tanto  in  Italia  che  in  Austria. 

Ciascun  Ufficio  percepirà  i  propri  diritti  secondo  il 
Trattato  di  San  Germano  e  le  disposizioni  interne 
del  rispettivo  Governo. 

Art.  12.  —  Qualsiasi  divergenza  che  possa  sor- 
gere circa  l'interpretazione  e  l'applicazione  delle 
clausole  della  presente  convenzione  sarà  deferita  al 
Tribunale  arbitrale  misto  italo-austriaco.  Occorrendo, 
i  due  Uffici  potranno  deferire  al  Tribunale  arbitrale 
misto  anche  controversie  di  carattere  generale  atti- 
nenti sia  alle  clausole  della  presente  convenzione 
sia  alle  clausole  degli  articoli  248  e  249  del  Trattato 
di  San  Germano. 

Art.  13.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  s'impegnano 
a  prendere  tutte  le  misure  amministrative  e  legisla- 
tÌA'e  necessarie  per  assicurare  la  efficace  attuazione 
della  presente  convenzione. 

Le  modalità  di  carattere  esecutivo  saranno  fissate 
di  concerto  fra  i  due  Uffici. 

Fatto  a  Eoma  il  sei  aprile  millenovecentoventidue. 

Per  V Austria  : 

Kkmi  Kwiatkowski, 

Per  V Italia  : 
Imperiali. 


Esecuzione    per    11.     Ihcreto  :    10    seUemhre    1922, 
V.   13  66. 
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(Allegato  I). 


Ad  esplicazione  di  quanto  è  statuito  nell'art.  1 
della  convenzione  per  il  funzionamento  degli  Uffici 
di  compensazione  italiano  ed  austriaco,  le  AA.  PP. 
contraenti  ritengono  opportuno  dichiarare  quanto 
appresso  : 

1.  Gli  accordi  conclusi  fra  creditori  e  debitori 
dovranno,  a  diligenza  del  debitore  austriaco,  essere 
sottoposti  coi  relativi  documenti,  in  doppio  esemplare, 
all'Ufficio  austriaco  il  quale,  dopo  averli  esaminati, 
li  trasmetterà  all'Ufficio  italiano  con  il  j)roprio  visto 
di  approvazione,  ovvero  con  la  indicazione  dei  mo- 
tivi, per  i  quali  da  parte  sua  respinge  l'accordo  pre- 
sentato. 

2.  Gli  Uffici  prendono  l'impegno  di  ratificare 
colla  maggiore  sollecitudine  gli  accordi  conclusi  fra 
debitori  e  creditore.  Gli  Uffici  si  impegnano  altresì 
di  promuovere,  ciascuno  per  la  parte  che  lo  riguarda, 
le  opportime  misure  affinchè  gli  accordi  ratificati  pos- 
sano essere  eliettuati  al  ])m  presto  possibile  e  di  re- 
gola non  pili  tardi  di  tre  mesi  dal  giorno  in  cui  fu  ra- 
tificato l'accordo  dall'Ufficio  italiano. 

3.  La  limitazione  del  25  %  mentovata  nel  comma 
é^  dell'art.  1°  potrà  essere  applicata  in  mism^a  varia 
nei  singoli  accordi,  i^urchè  nell'insieme  non  sia  alte- 
rato tale  rapporto  con  l'ammontare  complessivo  degli 
accordi  conclusi. 

Non  sono  vincolati  in  alcun  caso  a  detta  limitazione 
gli  accordi  che  riguardino  crediti  derivanti  da  rap- 
porti di  famiglia  o  ereditari,  in  quanto  siano  soggetti 
all'articolo  248  del  Trattato  di  San  Germano. 


1922 
6  aprile 
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1922 
6  aprile  (ALLEGATO   II] 


In  considerazione  del  voto  manifestato  dal  Governo 
austriaco  acciocché  sia  consentito  ai  sudditi  austriaci 
di  concorrere  alle  vendite  clie  avranno  luogo  per  la 
liquidazione  dei  loro  beni  in  Italia,  il  Governo  ita- 
liano, desideroso  di  dimostrare  al  Governo  austriaco 
anche  per  questo  riguardo  le  proprie  benevoli  disposi- 
zioni, dichiara  che,  oltre  ai  casi  in  cui  per  eccezionali 
riguardi  possa  essere  applicato  il  disposto  dell'art.  4 
del  E.  Decreto  10  aprile  1921,  n.  470,  gli  antichi  pro- 
prietari austriaci  saranno  ammessi,  di  regola,  a  con- 
correre, quali  offerenti,  alle  vendite  di  liquidazione 
dei  loro  beni  che  avranno  luogo  ai  termini  dell'art.  7 
del  E.  Decreto  22  dicembre  1921,  n.  1962,  salvo  che 
il  Governo  italiano  si  riservi  eventualmente  di  porre 
la  loro  esclusione  in  quei  casi  in  cui  potesse  essere 
opportuno  di  adottare  una  tale  misura. 
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XXXIX. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

CoDTenzione  per  l'aDtiollaraento  degli  iDvestiinenti  effettuati  in  Austria  durante  la  guerra 
coD  somiDe  spettanti  a  sudditi  italiani  delle  vecchie  provincie. 

(N.  30  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

In  applicazione  delle  disposizioni  di  cui  al  para- 
gi-afo  12  dell'allegato  all'art.  249  del  Trattato  di 
S.  Germano,  e  con  riferimento  all'art.  5  della  conven- 
zione per  il  funzionamento  degli  Uffici  di  verifica  e 
compensazione  italiano  ed  austriaco,  gli  investimenti 
effettuati  nell'antico  Impero  d'Austria,  durante  la 
guerra  con  somme  spettanti  a  sudditi  italiani  delle 
vecchie  i^rovincie,   saranno   regolati   come   segue  : 

§  1.  Entro  il  termine  di  mesi  sei  dal  giorno  della 
firma  della  convenzione  dianzi  citato,  l'Ufficio  ita- 
liano ritirerà  i  titoli  relativi  a  detti  investimenti  che 
si  trovino  in  proprietà  di  sudditi  italiani  delle  vecchie 
Provincie  nel  Kegno  o  altrove  all'infuori  della  Bepub- 
blica  austriaca  e  ne  farà  consegna  all'Ufficio  austriaco 
contro  ricevuta  contenente  l'elencazione  dei  titoli 
consegnati. 

Xello  stesso  termine  di  mesi  sei  l'Ufficio  austriaco 
ritirerà  i  titoli  relativa  a  detti  investimenti  che  si 
trovino  in  proprietà  di  detti  sudditi  nel  territorio 
austriaco. 

A  tale  scopo  l'Ufficio  austriaco  farà  le  più  diligenti 
ricerche,  sia  di  propria  iniziativa,   sia  dietro  le  indi- 
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1922  cazioni    eventualmente    fornite    dagli   interessati    o 

6  aprile        dall'Ufficio  italiano. 

L'Ufficio  austriaco  rimetterà  all'Ufficio  italiano 
l'elenco  dei  titoli  ritirati. 

§  2.  I  titoli  consegnati  all'Ufficio  austriaco  e 
quelli  da  esso  ritirati,  previo  accertamento  delle  con- 
dizioni previste  dal  Trattato  di  S.  Germano  e  dal 
presente  accordo,  saranno  rivalutati  in  base  al  valore 
di  acquisto,  e  l'Ufficio  austriaco  si  darà  debito  verso 
l'Ufficio  italiano 

a)  del  capitale  risultante  dalla  rivalutazione  ; 

b)  degli  interessi  calcolati  al  5  %  annuo,  dal 
giorno  dell'investimento  a  quello  dell'accreditamento 
nel  conto  di  cui  al  successivo  paragrafo. 

Saranno  dedotte  le  somme  eventualmente  riscosse 
per  interessi. 

Tanto  il  capitale  che  gli  interessi  saranno  raggua- 
gliati in  valuta  italiana  al  tasso  di  cambio  previsto 
nel  comma  d)  dell'articolo  248  del  Trattato  di  San 
Germano. 

§  3.  Le  somme  risultanti  a  debito  dell'Ufficio 
austriaco  saranno  inscritte  a  credito  dell'LTfficio 
italiano  nel  conto  generale  di  compensazione  aperto 
fra  i  due  Uffici. 

Sono  anche  ammessi  pagamenti  diretti  in  base 
ad  accordi  accettati  dal  proprietario  dei  titoli. 

§  4.  Le  disposizioni  del  presente  atto  non  si  ap- 
plicano agli  investimenti  volontariamente  effettuati 
dai  sudditi  italiani,  ovvero  da  essi  liberamente  con- 
sentiti. 

§  5.  I  sudditi  italiani,  i  quali,  in  luogo  di  avva- 
lersi delle  disposizioni  del  presente  atto,  preferiscano 
sporgere  reclamo  al  T)-ibunale  arbitrale  misto  a  te- 
nore del  comma  e)  dell'art.  249  del  Trattato  di  San 
Germano,   ne   faranno   dichiarazione   all'Ufficio  ita- 
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liano  prima  che  scadano  i  sei  mesi  mentovati  al  pa-  1922 

ragrafo  1.  In  tal  caso  l'Ufficio  italiano  ne  informerà  apri  e 

immediatamente  l'Ufficio  austriaco  e  non  si  farà  luogo 
alla  rivalutazione  degli  investimenti  nei  loro  riguardi. 
§  6.  I  termini  mentovati  nel  parag.  1  del  pre- 
sente atto  potranno  essere  prorogati  di  altri  sei  mesi 
quando  ne  sia  fatta  richiesta  dall'Ufficio  italiano  al- 
meno un  mese  prima  della  scadenza.  In  tal  caso  la 
stessa  proroga  si  ai>pLicherà  anche  alle  disposizioni 
del  parag.  5. 

Fatto  a  Eoma  il  sei  aprile  millenoveceutoventidue. 

Per  V  Austria  : 

RÈMI    KWIATKOWSKI. 

Per  l'Italia  : 
Imperlali. 


Esecuzione    per    R.    Decreto  :    10    settembre    1922, 
n.  1365. 
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XL. 

6  aprile  1922. 

EOMA. 

ConvenzioDc  per  la  tacitazione  dei  reclami  delle  ditte  componenti  il  consorzio  fra  gli  esercenti 

l'industria  l'd  il  commercio  dei  legnami  nell'antico  Impero  d'Austria. 

(N.  31  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

Premesso  clie  le  ditte  italiane  indicate  nell'unito 
elenco,  le  qnali  possedevano  la  cittadinanza  italiana 
al  24  maggio  1914  e  clie  sono  riunite  in  consorzio,  sotto 
il  nome  di  Consorzio  fra  le  ditte  esercenti  il  commercio 
e  l'industria  dei  legnami  nella  ex  monarchia  austro- 
ungarica, reclamano  il  risarcimento  dei  danni  sof- 
ferti durante  la  guerra  nei  beni,  diritti  ed  interessi 
inerenti  alle  aziende  da  esse  costituite  nel  territorio 
dell'antico  Impero  d'Austria  ; 

considerato  clie  i  reclami  si  riferiscono  a  diversi 
titoli,  quali  in  ispecie  : 

a)  sequestro,  apprensione,  requisizione,  aspor- 
tazione, alienazione  di  legnami  ; 

b)  uso,  danneggiamento,  alienazione  di  beni 
immobili  ; 

e)  uso,  danneggiamento,  alienazione  di  beni  mo- 
bili, compresi  quelli  appartenenti  agli  agenti  delle 
ditte  predette,  in  quanto  i  medesimi  possedevano  la 
cittadinanza  italiana  al  14  maggio  1924  ; 

d)  i)erdite  e  altri  fatti  causati  da  vigilanza  di 

Stato,  gestione  coattiva  amministrativa  o  giudiziale  ; 

ritenuta  la  opportunità  di  tacitare  amichevolmente 

i  reclamanti  a  tenore  di  quanto  è  previsto  nell'articolo 
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5  della  convenzione  per  il  funzionamento  degli  Uffici  1922 

di  comx)ensazione  italiano  ed  austriaco  ; 

le  Alte  Parti  contraenti  hanno  convenuto  quanto 
segue  : 

Art.  1.  —  L'Ufficio  di  liquidazione  militare  au- 
striaco con  l'intervento  delle  singole  ditte,  o  di  un 
loro  rappresentante,  espleterà  con  la  massima  solle- 
citudine, e  non  oltre  il  termine  di  mesi  sei  dal  giorno 
della  firma  del  presente  atto,  le  operazioni  di  accerta- 
mento e  di  valutazione  dei  danni  arrecati  ai  beni, 
diritti  ed  interessi  di  ciascuna  in  conseguenza  dei 
fatti  enunciati  in  esordio  e  verificatisi  a  partire  dal 
25  maggio  1915. 

L'accertamento  sarà  eseguito  in  base  ai  documenti 
posseduti  dall'Ufficio  o  dalle  ditte,  nonché  con  ogni 
altro  utile  mezzo  di  investigazione,  tenendo  conto 
delle  indicazioni  che  venissero  fornite  o  suggerite 
dalle  ditte. 

Per  quanto  riguarda  i  legnami,  la  valutazione  sarà 
fatta  applicando  alle  specie  e  quantità  accertate  i 
seguenti  prezzi  : 

legname  tondo  di  qualsiasi  qualità  e  dimensione 
Lit.  30   (trenta)  per  metro  cubo  ; 

legname  squadrato  di  qualsiasi  qualità  e  dimen- 
sione Lit.  15   (quarantacinque)  per  metro  cubo  ; 

legname  segato  di  qualsiasi  qualità  e  dimensione 
Lit.  85   (ottantacinque)  per  metro  cubo. 

Ogni  valutazione  precedente  è  nulla  e  di  nessun 
effetto . 

I  beni  immobili  alienati  saranno  restituiti  in  na- 
tm'a,  e  in  mancanza  sarà  concesso  un  indennizzo  ai 
sensi  dell'articolo  219  del  Trattato  di  San  Germano. 

Tutti  gli  altri  danni  e  reclami  accertati  saranno  ri- 
sarciti secondo  le  leggi  ed  i  regolamenti  austriaci 
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1922  in  vigore  per  i  cittadini  austriaci  al  momento  del 

^^"  ^  danno  e  in  base  ai  prezzi  correnti  al  1°  novembre 
1918.  Le  somme  in  corone  per  tal  modo  risultanti 
saranno  commutate  in  lire  alla  j)ari. 

Saranno  accertati  e  valutati  i  danni  derivanti  da 
cessione  o  sospensione  forzose  di  esercizio,  ma  il  re- 
lativo pagamento  non  avrà  luogo  se  non  nel  caso  che 
al  termine  delle  operazioni  tutte  fra  i  due  Uffici  ita- 
liano ed  austriaco  risulti  im  saldo  attivo  a  favore 
dell'Austria. 

Art.  2.  —  Le  somme  in  corone  austro-ungariclie 
eventualmente  riscosse  da  amministratori  coattivi 
o  giudiziali  o  curatori  di  Stato  o  dalle  stesse  ditte  per 
tutti  i  casi  previsti  dalla  presente  convenzione,  non- 
ché i  titoli  in  cui  dette  somme  fossero  state  investite, 
saranno  restituiti  al  Governo  austriaco. 

Art.  3.  —  Sulle  somme  attribuite  a  ciascuna  ditta 
in  base  alle  sopra  indicate  valutazioni  saranno  corri- 
sposti gl'interessi  del  6  %  annuo  dal  1°  novembre 
1921  fino  al  giorno  dello  accreditamento  nel  conto 
unico  di  compensazione  o  del  i)agamento  diretto 
previsto  dall'art.  5  della  presente  convenzione. 

Art.  4.  —  Kei  casi  in  cui  le  ditte  non  si  trovassero 
d'accordo  con  l'Ufficio  di  liquidazione,  esse  potranno 
far  ricorso  ad  una  Commissione  composta  di  sei  mem- 
bri, tre  nominati  dall'Ufficio  di  compensazione  au- 
striaco, due  dall'Ufficio  italiano  ed  uno  dal  Consorzio 
delle  ditte  menzionate  in  esordio.  Saranno  altresì 
nominati  colle  stesse  norme  altrettanti  membri 
supplenti. 

La  Commissione  è  unica  per  tutte  le  controversie, 
e  sarà  costituita  entro  tre  mesi  dal  giorno  della  firma 
del  presente  atto. 

Essa  sarà  presieduta  da  uno  dei  membri  italiani,  e 
avrà  sede  a  Viemia,  ma  potrà  riunirsi  anche  altrove. 
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Le  modalità  di  funzionamento  della   Commissione  1922 

saranno  stabilite  di  concerto  fra  i  due  Uffici,  avendo 
cura  di  riservare  al  presidente  di  essa  le  necessarie 
facoltà  per  assicurare  il  regolare  e  sollecito  espleta- 
mento dei  compiti  affidati  alla  Commissione. 

Le  decisioni  della  Commissione  sono  prese  con  in- 
tervento di  sei  membri  e  per  la  loro  validità  è  richiesta 
la  maggioranza  di  cinque  ^'oti. 

Xel  caso  che  la  Commissione  non  si  accordasse  sul 
giudizio  da  pronunciare,  il  caso  controverso  sarà  ri- 
messo al  giudizio  di  rm  arbitro  da  nominarsi  dalla 
Commissione  stessa. 

Se  la  Commissione  non  si  accordasse  sulla  nomina 
dell'arbitro,  questa  sarà  richiesta  al  Tribunale  arbi- 
trale misto  italo -austriaco. 

I  ricorsi  alla  Commissione  non  arrestano  le  opera- 
zioni dell'L^fficio  di  liquidazione  in  confronto  delle 
ditte  ricorrenti,  in  quanto  tali  operazioni  non  siano 
connesse  con  i  punti  controversi. 

Art.  5.  —  I  pagamenti  spettanti  alle  ditte  in 
seguito  alle  operazioni  i3re vedute  dalla  presente 
convenzione  saranno  effettuati  mediante  accredita- 
mento nel  conto  di  compensazione  istituito  fra  gli 
L'ffici  di  compensazione  italiano  ed  austriaco,  ed  in 
caso  di  accordo  anche  con  somministrazione  di  beni 
in  natura  o  corresponsione  di  utilità,  compensi  e  va- 
lori equivalenti,  come  pure  mediante  i^agamenti  di- 
retti in  numerario. 

Art.  6.  —  In  correlazione  all'accordo  per  il  fun- 
zionamento degli  Uffici  di  compensazione  italiano  ed 
austriaco,  gli  Uffici  stessi  prenderanno  di  concerto 
tutte  le  opportune  disposizioni  per  assicurare  e  faci- 
litare la  esecuzione  della  presente  convenzione. 

Nei  casi  non  regolati  dalla  presente  convenzione 
rimane  impregiudicata  alle  ditte  componenti  il  Con- 
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1922  sorzio  la  facoltà  di  far  valere  i  propri  diritti  innanzi 

6  aprile        ^^  Tribunale  Arbitrale  misto  italo-austriaco  secondo  le 
disposizioni  del  Trattato  di  San  Germano. 

I  crediti  e  debiti  non  contemplati  dalla  presente  con- 
venzione, e  in  quanto  presentino  i  requisiti  voluti  dal- 
l'articolo 248  del  Trattato  di  San  Germano,  saranno 
regolati  in  base  alle  disposizioni  dell'articolo  stesso. 

Fatto  a  Eoma  il  sei  aprile  millenovecentoventidue. 

Per  V Austria  : 

RÈMI   KWIATKOWSKI. 

Per  V Italia  : 

IlVIPERIALI. 


Esecuzione    per    E.    Decreto:  ,10    settembre    1922, 
il.  1365. 
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CONSOEZIO   DELLE    DITTE    ITALL4.NE   ESERCENTI     L'I^^-  1922 

DUSTRIA   E   IL   COjVEMERCIO  DEI  LEGN'AMI  >ELL'EX  ^^"  ^ 

IMPERO   AUSTRO -UNO  AEICO. 

MILANO,  Via  Andegari  4. 

Basadonna  G.  B Udine 

Bisi  Luigi Rovigo 

Bosisio  Antonio Monza 

Candotti  Luigi   Chiavris 

Castellani  Fratelli  fu  Antonio Enemonzo 

Castellani  Fratelli  fu  G.  B Enemonzo 

Del  Torso  Alessandro  fu  E Udine 

Del  Torso  Fratelli   Udine 

De  Polo  Alberigo Perarolo 

Ermolli  Giovanni Milano 

Feltrinelli  Fratelli    Milano 

Bruder  Feltrinelli,  Holzindustrie  Ges.  m.  b.  H.  Bolzano 

Fiorazzo  Giulio Padova 

Forni  Enrico Genova 

Gostischa  Adolfo  e  C Trieste 

Grassi  Pietro  Emilio  (Joseph  Lorenzi)    Milano 

Gregori  e  Pitter Pordenone 

Marchi  Fratelli Milano 

Marini  e  Mioni  (Armoni  Piera  ved.  Moretti)  Milano 

Melli  Elio Ferrara 

Morassuti  Paolo    Padova 

Parolini  Fratelli   Milano 

Piussi  P.  A Tricesimo 

Piussi  Pietro Udine 

Salvaterra  Umberto     Mantova 

Scarpa  Agostino  fu  G Venezia 

Serrantoni  A.  E.  F Bologna 

Serrantoni  e  C Bologna 

Soc.  Ali.  Industria  Forestale     Roma 

Soc.  An.  Bortolo  Lazzaris Spresiano 

Tambm-lini  Fratelli  fu  G Udine 

Unione  Legnami Feirara 
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XLI. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

Convenzione  fra  l'Italia,  l'Austria,  la  Cecoslovaccliia,  la  Polonia,  il  Regno  Serbo-Croato-Sloyeno, 
la  Romania  e  l'Ungheria,  relativa  alle  questioni  che  riguardano  gli  archivi. 

(N.  32  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

L'Austria,  la  Cecoslovacchia,  l'Italia,  la  Polonia, 
il  Eegno  Serbo-Croato-Sloveno,  la  Eomania  e  l'Un- 
gheria desiderosi  di  regolare  le  questioni  che  riguar- 
dano gli  Ai'chivi, 

volendo  concludere  una  convenzione  a  questo  ri- 
guardo, le  Alte  Parti  contraenti  hanno  nominato 
come  loro  plenipotenziari  : 

IL  PRESIDENTE   FEDERALE 
DELLA  REPUBBLICA   AUSTRIACA  : 

il  Signor  Eémi  Kwiatkowski,  Inviato  Straordina- 
rio e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

IL    PRESIDENTE    DELLA    REPUBBLICA    CECOSLOVACCA  : 

il  Signor  Vlastimil  Kybal,  Inviato  Straordinario  e 
Ministro  Plenipotenziario  ; 

SUA   MAESTÀ    IL   RE   D 'ITALIA   : 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Eegno,  Ambasciatore  ; 
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IL  CAPO   DELLO    STATO   POLACCO  :  1922 

6  aprile 

il  Signor  jNIaciej  Loret,  Incaricato  d'Affari  dello 
Stato  polacco  a  Eoma  ; 

SUA   3L4.ESTÀ    IL   EE    DEI    SERBI,    CROATI    E    SL0VE^'I  : 

il  Signor  Ottokar  Eybar,  ex  deputato  ; 

SUA   :MAESTÀ   il   re   di   R03IANIA  : 

il  Signor  Ef.  Antonesco,  Consigliere  della  Corte  di 
Cassazione  di  Bucarest  ; 

SUA   ALTEZZA   IL  REGGENTE   D 'UNGHERIA  : 

il  Conte  ]!semes  de  Hidvég,  Inviato  Straordinario 
e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  Pieni  Poteri 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  L'Austria  e  l'Ungheria  da  un  lato  e, 
gli  altri  Stati  firmatari  della  presente  convenzione 
dall'altro,  e  questi  ultimi  tra  di  loro,  s'impegnano  a 
facilitare  in  ogni  miglior  modo  la  restituzione  e  la 
consegna  di  tutti  gli  atti,  archivi,  documenti  ed  og- 
getti di  ogni  specie,  contemplati  dai  Trattati  di  San 
Germano  e  di  Trianon. 

La  restituzione  e  la  consegna  rigmardano  rispetti- 
vamente : 

A)  Per  l'Austria  : 

1.  Trattato  di  San  Germano,  art.  191  :  in 
applicazione  delle  disposizioni  dell'art.  184  gli  atti, 
documenti,  oggetti  di  antichità  e  d'arte  e  qualsiasi 
materiale  scientifico  e  bibliogTaflco  asportati  dai  ter- 
ritori invasi,  sia  di  proprietà  dello  Stato,  sia  delle 
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1922  Amniinistrazioui    provinciali,    comunali,    ospitaliere, 

6  aprile         ecclesiasticlie  o  di  altri  enti  pubblici  o  privati  ; 

2.  Aiticolo  192  :  le  cose  della  stessa  specie  di 
quelle  contemplate  al  comma  precedente,  aspor- 
tate dopo  il  1°  giugno  191^  dai  territori  ceduti,  ad 
eccezione  delle  cose  comperate  a  proprietari  privati  ; 

3.  Articolo  93  :  gli  archivi,  registri,  piani,  ti- 
toli e  documenti  di  qualsiasi  specie,  appartenenti 
alle  Amministrazioni  civili,  militari,  finanziarie,  giu- 
diziarie o  d'altro  genere  dei  territori  ceduti,  compresi 
tutti  quelli  cbe  furono  trasferiti  altrove  sotto  la  ri- 
serva del  conmra  2  ; 

4.  Articolo  193  :  gli  atti,  documenti  e  memorie 
storiche,  posseduti  dagli  istituti  pubblici,  che  hanno 
diretto  rapporto  con  la  storia  dei  territori  ceduti  e 
che  fm'ono  asportati  durante  gli  ultimi  dieci  anni  ; 
per  ciò  che  concerne  l'Italia  questo  periodo  risaUi'à 
alla  data  della  proclamazione  del  Eegno  (1861).  Gli 
atti,  documenti  e  memorie  che  non  risalgano  a  piii 
di  venti  anni,  che  abbiano  diretto  rapporto  con  la 
storia  o  l'Amministrazione  del  territorio  austriaco, 
e  che  si  trovassero  eventualmente  nei  territori  ce- 
duti, saranno  restituiti  al  Governo  austriaco  dagli 
altri   Stati  firmatari   di   questa   conA'enzione. 

5.  Paragrafi  10  e  13  dell'allegato  agli  articoli 
249  e  250  ;  tutti  gli  atti,  archivi,  conti  e  atti  conta- 
bili, documenti  e  ragguagli  di  ogni  specie,  contratti, 
certificati  e  altri  titoli  di  i)roprietà,  contemplati  nei 
paragi'afi  suddetti,  in  possesso  di  autorità  statali  o  di 
istituti  controllati  o  garantiti  dallo  Stato. 

Per  la  restituzione  degli  atti  e  documenti  della 
stessa  specie,  in  possesso  di  privati,  si  osserveranno 
le  disposiziojii  del  Trattato. 
B)  Per  l'Ungheria  : 

].  Trattato  di  Trianon  :  articolo  175  :  in  ap- 
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plicazione    delle    disposizioni    dell'articolo    168  ;    gli  1922 

atti,  documenti,  oggetti  di  auticliità  e  d'arte  e  qnal-  ^^^^  ^ 

siasi  materiale  scientifico  o  bibliografico,  asportati 
dai  territori  invasi,  sia  di  proprietà  dello  Stato,  sia 
delle  Amministrazioni  proTinciali,  comunali,  ospita- 
liere, ecclesiastiche  o  di  altri  enti  pubblici  o  privati  ; 

2.  Articolo  176  :  le  cose  della  stessa  specie  di 
quelle  contemplate  al  comma  precedente,  asportate 
dopo  il  1^  giugno  1914  dai  territori  ceduti,  ad  ecce- 
zione   delle    cose    comperate    a    proprietari   ]3i'i^ati. 

3.  Articolo  77  :  gli  archivi,  registri,  piani 
titoli  e  documenti  di  qualsiasi  specie,  appartenenti 
alle  Amministrazioni  civili,  militari,  finanziarie,  giu- 
diziarie o  d'altro  genere  dei  territori  ceduti,  compresi 
quelli  che  furono  trasferiti  altrove,  sotto  la  riserva  del 
comma  2  ; 

4.  Articolo  177  :  comma  1°  e  articolo  178  : 
gli  atti,  documenti  e  memorie  storiche,  posseduti  dagli 
istituti  pubblici  che  hanno  un  rapporto  diretto  con  la 
storia  dei  territori  ceduti  e  che  furono  asportati  dopo 
il  10  gennaio  1868  ;  per  ciò  che  concerne  l'Italia,  questo 
periodo  risalii'à  alla  data  della  proclamazione  del 
Eegno  (1861).  Gli  atti,  documenti,  e  memorie  che  non 
risalgono  a  più  di  venti  anni,  che  abbiano  diretto 
rapporto  con  la  storia  o  l'Amministrazione  del  ter- 
ritorio ungherese  e  che  si  trovino  eventualmente  nei 
territori  cediiti,  saranno  restituiti  al  Governo  unghe- 
rese dagli  altri  Stati  firmatari  di  cpiesta  convenzione. 

5.  Paragi'afi  10  e  13  dell'allegato  agli  articoli 
232  e  233  :  tutti  gli  atti,  archici,  conti  e  atti  contabili, 
documenti  e  ragguagli  di  ogni  specie,  contratti,  cer- 
tificati e  altri  titoli  di  proprietà,  contemplati  nei 
paragrafi  suddetti,  in  possesso  di  autorità  statali  o  di 
istituti  controllati  o  garantiti  dallo  Stato.  Per  la 
restituzione  degli  atti  e  documenti  della  stessa  specie, 
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1922  in  possesso  di  privati,  si  osserveranno  le  disposizioni 

6  aprile         ^^^j  Trattato. 

Art.  2.  —  La  presente  Convenzione  si  applica 
pure  a  tutto  quello  che  concerne  la  comunicazione 
contemplata  al  comma  2  dell'articolo  93  del  Trattato 
di  San  Germano  e  rispettivamente  al  comma  2  del- 
l'articolo 77  del  Trattato  di  Trianon.  In  mancanza 
di  convenzioni  speciali  concluse  o  da  concludersi  fra 
gli  Stati  interessati,  la  comimicazione  relativa  a  questi 
archivi,  registri,  piani,  documenti  e  titoli,  implica 
in  ispecie  il  libero  accesso  agli  archivi,  registri  e  altri 
depositi  pubblici,  contemplati  agli  articoli  già  citati 
dei  Trattati  suddetti  ;  l'ispezione,  la  consultazione, 
la  facoltà  di  fare  copie,  estratti,  fotografìe  e  riprodu- 
zioni d'altro  genere,  e  in  casi  speciali  di  ottenere 
prestiti  temporanei  a  condizione  di  reciprocità  da 
parte  degli  Stati  interessati  e  senza  pregiudicare  il 
funzionamento  del  servizio  normale,  come  pure  l'ob- 
bligo di  conservare  in  buono  stato  e  di  non  trasferire 
altrove  gli  archivi  e  i  documenti. 

Eesta  inteso  che  questo  articolo  non  si  riferisce  ai 
documenti  che  riguardano  esclusivamente  l'Amni'- 
nistrazione  dei  territori  attuali  dell'Austria  e  dell'Un- 
gheria. 

La  presente  Convenzione  si  applica  agli  atti,  ar- 
chivi, ecc.  riguardanti  le  antiche  amministrazioni 
austriache,  ungheresi  e  austro  ungheresi,  non  sol- 
tanto se  si  trovano  sul  territorio  dell'Austria  e  rispet- 
tivamente dell'Ungheria,  ma  anche  se  si  trovano  su 
qualunque  altro  territorio  dell'antica  Monarchia  tra- 
sferito agli  altri  Stati  contraenti. 

Art.  3.  —  La  restituzione  e  la  consegna  saranno 
eseguite  direttamente  dall'mio  all'altro  Stato  nel 
modo  seguente  : 

1.  Ogmmo  degli  Stati  contraenti  designerà  entro 


ITALIA   E    VARI    STATI  365 

un  mese  dall'entrata  in  vigore  di  questa  convenzione,  1922 

uno  o  piti  tecnici  per  esaminare  gli  atti,  archi\-i,  re-  ^^^'  ^ 

gistri,  piani,  titoli  e  documenti  di  ogni  specie,  contem- 
plati nell'articolo  1°  ; 

2.  Compiuto  questo  esame,  ogni  perito  comimi- 
cherà  un  elenco  degli  atti,  archivi  ecc.,  che  egli  re- 
clama per  il  suo  paese,  alla  persona  designata  a  que- 
sto scopo  dallo  Stato  dove  gli  atti  si  trovano,  affin- 
chè lo  esamini  ;  ove  ne  sia  il  caso,  la  restituzione 
sarà  fatta  immediatamente  dagli  organi  del  detto 
Stato  ; 

3.  Se  nel  corso  del  procedimento,  il  perito  o  lo 
Stato  detentore  constata  che  si  tratta  di  atti,  archivi, 
ecc.,  che  interessano  un  terzo  Stato  contraente,  che 
potrebbe  reclamarli,  gli  Stati  interessati  ne  saranno 
informati  e  jiotranno,  entro  un  mese  dal  giorno  in 
cui  avranno  ricevuto  l'informazione,  delegare  mio  o 
piti  periti  per  definii'e  in  via  amichevole  la  questione 
dell'attribuzione  definitiva  degli  atti,  archivi  ecc.  di 
cui  si  tratta. 

4.  In  tutti  i  casi  di  disaccordo  circa  l'applica- 
zione dei  paragrafi  2  e  3  in  mancanza  di  una  conven- 
zione fra  gli  Stati  interessati,  la  questione  sarà  defe- 
rita, qualora  due  soli  Stati  vi  siano  interessati,  a  due 
esperti  designati  dai  due  Stati  interessati  e  ad  un 
presidente  arbitro,  eletto  di  comune  accordo  dai  detti 
periti  ;  un  solo  arbitro,  nominato  di  comune  accordo, 
deciderà  in  tutti  i  casi  in  cui  la  controversia  interessi 
pili  Stati.  In  caso  di  disaccordo  sulla  nomina  del- 
l'arbitro presidente  o  dell'arbitro  miico,  questi  sa- 
ranno eletti  dal  Presidente  della  Confederazione 
Elvetica,  e,  in  caso  di  impedimento,  dal  Presidente 
del  Consiglio  della  Società  delle  ^STazioni,  fra  gli  spe- 
cialisti sudditi  di  un  paese  diverso  dagli  Stati  con- 
traenti. 
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1922  Se  uno  0  più  Stati  interessati  non  designano  il 

^'P"  ^  loro  perito-  entro  dne  mesi  dalla  notifica  che  sarà  loro 
fatta,  l'arbitro  presidente  o  l'arbitro  unico  sarà  no- 
minato in  conformità  delle  disposizioni  suddette,  a 
richiesta    delle   altre   Parti. 

5.  I  periti  e  l'arbitro,  nominati  in  conformità  del 
paragrafo  4,  saranno  competenti  anche  per  decidere 
se  sia  il  caso  di  fare  le  comunicazioni  previste  agli 
articoli  93,  comma  2,  del  Trattato  di  San  Germano  e 
77  comma  2  del  Trattato  di  Trianon,  di  rilasciare 
copie,  ecc.  ; 

6.  Per  ciò  che  concerne  l'esecuzione  della  pre- 
sente Convenzione,  le  Alte  Parti  contraenti  si  impe- 
gnano ad  assicurare  ai  periti  ed  agli  arbitri,  libero  ac- 
cesso a  tutti  i  luoghi  nei  quali  si  trovano  gli  atti,  sia 
nella  loro  sede  principale  abituale,  sia  nelle  succur- 
sali od  in  qualsiasi  altro  luogo  e  ciò  senz 'altra  restri- 
zione che  quelle  contenute  nel  comma  2  del  presente 
articolo.  Le  Alte  Parti  contraenti  si  impegnano  del 
pari  ad  assicurare  loro  la  consultazione  degli  inven- 
tari, catologhi,  ecc.  nonché  degli  atti  di  carattere 
amministrativo  e  che  appartengano  alle  amministra- 
zioni ed  agli  istituti  rispettivi  e  di  facilitare  loro  in 
ogni  modo  il  compimento  del  loro  incarico,  senza  pre- 
giudizio delle  disposizioni  interne  di  ogni  paese,  re- 
lative alla  pubblicità  degli  atti  di  cui  si  tratta. 

Resta  inteso  che  l'accesso  libero  si  riferisce  solo 
agli  atti  compilati  sotto  l'antico  regime  in  Austria  e 
in  Ungheria  e  che  l'accesso  avverrà  nelle  ore  di  ser- 
vizio e  in  presenza  di  un  funzionario  delle  Ammini- 
strazioni in  parola. 

7.  Le  Alte  Parti  contraenti  si  impegnano  a  con- 
servare integralmente  tutti  gli  archivi,  atti,  ecc. 
contemplati  in  questa  convenzione  e  che  siano  at- 
tualmente in  loro  possesso,   finche   siano   compiute 
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la  restituzione  e  la  consegna  contemplate  all'articolo  1922 

1,   ad  astenersi  da   ogni  altro  provvedimento   con-  ^^""^  ^ 

templato  nella  presente  convenzione,  ispecie  a  non 
procedere  ad  alcima  cernita  degli  atti  di  cui  si  tratta, 
senza  averne  prima  dato  avviso  a  tutti  gli  altri  Stati 
contraenti  e  senza  averne  ricevuta  l'autorizzazione. 
Qualora  una  risposta  al  detto  avviso  non  sia  stata  data 
entro  il  termine  di  tre  mesi  dal  giorno  in  cui  sia  stato 
ricevuto,  si  potrà  procedere  alla  cernita. 

8.  Le  spese  eventuali  e  gli  onorari  dell'arbitro 
saranno  determinati  e  ripartiti  di  comune  accordo 
dai  periti  prcA'isti  ai  comma  precedenti. 

In  caso  di  disaccordo  e  in  mancanza  d'una  conven- 
zione speciale  conclusa  o  da  concludersi  fra  gli  Stati 
interessati,  ogni  questione  relativa  alle  dette  spese 
e  indennità  sarà  risolta  secondo  la  procedura  stabi- 
lita dal  presente  articolo  ; 

9.  I  progredimenti  summenzionati,  per  quanto 
forma  oggetto  dei  paragi'afì  5  dell'art.  1-A  e  5  del- 
l'art. 1-B  di  questa  Convenzione,  non  escludono  che 
siano  esegniite  le  restituzioni  secondo  le  altre  disposi- 
zioni ed  in  base  alle  norme  stabilite  dai  Trattati  di 
San  Germano  e  di  Trianon. 

Art.  4.  —  Articolo  274  (Trattato  di  San  Germano) 
comma  2°  e  articolo  257  (Trattato  di  Trianon)  com- 
ma 2°.  Per  quanto  concerne  gli  archivi,  registri  e  piani 
relativi  al  servizio  della  proprietà  industriale,  lette- 
raria e  artistica,  fino  allo  smembramento  della  Mo- 
narchia austro -ungarica,  le  Alte  Parti  contraenti 
si  accordano  reciprocamente  un  diritto  di  uso  comune, 
per  quanto  concerne  i  rispettivi  sudditi,  quando  la 
loro  trasmissione  e  comunicazione  non  sia  possibile 
senza  pregiudicare  il  regolare  andamento  del  servi- 
zio e  gli  interessi  comuni.  Per  conseguenza  ognuno 
degli  Stati  interessati  SbTrk  il  diritto  di  fare  a  proprie 
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1922  spese  e,  occorrendo,  anche  per  mezzo  di  propri  man- 

^'^^  ^  datari,  senza  obbligo  di  pagare  qualsiasi  tassa  od 
imposta,  copie  autentiche  o  semplici,  fotografie  o 
disegni  dei  registri,  piani  ed  in  generale,  di  tutti  gli 
atti,  documenti  e  allegati,  relativi  ai  diritti  dei  propri 
sudditi  ;  le  amministrazioni  presso  le  quali  si  trovano 
gli  archivi,  registri  e  piani  sono  tenute  a  rilasciare, 
su  domanda  delle  parti  interessate,  delle  copie  auten- 
tiche od  ordinarie  delle  iscrizioni,  dei  piani  e  di  tutti 
gli  allegati,  che  le  rigTiardino,  senza  che  possano  essere 
perciò  imposte  tasse  od  oneri  diversi  o  maggiori  che  ai 
sudditi  del  proprio  Stato. 
AnT.  5.  —  A)  Per  l'Austria  : 

1.  Trattato  di  San  Germano,  articolo  196.  Per 
quanto  riguarda  gli  oggetti  di  carattere  artistico, 
archeologico,  scientifico  e  storico,  facenti  parte  delle 
collezioni  che  appartenevano  un  tempo  al  Governo 
della  Monarchia  austro-ungarica  o  alla  Corona,  qua- 
lora non  formino  oggetto  di  altre  disposizioni  del 
Trattato  suddetto,  l'Austria  si  impegna  ; 

a)  a  negoziare  cogli  Stati  interessati,  quando 
ne  sia  richiesta,  un  accordo  amichevole  in  virtìi  del 
quale  qualsiasi  parte  delle  collezioni  anzidette  o  qual- 
siasi di  quegli  oggetti  che  facciano  parte  del  patri- 
monio intellettuale  dei  distretti  ceduti  col  Trattato  di 
San  Germano,  potranno  essere  restituiti  a  titolo  di 
reciprocità  al  loro  distretto  di  origine.  Per  quanto  con- 
cerne il  patrimonio  intellettuale  dei  territori  ce- 
duti col  Trattato  di  Trianon,  e  che  apparteneva  al 
Governo  della  Monarchia  austro -ungarica  o  alla 
Corona,  l'Austria  si  dichiara  pronta  a  negoziare  im 
accordo  con  gli  Stati  interessati  sulla  base  di  con- 
cessioni reciproche  ; 

b)  a  nulla  alienare  o  disperdere  di  tali  colle- 
zioni e  a  non  disporre  di  tali  oggetti  per  venti  anni, 
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a  meno  che  un  accordo  speciale  non  sia  intervenuto  1922 

prima  della  scadenza  di  questo  termine,  ma  a  garan-  ^  apnle 
tire  la  loro  sicurezza  e  la  loro  buona  conservazione 
ed  a  tenerli,  cogli  inventari,  cataloghi  e  documenti 
amministrativi  relativi  alle  dette  collezioni,  a  disposi- 
zione degli  studiosi  e  dei  periti,  sudditi  delle  Potenze 
firmatarie  alleate  e  associate. 
B)  Per  l'Ungheria  : 

Trattato  di  Trianon,  articolo  177  ;  comma  2-5. 
Per  quanto  riguarda  gli  oggetti  o  documenti  di  carat- 
tere artistico,  archeologico,  scientifico  e  storico  facenti 
parte  delle  collezioni  che  appartenevano  un  tempo  al 
Governo  della  Monarchia  austro -ungarica  o  alla 
Corona,  qualora  non  formino  oggetto  di  altre  dispo- 
sizioni del  Trattato  suddetto,  l'Ungheria  s'impegna  : 

a)  a  negoziare  cogli  Stati  interessati,  quando  ne 
sia  richiesta,  un  accordo  amichevole  in  virtti  del  quale 
qualsiasi  parte  delle  collezioni  anzidette  o  qualsiasi 
di  quegli  oggetti  o  documenti  che  dovrebbero  appar- 
tenere al  patrimonio  intellettuale  dei  detti  Stati 
potranno  essere  restituiti,  a  titolo  di  reciprocità,  al 
loro  paese  di  origine  ; 

b)  a  nulla  alienare  o  disperdere  di  tali  collezioni 
e  a  non  disporre  di  alcuni  di  tali  oggetti  per  venti 
anni,  a  meno  che  un  accordo  speciale  non  sia  inter- 
venuto, prima  della  scadenza  di  questo  termine  ; 
ma  a  garantire  la  loro  sicurezza  e  la  loro  buona  con- 
servazione ed  a  tenerli,  cogli  inventari,  cataloghi  e 
documenti  amministrativi  relativi  alle  dette  colle- 
zioni, a  disposizione  degli  studiosi  e  dei  periti,  sudditi 
di  ciascuna  delle  Potenze  firmatarie,  alleate  ed  asso- 
ciate. Eeciprocamente,  l'Ungheria  avrà  il  diritto  di 
rivolgersi  ai  detti  Stati  ed  in  ispecie  all'Austria,  per 
negoziare  alle  stesse  condizioni  suddette  gli  accordi 
per  il  rimpatrio  delle  collezioni,  documenti  e  oggetti 

24 
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1922  sopraindicati,  ai  quali  si  applicheranno  le  garanzie 

6  aprile        ja^eviste  a)  comnaa  b). 

2.  Gli  Stati  che  intendono  far  la  domanda  pre- 
vista all'articolo  196  del  Trattato  di  San  Germano  e 
all'articolo  177  del  Trattato  di  Trianon,  ne  informe- 
ranno l'Austria  e  rispettivamente  l'Ungheria  entro 
im  anno  dall'entrata  in  vigore  del  Trattato  di  San 
Germano,  per  quanto  concerne  l'Austria,  e  rispetti- 
vamente del  Trattato  di  Trianon  per  quanto  concerne 
l'Ungheria,  una  domanda  particolareggiata,  indi- 
candovi le  collezioni,  gli  oggetti  e  i  documenti  re- 
clamati, come  pure  le  condizioni  di  reciprocità  che  lo 
Stato  reclamante  crede  di  poter  offrire. 

Xegli  accordi  da  concludersi  si  stipuleranno  le 
modalità  per  definire  le  controversie  che  sorgessero 
circa  l'esecuzione  di  questi  accordi. 

Ae,t.  6.  —  Le  disposizioni  di  questa  convenzione 
non  pregiudicano  in  nessun  modo  quelle  dei  Trattati 
di  San  Germano  e  di  Trianon,  ne  i  diritti  della  Com- 
missione delle  Eiparazioni,  in  ispecie  per  quanto 
concerne  la  sua  competenza  a  norma  del  comma  2° 
dell'art.  192  del  Trattato  di  San  Germano  e  del 
comma  2»  dell'articolo  176  del  Trattato  di  Trianon. 
E  està  inteso  altresì  che  le  disposizioni  delle  conven- 
zioni già  concluse  tra  l'Austria  e  rispettivamente 
l'Ungheria  con  l'una  o  l'altra  delle  Alte  Parti  con-' 
ti'aenti,  in  ispecie  quelle  della  convenzione  fra  l'Au- 
stria e  l'Italia,  firmata  a  Vienna  il  4  maggio  1920  e 
della  Convenzione  fra  l'Austria  e  la  Cecoslovacchia, 
firmata  a  Praga  il  18  maggio  1920,  conserveranno 
del  pari  tutta  la  loro  efficienza. 

La  presente  Convenzione  non  potrà  neppure  pre- 
giudicare gli  .altri  accordi  speciali  già  conclusi  o  che 
potrebbero  essere  conclusi  in  seguito,  fra  l'uno  e  l'al- 
tro degli  Stati  interessati. 
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Art.  7.  —  La  presente  Convenzione  sarà  ratifl-  1922 

cata  al  più  presto  possibile. 

Ciascuno  Stato  trasmetterà  la  propria  ratifica  al 
Governo  italiano,  che  ne  darà  comunicazione  a  tutti 
gli  altri  Stati  firmatari. 

Le  ratifiche  rimarranno  depositate  negli  Archivi 
del  Governo  italiano. 

La  presente  Convenzione  entrerà  in  vigore  per  ogni 
Stato  firmatario,  alla  data  del  deposito  della  propria 
ratifica,  e  da  questo  momento  avrà  efficacia  fra  gli 
Stati  che  avranno  proceduto  al  deposito  delle  loro 
ratifiche. 

In  fede  di  che  i  plenipotenziari  suddetti  hanno 
firmato  la  presente  Convenzione. 

Fatto  a  Eoma,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue 
in  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  un  solo  esemplare  che  rimarrà  deposi- 
tato negli  Archivi  del  Governo  d'Italia  e  copie  au- 
tentiche del  quale  saranno  rimesse  a  ciascuno  degU 
Stati  firmatari. 

Per  V Austria  : 

RÈMI   KWIATKOWSKI. 

Per  la  Cecoslovacchia  : 
Vlastimil  Kybal. 
Sous  réserve  de  la  déclaration  ci-jointe. 

Per  Vltalia  : 
Imperiali. 

Per  la  Polonia  : 

Maciej  Loret. 

Per  il  Regno  Serbo  Croato  e  Sloveno  : 
Dr,  Rybar. 
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1922 

Per  la  Romania  . 

6  aprile 

Ef.   Al^TONESCO, 

Per  rUìigheria  : 

Nejies. 

Ratifica  delVItalia  :  10  marzo  1924. 
Esecuzione    per    R.    Decreto  :    13    dicembre     1923, 
n.  3237. 
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1922 
DICHIAEAZIOXE  ^  ^^'""'^^ 

DELLA  DELEGAZIONE  POLACCA. 

«  La  Delegazione  polacca  ha  l'onore  di  dichiarare 
che  animata  dal  desiderio  di  vedere  accettata  da  tutte 
le  Alte  Parti  contraenti  la  presente  convenzione,  essa 
non  insiste  sulle  riserve  formulate  il  7  giugno  1921, 
esprimendo  nello  stesso  tempo  il  voto  che  le  negozia- 
zioni da  iniziarsi  tra  la  Polonia  e  l'Austria  daranno 
piena  ed  intiera  soddisfazione  ai  punti  di  vista  soste- 
nuti dal  Governo  polacco,  rig-uardo  agli  Archivi  ; 
la  Delegazione  non  deve  essere  intesa  come  accetta- 
zione da  parte  del  Governo  polacco  delle  proposte 
sugli  Archivi  contenute  nella  nota  del  Ministero  Fe- 
derale degli  Affari  Esteri  di  Austria  rimessa  nel  mese 
di  gennaio  ultimo  alla  Legazione  di  Polonia  di  Vienna. 

Fatto  a  Ronia,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue. 

Per  la  Polonia  :  Maciej  Loret. 


DICHIAEAZIOKE 
DELLA    DELEGAZIONE     CECOSLOVACCA. 

La  Delegazione  cecoslovacca  dichiara  di  non  fir- 
mare la  presente  Convenzione  concernente  gli  Ar- 
chivi, nel  testo  attuale,  che  con  le  seguenti  riserve  : 
all'art.  1,  lett.  A,  numeri  1  e  4,  e  lett.  B,  numero  1  e  4, 
essa  mantiene  le  parole  dei  rispettivi  Trattati  di 
pace  :  «  Tutti  gU  atti,  ecc.  »  ; 

all'articolo  2,  2°  capoverso,  essa  intende  espressa- 
mente che  la  riserva  fatta  dall'Austria  e  dall'Unghe- 
ria, vale  egualmente  per  la  Cecoslovacchia  e  che  que- 
sta riserva  non  può  in  alcun  caso,  impedire  il  libero 
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1922  accesso  ai  pubblici  depositi,  previsti  al  capoverso  1 

6  aprile        ^^jj^  ^^^^^^  articolo  ; 

all'articolo  3,  numero  3,  sotto  l'espressione  : 
«  ove  ne  sia  il  caso  »  essa  intende  il  caso  d'accordo 
fra  lo  Stato  interessato  e  lo  Stato  detentore  e  non  am- 
mette il  caso  di  contestazione. 

Fatto  a  Eoma,  il  sei  aprile  millenovecento  ventidue. 

Per  la  Cecoslovacchia  :  Vlastimil  Kybal. 
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XLII. 

6  aprile  1922. 
EOMA. 

Accordo  fra  l'Italia,  l'Austria,  la  Cecoslovacchia,  la  Polonia,  il  Regno  Serbo-Croato-Sloveno, 
la  Romaoia  e  l'Dngtieria  relativo  alle  fondazioni  ed  ai  beoi  delle  cullettivitii  e  delle 
persone  morali  piibblicbe, 

(N.  33  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

L'Austria,  la  Cecoslovacchia,  l'Italia,  la  Polonia, 
il  Eegno  Serbo-Croato-Sloveno,  la  Eomania  e  l'Un- 
glieria  desiderosi  di  regolare  le  questioni  che  riguar- 
dano le  fondazioni  e  i  beni  delle  collettività  e  delle 
persone  morali  pubbliche, 

volendo  concludere  un  accordo  a  questo  riguardo,  le 
Alte  Parti  contraenti  hanno  nominato  come  loro 
Plenipotenziari  : 

IL   PRESIDENTE   DELLA   REPUBBLICA    AUSTRIACA  : 

il  Signor  Eémi  Kwiatkowski,  Inviato  Straordinario 
e  INIinistro  Plenipotenziario  ; 

IL    PRESIDENTE    DELLA    REPLTBBLICA    CECOSLOVACCA  : 

il  Signor  Vlastimil  Kybal,  Inviato  Straordinario 
e  JVIinistro  PleniiDotenziario  ; 

SUA   MAESTÀ   IL  RE   D 'ITALIA  : 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore  del 
Eegno,  Ambasciatore  ; 
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1922  IL   CAPO    DELLO    STATO   POLACCO  : 

6  aprile 

il  Signor  Macie j  Loret,  Incaricato  d'Affari  dello 
Stato  polacco  a  Roma  ; 

SUA    MAESTÀ    IL    RE    DEI    SERBI,    CROATI    E    SLOVENI  : 

il  Signor  Ottokar  Rybàr,  ex  deputato  ; 

SUA   MAESTÀ   IL   RE   DI    ROMANIA  : 

il  Signor  Ef.  Antonesco,  Consigliere  della  Corte 
di  Cassazione  di  Bucarest. 

SUA   ALTEZZA   IL   REGGENTE   D 'UNGHERIA  : 

il  Conte  Nemes  de  Hidvég,  Inviato  Straordinario 
e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  pieni  poteri, 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  Per  gli  efletti  dell'articolo  266,  ultimo 
alinea  del  Trattato  di  San  Germano  e  dell'articolo 
249  alinea  6  del  Trattato  di  Trianon,  la  sistemazione 
delle  fondazioni,  ecc.  e  per  gli  effetti  dell'articolo  273 
del  Trattato  di  San  Germano  e  dell'articolo  256  del 
Trattato  di  Trianon,  la  ripartizione  dei  beni  che  ap- 
partengono a  collettività  o  a  persone  morali  pubbli- 
che che  esercitano  la  loro  attività  sui  territori  divisi 
tra  due  o  più  Stati  successori,  saranno  regolati  secondo 
le  disposizioni  seguenti. 

Art.  2.  —  Gli  enti  costituiti  nell'interesse  degli 
abitanti  di  un  territorio  passato  interamente  sotto  la 
sovranità  di  una  sola  delle  Alte  Parti  contraenti  do- 
vranno senza  ritardi  trasferire  la  loro  sede  sul  terri- 
torio dello  Stato  a  cui  quegli  abitanti  appartengono. 
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Art.  3.  —  La  sistemazione  o  la  ripartizione  sarà  1922 

fatta  tenendo  conto  principalmente,  secondo  le  cir-  ^  "  ^ 

costanze  speciali  dei  singoli  casi  : 

a)  degli  statuti  ; 

b)  dei  vantaggi  che  ciascuna  popolazione  o  de- 
terminate categorie  di  essa  hanno  titolo  ad  avere  ; 

e)  del  numero  degli  abitanti  dei  territori  in  que- 
stione, come  risulta  dai  dati  statistici  dell'anagrafe 
per  il  1910,  ferme  restando  le  limitazioni  e  le  prefe- 
renze stabilite  negli  statuti  ; 

d)  del  contributo  alla  formazione  del  patrimonio 
e  dei  redditi  annui  dell'ente. 

Le  clausole  di  decadenza  e  di  riversibilità  non  po- 
tranno fare  ostacolo  alla  divisione  dei  beni. 

Art.  4.  —  Saranno  esenti  dalla  ripartizione  i  beni 
di  qualsiasi  istituzione  nel  caso  nel  quale  la  divisione 
pregiudicherebbe  la  continuità  dell'esistenza  dell'ente 
o  ne  diminuirebbe  l'efficacia  gravemente. 

Le  istituzioni  suindicate  saranno  attribuite  allo 
Stato  nel  quale  hanno  la  loro  sede  a  condizione  che 
un  equo  compenso  sia  accordato,  in  questi  casi,  da 
parte  della  commissione  di  cui  all'art.  6  agli  abitanti 
dei  territori  interessati. 

Art.  5.  —  Gli  enti  che  provA^edono  ad  un  inte- 
resse comune  inscindibile,  come  per  esempio  i  con- 
sorzi pel  regime  delle  acque,  continueranno  a  sussi- 
stere in  conformità  dei  regolamenti  attuali,  salvo  le 
modificazioni  che  potranno  esservi  introdotte  dalla 
Commissione  di  cui  all'articolo  6. 

Le  presenti  disposizioni  non  toccano  le  prescrizioni 
degli  articoli  309  e  310  del  Trattato  di  San  Germano 
e  degli  articoli  292  e  293  del  Trattato  di   Trianon. 

Art.  6.  —  Il  E.  Governo  d'Italia  notificherà  alle 
Alte  Parti  contraenti  la  data  dell'entrata  in  vigore 
del  presente  accordo  e  le  inviterà  a  notificare  al  Mi- 
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1922  nistero  Federale  degli  Affari  Esteri  a  Vienna,  nel  ter- 

6  aprile         mine  di  due  mesi,  la  nomina  dei  loro  Delegati. 

I  Delegati  costituiranno  una  Commissione  con 
sede  a  Vienna.  La  Commissione  eleggerà  il  suo  Presi- 
dente all'unanimità. 

In  caso  di  disaccordo  sulla  persona  del  Presidente, 
questi  sarà  nominato  dal  Presidente  della  Confedera- 
zione Elvetica. 

L'Ufficio  del  Presidente  è  onorifico,  le  retribuzioni 
dei  Delegati  saranno  a  carico  dello  Stato  che  li  ha 
nominati. 

Art.  7.  —  Il  Presidente  parteciperà  alle  Alte  Parti 
contraenti  la  costituzione  della  Commissione  e  le 
inviterà  a  notificare  ad  essa  le  loro  domande  nel 
termiae  di  tre  anni  dalla  costituzione  della  Commis- 
sione. 

Art.  8.  —  Ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti 
potrà  formulare  nel  termine  menzionato  nell'art.  7 
le  sue  domande  precise  in  base  agli  articoli  266  ul- 
timo alinea,  e  273  del  Trattato  di  San  Germano  e  in 
base  agli  articoli  249  alinea  6  e  256  del  Trattato  di 
Trianon. 

Le  domande  presentate  dopo  spirato  questo  ter- 
mine non  saranno  prese  in  considerazione  dalla 
Commissione  e  saranno  oggetto  di  trattative  in  via 
diplomatica. 

AnT.  9.  —  I  Delegati  delle  Alte  Parti  contraenti 
possono  prendere  conoscenza  di  tutte  le  domande. 
Nella  prima  adunanza  che  sarà  convocata  nel  termine 
di  due  mesi  dalla  costituzione  della  Commissione,  que- 
sta stabilirà  il  suo  regolamento  all'unanimità. 

In  caso  di  disaccordo  il  regolamento  sarà  fissato 
dal  Presidente. 

Art.  10.  —  A  richiesta  di  ciascuno  dei  Delegati, 
la  Conamissione  domanderà  informazioni  alle  autorità 
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centrali  competenti  delle  Alte  Parti  contraenti,  le  1922 

quali  saranno  obbligate  a  dar  seguito  ad  ogni  richiesta  ^^^'  '  ^ 

al  più  presto  possibile. 

Senza  pregiudizio  della  questione  se  una  fondazione 
cade  sotto  le  disposizioni  dell'art.  266,  ultimo  alinea 
del  Trattato  di  San  Germano  o  dell'articolo  249  del 
Trattato  di  Trianon  alinea  6,  e  senza  pregiudizio  della 
questione  se  le  fondazioni  in  generale  cadano  sotto 
le  disposizioni  dell'articolo  273  del  Trattato  di  San 
Germano  o  dell'articolo  256  del  Trattato  di  Trianon, 
le  Alte  Parti  contraenti,  se  richieste,  forniranno  alla 
Commissione  specialmente  i  registri  esistenti  relativi 
a  tutte  le  fondazioni,  tenuti  dalle  autorità  centrali 
o  dai  governi  provinciali. 

Art.  11.  —  Se  i  Delegati  degli  Stati  interessati 
sono  d'accordo  circa  le  domande  pendenti,  il  Presi- 
dente della  Commissione  prenderà  atto  di  questo 
accordo. 

In  caso  di  disaccordo  deciderà  un  arbitro. 

Art.  12.  —  L'arbitro  sarà  nominato  su  domanda 
del  Presidente  della  Commissione  di  comune  accordo 
dalle  Parti  contraenti. 

In  caso  di  disaccordo  sulla  persona  dell'arbitro, 
questi  sarà  nominato  dal  Presidente  della  Confedera- 
zione Elvetica. 

Art.  13.  —  GU  Stati  interessati  in  una  questione 
particolare  potranno  accordarsi  per  la  designazione 
di  un  arbitro  speciale. 

Art.  14.  —  La  procedura  arbitrale  sarà  stabilita 
dallo  stesso  arbitro. 

L'arbitro  può  compiere  le  indagini  che  stimerà 
necessarie  e  rivolgersi  direttamente  alle  autorità 
centrali  di  ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti,  le 
quali  sono  obbligate  a  corrispondere  alle  sue  richie- 
ste nel  più  breve  tempo  possibile. 
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1922  Ciascuno  degli  Stati  interessati  avrà  il  diritto  di 

apri  e        intervenire  nella  procedura  per  mezzo  di  un  delegato. 

AnT.  15.  —  L'arbitro  deciderà  sulla  questione 
se  una  fondazione,  ecc.  o  una  collettività  o  una  per- 
sona morale  pubblica  è  o  meno  soggetta  ai  ricordati 
articoli  dei  Trattati  e  in  qual  modo  debba  procedersi 
alla  sua  sistemazione  o  alla  ripartizione  o  ad  altro 
accomodamento . 

Le  decisioni  dell'arbitro  avranno  sul  territorio  delle 
Alte  Parti  contraenti  la  forza  di  una  sentenza  giudi- 
ziaria definitiva  ed  esecutoria. 

Art.  16.  —  Le  spese  di  cancelleria  e  dei  locali 
saranno  anticipate  dall'Austria  e  ripartite  dall'ar- 
bitro generale  (articolo  12). 

Le  spese  per  l'arbitro  generale  e  per  gli  arbitri 
speciali  (articolo  13)  saranno  regolate  d'accordo  e, 
in  mancanza  d'accordo,  saranno  fissate  e  ripartite 
dall'arbitro  generale  ex  aequo  et  bono. 

Art.  17.  —  Il  presente  accordo  non  tocca  gli 
accordi  particolari  che  gli  Stati  hanno  conclusi  o 
concluderanno  tra  loro  in  questa  materia. 

Art.  18.  —  Il  presente  accordo  sarà  ratificato  al 
più  presto  possibile. 

Ciascuno  Stato  trasmetterà  la  propria  ratifica  al 
Governo  italiano  che  ne  darà  comunicazione  a  tutti 
gli  altri  Stati  firmatari. 

Le  ratifiche  rimarranno  depositate  negli  Ai'chivi 
del  Governo  italiano. 

Questo  accordo  non  entrerà  in  vigore  se  non  dopo 
la  ratifica  di  tutte  le  Alte  Parti  contraenti. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  suddetti  hanno 
firmato  il  presente  accordo. 

Fatto  a  Eoma,  il  sei  aprile  millenovecento  ventidue 
in  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
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mente  fede,  in  nn  solo  esemplare  che  rimarrà  deposi-  1922 

tato  negli  Ai'cliivi  del  Governo  del  Eegno  d'Italia  e        ^  *^"^® 
copie  autentiche  del  quale  saranno  rimesse  a  ciascimo 
degli  Stati  fìi-matari. 


Per  r Austria  : 

RÈMI    KWIATKOWSKI. 

Per  la  Cecoslovacchia  : 

Per  V Italia  : 
Imperiali. 

Per  la  Polonia  : 
Maciej  Loret. 

Per  il  Regno  Serbo  Croato  e  Slovtno  : 
Dr.  Rybar. 

Per  la  Romania  : 
Ef  Antonesco. 

Per  r  Ungheria  : 

Nemes. 
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XLIII. 

6  aprile  1922. 
EOMA. 

Accordo  fra  l'Austria,  la  Cecoslovacchia,  l'Italia,  la  PoloDia,  la  Romania  e  l'Ungheria 
in  materia  di  fidecommessi. 

(N.  34  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

L'Austria,  la  Cecoslovacchia,  l'Italia,  la  Polonia, 
la  Romania  e  l'Ungheria  desiderose  di  regolare  le 
questioni  in  materia  di  fidecommessi, 
volendo  concludere  un  accordo  a  questo  riguardo, 
le  Alte  Parti  contraenti  hanno  nominato  come  loro 
Plenipotenziari  : 

IL   PRESIDENTE   FEDERALE 
DELLA  REPUBBLICA   AUSTRIACA  : 

il  Signor  Eémi  Kwiatkowski,  Inviato  Straordina- 
rio e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

IL    PRESIDENTE    DELLA    REPUBBLICA    CECOSLOVACCA  : 

il  Signo  Vlastimil  Kybal,  Inviato  Straordinario  e 
INlinistro  Plenipotenziario  : 

SUA  ILAESTÀ   IL  RE   D'ITALIA  : 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Regno,  Ambasciatore  ; 
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IL  CAPO  DELLO    STATO   POLACCO  :  1922 

6  aprile 

il  Signor  Maciej  Loret,  Incaricato  d'Affari  dello 
Stato  polacco  a  Eoma  ; 

SUA   3IAESTA    IL   RE   DI  R03IANIA  : 

il  Signor  Ef  Antonesco,  Consigliere  alla  Corte  di 
Cassazione  di  Bucarest  ; 

SUA   ALTEZZA   IL   REGGENTE   D 'UNGHERIA  : 

il  Conte  Kemes  de  Hidvég,  Inviato  Straordinario 
e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  pieni  poteri 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  I  sudditi  di  una  delle  Alte  Parti  con- 
traenti non  potranno  in  alcun  caso  essere  esclusi, 
a  causa  della  loro  cittadinanza,  dal  diritto  di  perce- 
pire le  rendite  di  un  fìdecommesso  sottoposto  alle 
leggi  delle  altre  Parti. 

Art.  2.  —  In  caso  di  soppressione  dei  fìdecom- 
messi,  e  della  risoluzione  del  vincolo  fìdecommessa- 
rio,  da  parte  di  una  delle  Alte  Parti  contraenti,  i 
sudditi  delle  altre  parti  chiamati  alla  successione  dei 
beni,  godranno,  sia  in  caso  di  divisione  dei  detti  beni, 
sia  in  caso  di  pagamento  di  indennità,  lo  stesso  trat- 
tamento dei  sudditi  dello  Stato  in  cui  sono  situati 
i  beni. 

Art.  3.  —  Nessuna  tassa,  tributo  od  onere  in  qual- 
siasi forma,  sarà  imposto  per  questo  riguardo  ai  sud- 
diti delle  Parti  contraenti,  che  non  sia  imposto  egu  ai- 
mente  a  sudditi  dello  Stato  in  cui  sono  situati  i  benis 

Art.  4.  —  Il  presente  accordo  sarà  ratificato  al 
piti  presto  possibile. 
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1922  Ciasciuio  stato  trasmetterà  la  propria  ratifica  ai 

6  apri  e  Govemo  italiano,  che  ne  darà  comunicazione  a  tutti 
gli  altri  Stati  firmatari. 

Le  ratifiche  rimarranno  depositate  negli  Archivi 
del    Governo  italiano. 

Il  presente  Accordo  entrerà  in  vigore,  per  ogni  Stato 
firmatario,  alla  data  del  deposito  della  propria  ra- 
tifica, e  da  questo  momento  avi^à  efficacia  fra  gli 
Stati  che  a^n*anno  proceduto  al  deposito  delle  loro 
ratifiche. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  suddetti  hanno 
firmato  il  presente  accordo. 

Fatto  a  Eoma,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue, 
in  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  un  solo  esemplare  che  rimarrà  deposi- 
tato negli  Archivi  del  Governo  del  Eegno  d'Italia  e 
copie  autentiche  del  quale  saranno  rimesse  a  ciascuno 
degU  Stati  firmatari. 

Per  V  Austria  : 

RÈMI    KWIATKOWSKI. 

Per  la  Cecoslovacchia  : 

Per  V Italia  : 
Imperiali. 

Per  la  Polonia  : 

Maciej  Loret. 

Per  la  Romania  : 

Ef.  Antonesco. 

Per  r  Ungheria  : 
Nemes. 

Ratifica  deW Italia  :  27  febbraio  1924. 
'    Esecuzione  per  R.  Decreto  Legge  :  13  dicembre  1923, 
n.  3183. 

Convertito  in  Legge  31  gennaio  1926,  n.  955. 
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XLIY 


6  aprile  1922. 
KOMA. 

CoDvcDzioDe  fra  l'Italia,  l'Austria,  la  Cecoslovaccliia,  la  Polonia,  il  Regno  Serbo-Croalo-SloTeDO, 
la  Roniaoia  e  l'Ungheria  relativa  alla  cittadinanza. 

(N.  35  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  E  orna). 

L'Austria,  la  Cecoslovacchia,  l'Italia,  la  Polonia, 
il  Eegno  Serbo-Croato 'Sloveno,  la  Eomania  e  l'Un- 
gheria desiderosi  di  regolare  le  questioni  che  riguar- 
dano la  cittadinanza, 

volendo  concludere  una  convenzione  a  questo  ri- 
guardo, le  Alte  Parti  contraenti  hanno  nominato  come 
loro  plenipotenziari  : 

IL   PRESIDENTE   FEDERALE 
DELLA  REPUBBLICA   AUSTRIACA  : 

il  Signor  Eémi  Kwiatkowski,  Inviato  Straordina- 
rio e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

IL    PRESIDENTE    DELLA    REPUBBLICA    CECOSLOVACCA  : 

il  Signor  Vlastimil  Kybal,  Inviato  Straordinario 
e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

SUA  MAESTÀ   IL  RE   D 'ITALIA  : 

S.  E.  il  Marchese  GugUehno  Imperiali,  Senatore 
del  Eegno,  Ambasciatore  ; 

25 
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1922  LL   CAPO   DELLO    STATO   POLACCO  : 

6  aprile 

il  Signor  Maciej  Loret,  Incaricato  d'Affari  dello 
Stato  polacco  a  Koma  ; 

SUA  :nj:aestà  ll  re  dei  serbi,  croati  e  sloveni  : 
il  Signor  Ottokar  Eybàr,  ex  deputato  ; 

SUA   3IAESTÀ   IL   RE   DI   R03IANIA  : 

il  Signor  Al  Eni.  Lahovary,  Inviato  Straordinario 
e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

SUA   ALTEZZA   IL  REGGENTE   D 'UNGHERIA  : 

il  Conte  ]Semes  de  Hidvég,  Inviato  Straordinario 
e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  pieni  poteri, 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  I  modi  di  acquisto  e  di  perdita  della 
cittadinanza  sono  regolati  dalle  leggi  dei  singoli 
Stati. 

Art.  2.  —  Xei  rapporti  tra  le  Alte  Parti  con- 
traenti, la  cittadinanza  sarà  provata  con  un  certifi- 
cato dell'autorità  competente  secondo  la  legge  dei 
singoli  Stati,  vidimato  dalla  autorità  da  cui  l'autorità 
predetta  dipende.  Il  certificato  indicherà  il  fonda- 
mento legale  della  cittadinanza  che  attesta.  Ciascuna 
delle  Alte  Parti  contraenti  potrà  tuttavia,  ogni  qual- 
volta lo  stimerà  necessario,  esigere  che  il  contenuto 
del  certificato  sia  confermato  dall'autorità  governa- 
tiva. 

Art.  3.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  s'impegnano 
a  notificarsi  reciprocamente  l'elenco  delle  Autorità 
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competenti  a  rilasciare  e  vidimare  il  certificato  di  cui  1922 

all'articolo  precedente.  ^^^^^  ^ 

Art.  4.  —  In  caso  di  contestazione  tra  le  Alte 
Parti  contraenti  sulla  cittadinanza  da  attribuire, 
secondo  le  disposizioni  dei  trattati  di  San  Germano  e 
di  Trianon,  a  un  suddito  del  cessato  Impero  austriaco 
e  del  cessato  Regno  d'Unglieria,  mia  Commissione 
composta  di  un  delegato  di  ciascuna  delle  Alte  Parti 
conti'aenti  interessate  e  di  un  Presidente,  eletto  di 
comune  accordo  dalle  dette  Parti  e  in  caso  di  disac- 
cordo dal  Presidente  della  Confederazione  Elvetica, 
fra  i  sudditi  di  uno  Stato  diverso  dalle  parti  contraenti 
-  scaduti  i  termini  per  l'esercizio  del  diritto  di  ele- 
zione o  di  opzione  -  deciderà  la  controA^ersia.  In 
caso  di  disaccordo  tra  i  delegati,  deciderà  il  Presi- 
dente. 

Le  decisioni  adottate  saranno  in  ogni  caso  defini- 
tive. 

Le  presenti  disposizioni  non  derogano  alle  disposi- 
zioni e  regole  dei  trattati  di  San  Germano  e  di  Tria- 
non e  specialmente  alle  disposizioni  degli  articoli  81 
e  230  del  Trattato  di  San  Germano  e  degli  articoli 
65  e  213  del  Trattato  di  Trianon  né  alle  disposizioni 
delle  convenzioni  particolari  conchiuse  o  da  conchiu- 
dere  tra  gli  Stati  interessati  e  specialmente  a  quelle 
della  convenzione  tra  la  Cecoslovacchia  e  l'Austria 
firmata  a  Brno  il  7  giugno  1920. 

Art.  5.  —  La  presente  convenzione  sarà  ratifi- 
cata al  più  presto  possibile. 

Ciascuno  Stato  trasmetterà  la  propria  ratifica  al 
Governo  italiano,  che  ne  darà  comunicazione  a  tutti 
gli  altri  Stati  firmatari. 

Le  ratifiche  rimarranno  depositate  negli  Archivi 
del  Governo  italiano. 

La  presente  convenzione  entrerà  in  vigore,  per  ogni 


388  ITALIA   E    VARI   STATI 

1922  Stato  firmatario,  alla  data  del  deposito  della  propria 

6  aprile  ratifica,  e  da  questo  momento  avi'à  efifìcacia  fra  gli 
Stati  che  a^Tanno  proceduto  al  deposito  delle  loro 
ratifiche.! 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  suddetti  hanno 
firmato  la  presente  convenzione. 

Fatto  a  Eoma,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue, 
in  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  un  solo  esemplare  che  rimarrà  deposi- 
tato negli  Archivi  del  Governo  del  Eegiio  d'Italia  e 
copie  autentiche  del  quale  saranno  limesse  a  cia- 
scuno degli  Stati  firmatari. 

Per  V Austria  : 

RÈMI   KWIATKOWSKI, 

Per  la  Cecoslovacchia  : 
Vlastimil  Kybal. 

Per  Vltalia  : 
Imperiali. 

Per  la  Polonia  : 
Maciej  Loret. 

Per  il  Regno  Serbo  Croato  e  Sloveno  : 
Dr.  Rybar. 

Per  la  Romania  : 

A.  Em,  Lahovary. 

Per  V  Ungheria  : 
Nemes. 


Ratifica  delVItalia  :  21  febbraio  1924. 
Esecuzione    per    R.    Decreto  :    13    dicembre    1923, 
n.  3180. 
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XLV. 

6  aprile  1922. 
EOIHA. 

CoDveDzione  tra  l'Italia  e  l'Austria,  relativa  all'estradizione  dei  malfattori. 

(N.  36  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

L'Austria  e  l'Italia,  desiderose  di  regolare  le  qiie- 
stioni  che  riguardano  l'estradizione  dei  malfattori, 
volendo  concludere  una  convenzione  a  questo  ri- 
guardo, le  Alte  Parti  contraenti  hanno  nominato  come 
loro  plenipotenziari  : 

IL  PRESIDENTE   FEDERALE 
DELLA   REPUBBLICA   AUSTRIACA  : 

il  Signor  Rèmi  Kwiatkowski,  Inviato  Straordina- 
rio e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

SUA  IMlAESTÀ   IL  RE  d'ITALIA  : 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Regno,  Ambasciatore  ; 

i  quaU,  dopo  aver  depositato  i  loro  pieni  poteri, 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  si  impegnano 
a  far  ricercare  e  arrestare  e  a  consegnarsi  reciproca- 
mente le  persone  che,  imputate  o  condannate  dalla 
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1922  autorità  giudiziaria  competente  di  imo  dei  due  paesi, 

6  apule  ^^^  alcuni  dei  delitti  indicati  nel  seguente  articolo, 
si  trovino  nel  territorio  dell'altro. 

AnT.  2.  —  L'impegno  di  cui  all'articolo  prece- 
dente concerne  i  delitti  comuni,  eccettuati  quelli 
indicati  nell'articolo  6,  per  i  quali  sia  stata  applicata 
una  pena  restrittiva  della  libertà  personale  non  in- 
feriore a  sei  mesi  o  pei  quali  secondo  la  legge  dello 
Stato  richiedente  può  essere  applicata  una  pena  re- 
strittiva della  libertà  personale  non  inferiore  a  un 
anno.  Il  fatto  deve  essere  pimibile  secondo  la  legge 
dello  Stato  richiedente  e  dello  Stato  richiesto. 

Art.  3.  —  L'estradizione  potrà  essere  concessa, 
in  vista  di  particolari  circostanze,  anche  per  reati 
non  compresi  nell'articolo  precedente,  quando  lo 
permettano  le  leggi  degli  Stati  contraenti. 

AnT.  4.  —  ISTon  è  ammessa  l'estradizione  del 
proprio  cittadino. 

Art.  5.  —  Kon  potrà  avere  luogo  l'estradizione  : 

1.  per  i  reati  previsti  esclusivamente  dalle  leggi 
sulla  stampa  ; 

2.  per  i  reati  esclusivamente  militari,  quando 
cioè  il  fatto  non  sarebbe  altrimenti  punibile  che  per 
le  leggi  militari  ; 

3.  per  i  reati  politici  o  per  fatti  connessi  a  tali 
reati,  salvo  che  il  fatto  costituisca  principalmente  un 
delitto  comune. 

Nei  casi  previsti  nei  numeri  precedenti,  qualsiasi 
apprezzamento  sulla  natura  dei  fatti  è  esclusivamente 
riservata   alle  autorità  dello   Stato  richiesto. 

Art.  6.  —  L'estradizione  di  un  malfattore  può 
essere  rifiutata  se  le  autorità  dello  Stato  richiesto 
sono  competenti  secondo  la  propria  legge  a  giudicare 
il  delitto. 

Se  la  persona  di  cui  si  chiede  l'estradizione  è  sotto- 
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posta  a  procedimento  penale,  o  detenuta  per  altro  1922 

reato  commesso  nello  Stato  dove  si  trova,  la  sua  con-  ^^^^'  ^ 

segna  può  essere  differita  fino  a  che  il  procedimento 
non  abbia  avuto  termine,  e  in  caso  di  condanna,  fino 
alla  compiuta  espiazione  della  pena. 

Ae,t.  7.  —  L'estradizione  non  è  concessa,  se  l'azio- 
ne penale  o  la  condanna  siano  prescritte  secondo  le 
leggi  dello  Stato  richiesto. 

Art.  8.  —  La  persona  di  cui  fu  concessa  l'estradi- 
zione potrà  essere  giudicata  per  ogni  altro  fatto  com- 
messo prima  della  consegna,  in  connessione  con  quello 
che  la  motivò,  pm'chè  non  osti  uno  dei  divieti  indi- 
cati all'articolo  5. 

Quando  si  tratti  di  reato  non  connesso,  lo  Stato  al 
quale  fu  concessa  l'estradizione,  chiederà  all'altro 
Stato  di  estendere  gli  effetti  del  provvedimento  ai 
fatti  pei  quali  intende  procedere. 

Ae,t,  9.  —  La  domanda  di  estradizione  sarà  pre- 
sentata direttamente  dal  Ministero  della  Giustizia 
dello  Stato  richiedente  al  jMinistero  della  Giustizia 
dello  Stato  richiesto. 

L'estradizione  sarà  accordata  in  base  ad  una  sen- 
tenza di  condanna  o  a  un  mandato  di  cattui'a  o  a  qual- 
siasi altro  atto  equivalente  al  mandato,  che  dovrà 
indicare  la  natui'a  e  la  gravità  del  fatto  imputato  e  le 
disposizioni  della  legge  penale  applicate  od  applicabili. 

I  documenti  predetti  saranno  rimessi  in  copia  au- 
tentica, nelle  forme  prescritte  dalle  leggi  dello  Stato 
richiedente,  insieme  con  una  copia  del  testo  delle 
leggi  applicate  od  applicabili,  e,  possibilmente,  coi 
contrassegni  personali,  la  fotogi'afìa  delle  persone 
reclamate  e  qualsiasi  altra  indicazione  atta  a  consta- 
tarne l'identità. 

La  domanda  e  i  documenti  saranno  redatti  nella 
lingua  ufficiale  dello  Stato  richiedente. 
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1922  Art.  io.  —  In  caso  di  urgenza  si  potrà  concedere 

^^"  ^        l'arresto  provvisorio,  in  seguito  a  dichiarazione  anche 

per  telegrafo,  della  esistenza  di  alcuno  dei  documenti 

indicati  nel  secondo  alinea  dell'articolo  precedente. 

Le  autorità  giudiziarie,  e  gli  agenti  diplomatici  e 
consolari  del  paese  che  intende  chiedere  l'estradi- 
zione, sono  autorizzati  a  fare  direttamente  questa 
dichiarazione  al  Ministero  della  Giustizia  o  alla  auto- 
rità giudiziaria  competente  dello  Stato  richiesto. 

L'arrestato  provvisoriamente  sarà  messo  in  libertà, 
se  entro  quarantacinque  giorni  dalla  data  dell'ar- 
resto non  siano  pervenuti  al  Ministero  della  Giustizia 
dello  Stato  richiesto  la  domanda  e  i  documenti  oc- 
correnti. 

Il  detto  termine  sarà  di  due  mesi  quando  l'individuo 
da  consegnare  sia  segnalato  come  delinquente  peri- 
coloso. 

Art.  11.  —  Se  la  persona  reclamata  da  una  delle 
Alte  Parti  contraenti  è  reclamata  al  tempo  stesso  da 
altri  Stati,  si  darà  la  preferenza  alla  domanda  con- 
cernente il  reato  che,  a  giudizio  dello  Stato  richiesto 
sia  pili  grave. 

Se  i  reati  si  reputassero  della  stessa  gravità  sarà 
preferita  la  domanda  di  data  anteriore.  Tuttavia,  se 
imo  degli  Stati  richiedenti  è  il  paese  al  quale  appar- 
tiene la  persona  ricercata  gli  si  darà  la  preferenza,  a 
condizione  che  le  sue  leggi  permettano  di  procedere 
contro  la  persona  di  cui  si  tratta  per  i  reati  commessi 
nel  territorio  di  detti  Stati. 

Art.  12.  —  Il  denaro  e  gli  oggetti  in  possesso  della 
persona  ricercata  al  momento  dell'arresto,  saranno 
sequestrati  e  consegnati  allo  Stato  richiedente.  Il 
denaro  e  gli  oggetti,  legittimamente  posseduti  dal- 
l'arrestato,  saranno  consegnati,  ancorché  si  trovino 
presso  altri,  se  dopo  l'arresto  vengano  in  potere  delle 
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autorità.  La  consegna  non  si  limiterà  alle  cose  prove-  1922 

nienti  dal  reato  per  il  quale  è  stata  chiesta  l'estradi-  ^^"  ^ 

zione,  noa  comprenderà  tuttociò  che  può  servile  per 
la  prova  del  reato,  ed  avverrà  ancorché  l'estradizione 
non  abbia  potuto  effettuarsi  per  la  fuga  o  la  morte 
del  delinquente. 

Sono  riservati  i  diritti  dei  terzi,  non  implicati  nel 
procedimento,  sulle  cose  sequestrate  che  dovranno  es- 
sere loro  restituite  senza  spese  al  termine  del  processo. 

Art.  13.  —  Il  permesso  di  transito,  sui  territori 
delle  Alte  Parti  contraenti,  di  persona  non  apparte- 
nente al  paese  di  transito  e  consegnato  da  un  altro 
Stato,  sarà  concesso  su  semplice  domanda  presentata 
a  norma  dell'articolo  9,  della  presente  convenzione, 
dalle  autorità  del  paese  che  ha  chiesto  l'estradizione. 

Il  permesso  di  ti'ansito  sarà  dato  con  provvedi- 
mento del  Ministero  competente  del  paese  richiesto 
del  transito,  omessa  qualsiasi  formalità  giudiziaria, 
purché  non  si  tratti  di  uno  dei  reati  di  cui  all'art.  5 
e  non  vi  si  oppongano  gravi  motivi  di  ordine  pubblico, 
Il  trasporto  del  detenuto  si  effettuerà  con  i  mezzi 
pili  rapidi,  sotto  la  sorveglianza  di  agenti  del  paese 
richiesto. 

Il  detenuto  non  è  ammesso  a  penetrare  nel  terri- 
torio del  paese  richiesto  per  il  transito  finché  il  per- 
messo di  transito  non  sia  accordato. 

Art.  II.  —  Le  spese  cagionate  dalla  domanda  di 
estradizione  sul  territorio  dello  Stato  richiesto,  sono 
a  carico  di  quest'ultimo.  Le  spese  del  transito  sono  a 
carico  del  paese  richiedente. 

Art.  15.  —  La  presente  convenzione  sarà  ratifi- 
cata e  gli  istnimenti  di  ratifica  saranno  scambiati 
al  pili  presto  possibile. 

Essa  andi'à  in  Algore  dopo  lo  scambio  delle  ratifi- 
che e  resterà  in  vigore  fino  a  sei  mesi  dal  giorno 
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1922  della  denunzia  da  parte  di  ima  delle  Alte  Parti  con- 

6  aprile  ,  , . 

^  traenti- 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  suddetti  hanno  fir- 
mato la  presente  convenzione. 

Fatto  a  E  orna,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue, 
in  italiano  ed  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  due  esemplari,  di  cui  uno  sarà  rimesso 
a  ciascimo  degli  Stati  firmatari. 

Per  V  Austria  : 

RÈMI  K\at:atko\vski. 

Per  Vltalia  : 
Imperiali. 


Esecuzione  per  R.  Decreto:  13  dicembre  1928,  n.  3181. 
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XLYI. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

Convenzione  fra  l'Italia  e  il  Regno  Serbo-Croato-Sloveno,  relativo  all'estradizione  dei  malfattori. 
(N.  37  del  Protocollo  filiale  della  Conferenza  di  Roma). 

L'Italia  e  il  Eegno  Serbo -Croato-Sloveno  desi- 
derosi di  regolare  le  questioni  che  riguardano  l'estra- 
dizione dei  malfattori, 

volendo  concludere  luia  convenzione  a  questo  ri- 
guardo, le  Alte  Parti  contraenti  hanno  nominato 
come  loro  plenipotenziari  : 

SUA   MAESTÀ   IL   RE   D 'ITALIA  : 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Eegno,  Ambasciatore  ; 

SUA   MAESTÀ    IL    RE    DEI    SERBI,    CROATI    E    SLOVENI  : 

il  Signor  Ottokar  Eybàr,  ex  deputato  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  pieni  poteri, 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  s'impegnano 
a  far  ricercare  e  arrestare  e  a  consegnarsi  recipro- 
camente le  persone  che  imputate  o  condannate  dal- 
l'autorità giudiziaria  competente  di  uno  dei  due  paesi, 
per  alcuni  dei  delitti  indicati  nel  seguente  articolo, 
si  trovino  nel  territorio  dell'altro. 
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1922  Art.  2.  —  L'impegno    di    cui   all'articolo    prece- 

^^  ^  ^  dente  concerne  i  delitti  comuni,  eccettuati  quelli 
indicati  nell'articolo  5,  per  i  quali  sia  stata  applicata 
una  pena  restrittiva  della  libertà  personale  non  mi- 
nore di  sei  mesi  o  pei  quali  secondo  la  legge  dello 
Stato  richiedente  può  essere  applicata  ima  pena  re- 
strittiva della  libertà  personale  non  inferiore  a  un 
anno.  Il  fatto  deve  essere  punibile  secondo  la  legge 
dello  Stato  ricbiedente  e  dello  Stato  richiesto. 

Art.  3.  —  L'estradizione  potrà  essere  concessa, 
in  vista  di  particolari  circostanze,  anche  per  i  reati 
non  compresi  nell'articolo  precedente,  quando  lo 
permettano  le  leggi  degli  Stati  contraenti. 

Art,  -1.  —  Xon  è  ammessa  l'estradizione  del 
proprio  cittadino. 

Art.  5.   —  Xon  potrà  aver  luogo  l'estradizione  : 

1.  per  i  reati  previsti  esclusivamente  dalle  leggi 
sulla  stampa  ;  l 

2.  per  i  reati  esclusivamente  militari,  quando 
cioè  il  fatto  non  sarebbe  altrimenti  punibile  che  per  le 
leggi  militari  ; 

3.  per  i  reati  politici  o  per  fatti  connessi  a  tali 
reati,  salvo  che  il  fatto  costituisca  principalmente 
un  delitto  comune. 

Xei  casi  previsti  nei  numeri  precedenti,  qualsiasi 
apprezzamento  sulla  natura  dei  fatti  è  esclusivamente 
riservata  alle  autorità  dello  Stato  richiesto. 

Art.  6.  —  L'estradizione  di  un  malfattore  può 
essere  rifiutata  se  le  autorità  dello  Stato  richiesto 
sono  competenti  secondo  la  propria  legge  a  giudicare 
il  delitto. 

Se  la  persona  di  cui  si  chiede  l'estradizione  è  sot- 
toposta a  procedimento  penale,  o  detenuta  per  altro 
reato  commesso  nello  Stato  dove  si  trova,  la  sua  con- 
segna può  essere  differita  fino  a  che  il  procedimento 
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non  abbia  avuto  termine,  e  in  caso  di  condanna,  fino  1922 

alla  compiuta  espiazione  della  pena. 

Art.  7.  —  L'estradizione  non  è  concessa,  se  l'azio- 
ne penale,  o  la  condanna  siano  prescritte  secondo  le 
leggi  dello  Stato  richiesto. 

Art.  8.  —  La  persona  di  cui  fu  concessa  l'estra- 
dizione potrà  essere  giudicata  per  ogni  altro  fatto 
commesso  prima  della  consegna,  in  connessione  con 
quello  che  la  motivò,  purché  non  osti  uno  dei  divieti 
indicati  all'articolo  5. 

Quando  si  tratti  di  reato  non  commesso,  lo  Stato 
al  quale  fu  concessa  l'estradizione  chiederà  all'altro 
Stato  di  estendere  gli  effetti  del  provvedimento  ai 
fatti  pei  quali  intende  procedere. 

Art.  9.  —  La  domanda  di  estradizione  sarà  pre- 
sentata direttamente  dal  Ministero  della  Giustizia 
dello  Stato  richiedente  al  Ministero  della  Giustizia 
dello  Stato  richiesto. 

L'estradizione  sarà  accordata  in  base  ad  una  sen- 
tenza di  condanna  o  a  un  mandato  di  cattura  o  a 
qualsiasi  altro  atto  equivalente  al  mandato,  che  do- 
vrà indicare  la  natura  e  la  gravità  del  fatto  imputato 
e  le  disposizioni  della  legge  penale  applicate  od  ap- 
plicabib" . 

I  documenti  ijredetti  saranno  rimessi  in  copia  au- 
tentica nelle  forme  prescritte  dalle  leggi  dello  Stato 
richiedente,  insieme  con  una  copia  del  testo  delle 
leggi  applicate  od  applicabili  e,  possibilmente,  coi 
contrassegni  personali,  la  fotografia  delle  persone  re- 
clamate e  qualsiasi  altra  indicazione  atta  a  consta- 
tarne l'identità. 

La  domanda  e  i  documenti  saranno  redatti  nella 
lingua  ufiìciale  dello  Stato  richiedente. 

Art.  10.  —  In  caso  di  urgenza  si  potrà  concedere 
l'arresto    provvisorio,    in    seguito    a    dichiarazione, 
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1922  anche  per  telegrafo,   della  esistenza  di  alcuno  dei 

^^"  ^        documenti  indicati  nel  secondo  alinea  dell'articolo 
precedente. 

Le  autorità  giudiziarie,  e  gli  agenti  diplomatici  e 
consolari  del  paese  che  intende  chiedere  l'estradi- 
zione, sono  autorizzati  a  fare  direttamente  questa 
dichiarazione  al  Ministero  della  giustizia  o  all'autorità 
giudiziaria  competente  dello  Stato  richiesto. 

L'arrestato  provvisoriamente  sarà  messo  in  li- 
bertà, se  entro  quarantacinque  giorni  dalla  data  del- 
l'arresto, non  siano  pervenuti  al  Ministero  della  giu- 
stizia dello  Stato  richiesto  la  domanda  e  i  documenti 
occorrenti. 

Il  detto  termine  sarà  di  due  mesi  quando  l'indivi- 
duo da  consegnare  sia  segnalato  come  delinquente 
pericoloso. 

Art.  11.  —  Se  la  persona  reclamata  da  una  delle 
Alte  Parti  contraenti  è  reclamata  al  tempo  stesso  da 
altri  Stati,  si  darà  la  preferenza  alla  domanda  con- 
cernente il  reato  che,  a  giudizio  dello  Stato  richiesto 
sia  pili  grave. 

Se  i  reati  si  reputassero  della  stessa  gravità  sarà 
preferita  la  domanda  di  data  anteriore.  Tuttavia,  se 
uno  degli  Stati  richiedenti  è  il  paese  al  quale  ai)par- 
tiene  la  persona  ricercata,  gli  si  darà  la  preferenza,  a 
condizione  che  le  sue  leggi  permettano  di  procedere 
contro  la  persona  di  cui  si  tratta  pei-  i  reati  commessi 
nel  ten-itorio  di  detti  Stati. 

Art.  12.  —  Il  denaro  e  gli  oggetti  in  possesso  della 
persona  ricercata  al  momento  dell'arresto,  saranno 
sequestrati  e  consegnati  allo  Stato  richiedente.  Il 
denaro  e  gli  oggetti,  legittimamente  posseduti  dal- 
l 'arrestato,  saranno  consegnati,  ancorché  si  trovino 
presso  altri,  se  dopo  l'arresto  vengano  in  potere  delle 
autorità.  La  consegna  non  si  limiterà  alle  cose  prò- 
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venienti  dal  reato  per  il  quale  è  stata  chiesta  l'estra-  .  ^^-^ 

dizione,  ma  comprenderà  tutto  ciò  che  può  servire  ^  ^^ 

per  la  prova  del  reato  ed  avverrà  ancorché  l'estradi- 
zione non  abbia  potuto  effettuarsi  per  la  fuga  o  la 
morte  del  delinquente. 

Sono  riservati  i  diritti  dei  terzi,  non  imj)licati  nel 
procedimento,  sulle  cose  sequestrate  che  dovranno 
essere  loro  restituite  senza  spese  al  termine  del  pro- 
cesso. 

Art.  13.  —  Il  permesso  di  transito,  sui  territori 
delle  Alte  Parti  contraenti,  di  persona  non  appar- 
tenente al  paese  di  transito  e  consegnata  da  un  altro 
Stato,  sarà  concesso  su  semplice  domanda  presentata 
a  norma  dell'art.  9  della  presente  convenzione,  dalle 
autorità  del  paese  che  ha  chiesto  l'estradizione. 

Il  permesso  di  transito  sarà  dato  con  provvedimento 
del  Ministero  competente  del  paese  richiesto  del  tran- 
sito, omessa  qualsiasi  formalità  giudiziaria,  purché 
non  si  tratti  di  uno  dei  reati  di  cui  all'art.  5  e  non  vi 
si  oppongano  gravi  motivi  di  ordine  pubblico.  Il  tra- 
sporto del  detenuto  si  effettuerà  con  i  mezzi  piti  ra- 
pidi, sotto  sorveglianza  di  agenti  del  paese  richiesto. 

Il  detenuto  non  è  ammesso  a  penetrare  nel  terri- 
torio del  paese  richiesto  per  il  transito  finché  il  per- 
messo di  transito  non  sia  accordato. 

Art.  14.  —  Le  spese  cagionate  dalla  domanda  di 
estradizione  sul  territorio  dello  Stato  richiesto,  sono 
a  carico  di  quest'ultimo.  Le  spese  del  transito  sono  a 
carico  del  paese  richiedente. 

Art.  15.  —  La  presente  convenzione  sarà  ratifi- 
cata e  gli  istrumenti  di  ratifica  saranno  scambiati 
al  pili  presto  possibile. 

Essa  andrà  in  vigore  dopo  lo  scambio  delle  ratifi- 
che e  resterà  in  ^àgore  fino  a  sei  mesi  dal  giorno  della 
denunzia  da  parte  di  una  delle  Alte  Parti  Contraenti. 
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1922  In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  suddetti  hanno  fìr- 

apn  e         mato  la  presente  Convenzione. 

Fatto  a  Koma,  il  sei  aprile  millenovecento ventidiie 
in  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  due  esemplari  di  cui  uno  sarà  rimesso  a 
ciascuno  degli  Stati  firmatari. 

Per  V Italia  : 
Impeeiali. 

Per  il  Regno  Serbo  Croato  e  Sloveno  : 
Dr.  Rybàr. 


Scambio  delle  ratifiche  :  6  febbraio  1931. 
Esecuzione  per  B.  Decreto  :  13  dicembre  1928,  w.  3182. 
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XLVII. 


6  aprile  1922. 
EO:VIA. 

Convenzione  fra  l'Italia  e  la  Cecoslovaccliia  relativa  all'estradizione  dei  malfattori. 
(N.  38  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

La  Cecoslovacchia  e  l'Italia,  desiderose  di  regolare 
le  questioni  che  riguardano  l'estradizione  dei  malfat- 
tori ; 

volendo  concludere  una  convenzione  a  questo  ri- 
guardo, le  Alte  Parti  contraenti  hanno  nominato  come 
loro  plenipotenziari  : 

IL  PRESIDENTE  DELLA  REPUBBLICA  CECOSLOVACCA  : 

il  Signor  Vlastimil  Kybal,  Inviato  Straordinario 
e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

SUA  MAESTÀ  IL  RE  D 'ITALIA  : 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Begno,  Ambasciatore  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  pieni  poteri, 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  Le  Alte  Parti  Contraenti  s'impegnano 
a  far  ricercare  e  arrestare  e  a  consegnarsi  reciproca- 
mente le  persone  che,  imputate  o  condannate  dal- 
l'autorità giudiziaria  comj)eteTite  di  uno  dei  due  paesi, 

26 
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1922  per  alcuno  dei  delitti  indicati  nel  seguente  articolo, 

si  trovino  nel  territorio  dell'altro. 

Akt.  2.  —  L'impegno  di  cui  all'articolo  prece- 
dente concerne  i  delitti  comuni,  eccettuati  quelli 
indicati  nell'articolo  5,  per  i  quali  sia  stata  applicata 
ima  pena  restrittiva  della  libertà  personale  non  mi- 
nore di  sei  mesi  o  pei  quali  secondo  la  legge  dello 
Stato  ricMedente  può  essere  applicata  una  pena  re- 
strittiva della  libertà  personale  non  inferiore  a  un 
anno.  Il  fatto  deve  essere  punibile  secondo  la  legge 
dello  Stato  richiedente  e  dello  Stato  richiesto. 

Art.  3.  —  L'estradizione  potrà  essere  concessa, 
in  vista  di  ^particolari  circostanze,  anche  per  reati  non 
compresi  nell'articolo  precedente,  quando  lo  permet- 
tano le  leggi  degli  Stati  contraenti. 

Art.  4.  —  I^on  è  ammessa  l'estradizione  del  pro- 
prio cittadino. 

Art.  5.  —  ]!^on  potrà  aver  luogo  l'estradizione  : 

1.  per  i  reati  previsti  esclusivamente  dalle  leggi 
sulla  stampa  ; 

2.  per  i  reati  esclusivamente  militari,  quando 
cioè  il  fatto  non  sarebbe  altrimenti  punibile  che  per 
le  leggi  militari  ; 

3.  per  i  reati  politici  o  j)er  i  fatti  connessi  a  tali 
reati,  salvo  che  il  fatto  costituisca  principalmente 
un  delitto  comune. 

Xei  casi  previsti  nei  numeri  precedenti,  qualsiasi 
apprezzamento  sulla  natura  dei  fatti  è  esclusivamente 
riservata  alle  autorità  dello  Stato  richiesto. 

Art.  6.  —  L'estradizione  di  un  malfattore  può 
essere  rifiutata  se  le  autorità  dello  Stato  richiesto 
sono  comi)etenti  secondo  la  pi-opria  legge  a  giudicare 
il  delitto. 

Se  contro  la  persona  di  cui  si  chiede  l'estradizione 
è  in  corso  un  procedimento  penale,  o  se  la  persona  sud- 
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detta  è  detenuta  per  altro  reato  commesso  nello  Stato         ^  ^      , 

^  6  aprile 

dorè  si  trova,  la  sua  consegna  può  essere  differita 
fino  a  che  il  procedimento  non  abbia  avuto  termine 
e  in  caso  di  condanna,  fino  alla  comj)iuta  espiazione 
della  pena. 

Art.  7.  —  L'estradizione  non  è  concessa,  se  la 
azione  penale  o  la  condanna  siano  prescritte  secondo 
le  leggi  dello  Stato  richiesto. 

Art.  8.  —  La  persona  di  cui  fu  concessa  l'estradi- 
zione potrà  essere  giudicata  per  ogni  altro  reato  com- 
messo prima  della  consegna,  in  connessione  con  quello 
che  la  motivò,  purché  non  osti  uno  dei  divieti  indicati 
all'articolo  5. 

Quando  si  tratti  di  reato  non  commesso,  lo  Stato 
al  quale  fu  concessa  l'estradizione,  chiederà  all'altro 
Stato  di  estendere  gli  effetti  del  provvedimento  ai 
fatti  pei  quali  intende  procedere. 

Art.  9.  —  La  domanda  di  estradizione  sarà  pre- 
sentata direttamente  dal  Ministero  della  Giustizia 
dello  Stato  richiedente  al  Ministero  della  Giustizia 
dello  Stato  richiesto. 

L'estradizione  sarà  accordata  in  base  ad  una  sen- 
tenza di  condanna  o  a  un  mandato  di  cattura  o  a 
qualsiasi  altro  atto  equivalente  al  mandato,  che  dovrà 
indicare  la  natura  e  la  gravità  del  fatto  imputato  e  le 
disposizioni  della  legge  penale  applicate  od  applicabili. 

I  documenti  predetti  saranno  rimessi  in  copia  au- 
tentica, nelle  forme  prescritte  dalle  leggi  dello  Stato 
richiedente,  insieme  con  una  copia  del  testo  delle 
leggi  applicate  od  applicabili,  e  possibilmente,  coi 
contrassegni  personali,  la  fotografia  delle  persone 
reclamate  e  qualsiasi  altra  indicazione  atta  a  consta- 
tarne l'identità. 

La  domanda  e  i  documenti  saranno  redatti  nella 
lingua  ufficiale  dello  Stato  richiedente. 
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1922  Art.  10.   —  In  caso  di  urgenza  sì  potrà  concedere 

^^"  ^         l'arresto  provvisorio  in  seguito  a  dichiarazione  anche 

per  telegTafo,  della  esistenza  di  alcuno  dei  documenti 

indicati  nel  secondo  alinea  dell'articolo  precedente. 

Le  autorità  giudiziarie,  e  gli  agenti  diplomatici  e 
consolari  del  paese  che  intende  chiedere  l'estradi- 
zione, sono  autorizzati  a  fare  direttamente  questa  di- 
chiarazione al  Ministero  della  Giustizia  o  all'autorità 
giudiziaria  competente  dello  Stato  richiesto. 

L'arrestato  provvisoriamente  sarà  messo  in  libertà, 
se  entro  quarantacinque  giorni  dalla  data  dell'arresto, 
non  siano  pervenuti  al  Ministero  della  Giustizia  dello 
Stato  richiesto  la  domanda  e  i  documenti  occorrenti. 

Il  detto  termine  sarà  di  due  mesi  quando  l'individuo 
da  consegnare  sia  segnalato  come  delinquente  peri- 
coloso. 

Art.  11.  —  Se  la  persona  reclamata  da  una  delle 
Alte  Parti  contraenti  è  reclamata  al  tempo  stesso  da 
altri  Stati,  si  darà  la  preferenza  alla  domanda  con- 
cernente il  reato  che,  a  giudizio  dello  Stato  richiesto, 
sia  piti  grave. 

Se  i  reati  si  reputassero  della  stessa  gravità,  sarà 
preferita  la  domanda  di  data  anteriore.  Tuttavia, 
se  uno  degli  Stati  richiedenti  è  il  paese  al  quale  ap- 
partiene la  persona  ricercata,  gli  si  darà  la  preferenza, 
a  condizione  che  le  sue  leggi  permettano  di  procedere 
contro  la  persona  di  cui  si  tratta  per  i  reati  commessi 
nel  territorio  di  detti  Stati. 

Art.  12.  —  Il  denaro  e  gli  oggetti  in  possesso  della 
persona  ricercata  al  momento  dell'arresto,  saranno 
sequestrati  e  consegnati  allo  Stato  richiedente.  Il 
denaro  e  gli  oggetti,  legittimamente  posseduti  dal- 
l'arrestato,  saranno  consegnati,  ancorché  si  trovino 
presso  altri,  se  dopo  l'arresto  vengano  in  potere  delle 
autorità.  La  consegna  non  si  limiterà  alle  cose  prove- 
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nienti  dal  reato  per  il  quale  è  stata  chiesta  l'estradi-         ^  1922 
zione,  ma  comprenderà  tutto  ciò  che  può  servire  per 
la  prova  del  reato  ed  avverrà  ancorché  l'estradizione 
non  abbia  potuto  effettuarsi  per  la  fuga  o  la  morte  del 
delinquente. 

Sono  riservati  i  diritti  dei  terzi,  non  implicati  nel 
procedimento,  sulle  cose  sequestrate  che  dovranno 
essere  loro  restituite  senza  spese  al  termine  del  pro- 
cesso. 

Art.  13.  —  Il  permesso  di  transito,  sui  territori 
delle  Alte  Parti  contraenti,  di  persona  non  apparte- 
nente al  paese  di  transito  e  consegnata  da  un  altro 
Stato,  sarà  concesso  su  semplice  domanda  presentata 
a  norma  dell'articolo  9  della  presente  convenzione, 
dalla  autorità  del  Paese  che  ha  chiesto  l'estradizione. 

Il  permesso  di  transito  sarà  dato  con  provvedi- 
mento del  Ministero  comf>etente  del  paese  richiesto 
del  transito,  omessa  qualsiasi  formalità  giudiziaria, 
l)urchè  non  si  tratti  di  uno  dei  reati  di  cui  all'art.  5 
e  non  vi  si  oppongano  gravi  motivi  di  ordine  pubblico. 
Il  trasporto  del  detenuto  si  effettuerà  con  i  mezzi  i^iìi 
rapidi,  sotto  la  sorveglianza  di  agenti  del  paese  ri- 
chiesto. 

Il  detenuto  non  è  ammesso  a  penetrare  nel  terri- 
torio del  paese  richiesto  per  il  transito,  finché  il  per- 
messo di  transito  non  sia  stato  accordato. 

Art.  14.  —  Le  spese  cagionate  dalla  domanda  di 
estradizione  sul  territorio  dello  Stato  richiesto,  sono 
a  carico  di  questo  ultimo.  Le  spese  del  transito  sono 
a  carico  del  paese  richiedente. 

Art.  15.  —  La  presente  convenzione  sarà  ratifi- 
cata e  gli  istrumenti  di  ratifica  saranno  scambiati 
al  piti  presto  possibile. 

Essa  entrerà  in  vigore  dopo  lo  scambio  delle  ra- 
tifiche e  resterà  in  vigore  fino  a  sei  mesi  dal  giorno 
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1922  della  denunzia  da  parte  di  una  delle  Alte  Parti  con- 

^  ^P"^"         traenti. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  suddetti  hanno  fir- 
mato la  presente  convenzione. 

Fa,tto  a  Boma  il  sei  aprile  millenovecento  ventidue, 
in  italiano  ed  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  due  esemplari,  di  cui  uno  sarà  rimesso  a 
ciascuno  degli  Stati  firmatari. 

Per  la  Cecoslovchia  : 

VLASTIlVnL   IVYBAL. 

Per  V Italia  : 
Imperiali. 


Scambio  ratifiche  :  31  maggio  1926. 

Esecuzione  per  R.  Decreto  :  19  luglio  1924,  n.  1539. 
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XLVIII. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

Convenzione  fra  l'Italia  e  l'Austria  per  l'assistenza  giudiziaria. 

(N.  39  del  Protocollo  filiale  della  Conferenza  di  Roma). 

L'Austria  e  l'Italia,  desiderose  di  regolare  le  que- 
stioni che  riguardano  la  protezione  legale  e  giudiziaria 
dei  rispettivi  sudditi, 

volendo  concludere  una  convenzione  a  questo  ri- 
guardo, le  Alte  Parti  contraenti  hanno  nominato 
come  loro  plenipotenziari  : 

IL   PRESEDEKTE   FEDERALE 
DELLA  REPUBBLICA   AUSTRIACA  : 

il  Signor  Eémi  Kwiatkowski,  Inviato  Straordina- 
rio e  INIinistro  Plenipotenziario  ; 

SUA  MAESTÀ   IL   RE   D 'ITALIA  : 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Eegno,  Ambasciatore  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  pieni  poteri, 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Titolo  premo. 

Protezione  legale  dei  rispettivi  sudditi. 

Art.  1.  —  I  cittadini  di  ciascuna  delle  Alte  Parti 
contraenti  godranno  sul  territorio  dell'altra  lo  stesso 
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1922  trattamento  dei  nazionali  in  quanto  concerne  la  pro- 

^^"  ^  tezione  legale  e  gindiziaria  delle  loro  persone  e  dei 
loro  beni.  Ayranno,  a  questo  fine,  libero  accesso  ai 
tribunali  e  potranno  stare  in  giudizio  alle  stesse  condi- 
zioni e  con  le  stesse  forme  dei  nazionali,  specie  per 
quanto  concerne  il  patrocinio  gratuito  e  la  cautio 
judicatum  solvi. 

Art.  2.  —  Il  certificato  di  povertà  dovrà  essere 
rilasciato  per  i  sudditi  delle  due  Parti  contraenti 
dalle  autorità  del  luogo  di  residenza  e,  in  mancanza 
di  questa,  dalle  autorità  del  luogo  della  dimora. 

Qualora  queste  autorità  non  appartenessero  ad  uno 
degli  Stati  contraenti,  il  certificato  potrà  essere  rila- 
sciato da  un  agente  diplomatico  o  consolare  dello 
Stato  al  quale  il  richiedente  appartiene. 

Se  il  richiedente  non  risiede  nel  paese  nel  quale  è 
fatta  la  domanda,  il  certificato  di  povertà  sarà  le- 
galizzato senza  spesa  da  un  agente  diplomatico  o 
consolare  del  paese  nel  quale  deve  essere  prodotto. 

L'autorità  competente  a  rilasciare  il  certificato 
di  povertà  potrà  prendere  informazioni  sulle  condi- 
zioni economiche  del  richiedente,  presso  le  autorità 
dell'altra  Parte  contraente. 

L'autorità  incaricata  di  statuire  sulla  domanda  di 
patrocinio  gratuito  conserva,  nei  limiti  delle  sue 
attribuzioni,  11  diritto  di  controllare  i  certificati  e  le 
informazioni  che  le  sono  fornite. 

AnT.  3.  —  La  parte  alla  quale  è  stato  accordato 
il  gratuito  patrocinio  dalle  autorità  competenti  di 
una  delle  Alte  Parti  contraenti,  godrà  di  tale  beneficio 
anche  in  tutti  gli  atti  di  procedura,  relativi  alla  stessa 
lite,  davanti  alle  autorità  dell'altra  Parte  contraente. 

Art.  4.  —  Le  condanne  alle  spese  del  giudizio, 
pronunziate  in  uno  degli  Stati  contraenti  contro  l'at- 
tore 0  l'intervenuto  in  causa  suddito  dell'altro  Stato, 
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saa'anuo  rese  gratuitamente  esecutive  dalla  compe-  1922 

tente  autorità  dell'altro  Stato  contraente,  in  seguito  ^^'^^^  ^ 

a  domanda  fatta  pel  tramite  del  ]Ministero  della  Giu- 
stizia o,  se  possibile,  presentata  direttamente  dalla 
parte  interessata. 

La  stessa  norma  si  applica  alle  decisioni  dell'auto- 
rità giudiziaria  con  le  quali  l'ammontare  delle  spese 
è  fissato  ulteriormente. 

Art.  5.  —  Le  decisioni  relative  alle  spese  saranno 
dichiarate  esecutive  senza  sentire  le  parti,  ma  salvo 
ulteriore  ricorso  della  parte  condannata  conforme- 
mente alla  legislazione  del  paese,  ove  l'esecuzione 
è  promossa. 

L'autorità  competente  a  pronunciare  sulla  domanda 
di  esecuzione  si  limiterà  ad  esaminare  : 

1.  se,  secondo  le  leggi  del  paese,  ove  la  condanna 
è  stata  pronunciata,  la  spedizione  della  decisione  riu- 
nisce le  condizioni  necessarie  per  la  sua  autenticità  ; 

2.  se,  secondo  le  stesse  leggi,  la  decisione  è  pas- 
sata in  giudicato. 

Per  soddisfare  alle  condizioni  previste  nell'alinea 
2,  n.  1  e  2,  basterà  una  dichiarazione  dell'autorità 
competente  dello  Stato  richiedente  la  quale  attesti 
che  la  decisione  è  passata  in  giudicato. 

La  competenza  di  questa  autorità  sarà  attestata 
dal  Ministero  della  Giustizia  dello  Stato  richiedente. 


Titolo  II. 
Assistenza  giudiziaria  reciproca. 

AnT.  6.  —  Le  autorità  giudiziarie  delle  Alte  Parti 
contraenti  corrisponderanno  fra  loro  per  mezzo  del 
]\Iinistero  della  Giustizia  dei  rispettivi  Stati,  per 
quanto    concerne   le  notificazioni   di   atti   giudiziari 
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1922  qI^  trasmissione  di  commissioni  rogatorie,  in  materia 

6  aprile  •    .,  •    ,  i 

ciYile,  commerciale  e  penale. 

Tuttavia,  in  materia  civile  e  commerciale,  nei  casi 
di  assoluta  e  giustificata  urgenza,  le  autorità  giudizia- 
rie hanno  facoltà  di  corrispondere  direttamente  fra 
loro. 

Le  autorità  giudiziarie  per  la  E  epubblica  austriaca 
e  le  autorità  giudiziarie  del  Eegno  d'Italia  subordinate 
alle  Corti  d'Appello  di  Trento,  Trieste  e  Zara,  tanno 
facoltà  di  corrispondere  direttamente  tra  loro  nella 
propria  lingua  in  tutte  le  materie  civili,  commerciali 
e  penali,  enumerate  piti  sopra,  senza  essere  tenute  a 
ricorrere  all'intervento  dei  rispettivi  Ministeri. 

Art.  7.  —  Le  autorità  giudiziarie  di  ciascuno 
degli  Stati  contraenti  hanno  facoltà  di  redigere  nella 
lingua  del  loro  Stato  le  richieste  degli  atti,  di  cui  al- 
l'articolo precedente. 

Kel  caso  dell'alinea  2  dell'articolo  precedente  al- 
l'atto o  alla  rogatoria  sarà  unita  una  traduzione  nella 
lingua  dello  Stato  dell'autorità  richiesta. 

Art.  8.  —  Le  notificazioni  e  le  rogatorie  sono  ese- 
guite in  conformità  delle  leggi  del  paese  richiesto. 

Tuttavia,  le  notificazioni  in  materia  civile  e  com- 
merciale potranno  essere  eseguite  in  una  foima  spe- 
ciale, se  la  parte  richiedente  ne  esprime  il  desiderio, 
Ijm'chè  non  sia  contraria  alle  leggi  dello  Stato  ri- 
chiesto. 

Alla  stessa  condizione  anche  per  le  rogatorie  in 
materia  civile  e  commerciale,  si  potrà  ottemperare 
alla  domanda  dell'autorità  richiedente,  perchè  si 
proceda  in  una  forma  speciale. 

L'autorità  richiedente,  se  ne  fa  domanda,  sarà  in- 
formata della  data  e  del  luogo  in  cui  si  procederà  al- 
l'esecuzione della  rogatoria,  affinchè  le  parti  interes- 
sate siano  in  grado  di  assistervi. 
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Art.  9.  —  Gli  atti  comprovanti  le  notificazioni  e  1922 

l'esecuzione  delle  rogatorie  verranno  rimessi  dal  ^Nli-  ^^'^^  ^ 

nistero  della  Giustizia  dello  Stato  richiesto  al  ]Mini- 
stero  della  Giustizia  dello  Stato  richiedente. 

Art.  10.  —  L'esecuzione  di  una  rogatoria  può 
essere  ricusata  soltanto  : 

1.  se  nello  Stato  richiesto  l'esecuzione  della 
rogatoria  non  rientri  nelle  attribuzioni  del  potere 
giudiziario  ; 

2.  se  lo  Stato  nel  cui  territorio  dovrebbe  com- 
piersi l'esecuzione,  la  giudichi  contraria  all'ordine 
pubblico    0    al    diritto    pubblico  interno. 

Nel  caso  di  incompetenza  dell'autorità  richiesta, 
la  rogatoria  sarà  trasmessa  di  ufficio  all'autorità  giu- 
diziaria competente  dello  Stesso  Stato,  secondo  le 
norme  stabilite  dalla  legislazione  dello  Stato  medesimo 
il  quale  ne  avvisa  immediatamente,  quando  ne  sia 
il  caso,  il  ^Ministero  dello  Stato  richiedente. 

Art.  11.  —  In  materia  civile  o  commerciale  cia- 
scuna delle  Alte  Parti  contraenti  conserva  la  facoltà  di 
indirizzare  gli  atti  dii'ettamente  agli  interessati,  rispet- 
tivi cittadini,  per  posta  o  a  cura  dei  propri  agenti 
diplomatici  o  consolari. 

Art.  12.  —  L'esecuzione  delle  notificazioni  e  delle 
rogatorie  in  materia  civile  o  commerciale  non  potrà 
dar  luogo  al  rimborso  di  tasse  e  di  spese  di  qualsiasi 
specie. 

Tuttavia,  lo  Stato  richiesto  avi'à  diritto  di  esigere 
dallo  Stato  richiedente  il  rimborso  delle  indennità 
pagate  ai  testimoni  ed  ai  periti,  come  delle  spese 
causate  dall'intervento  di  un  ufficiale  pubblico  reso 
necessario  per  non  essere  i  testimoni  compai'si  volon- 
tariamente, o  delle  spese  risultanti  dall'applicazione 
eventuale  di  una  forma  speciale  di  esecuzione  di  no- 
tificazione 0  di  rogatoria. 
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1922  Art.  13.  —  Kella  materia  penale  l'autorità  giiuli- 

6  apri  e  ziaria  cli  uno  degli  Stati  contraenti  potrà  domandare 
all'autorità  giudiziaria  dell'altro  Stato,  per  roga- 
toria, la  comunicazione  di  corpi  di  reato  (pièces  de 
conviction)  o  i  documenti  che  si  trovino  in  possesso 
di  autorità  dello  Stato  richiesto.  Verrà  dato  seguito 
alla  domanda,  tranne  che  vi  si  oppongano  considera- 
zioni particolari,  e  con  l'obbligo  di  restituire  cose  e 
documenti  nel  piìi  breve  tempo  possibile. 

Art.  14.  —  Se  in  un  processo  penale  sia  necessa- 
ria la  comparizione  personale  di  un  testimonio  o  di 
un  perito,  l'atto  di  citazione  dell'autorità  giudiziaria 
sarà  trasmesso  nelle  vie  prescritte  dalla  presente  con- 
venzione e  sarà  notificato  a  cura  dello  Stato  richiesto, 
tranne  che  particolari  considerazioni  vi  si  oppongano. 

Le  spese  per  la  comparizione  saranno  a  carico  dello 
Stato  richiedente. 

L'atto  di  citazione  indicherà  la  somma  che  sarà 
corrisposta  a  titolo  di  spese  di  \iaggio  e  di  soggiorno 
nonché  l'ammontare  dell'anticipazione  che  lo  Stato 
richiesto  potrà,  salvo  rimborso  da  parte  dello  Stato 
richiedente,  fare  al  testimonio  o  al  perito  sulla  somma 
complessiva. 

Il  testimonio  o  il  perito,  quale  sia  la  sua  nazionalità, 
che  vorrà  comparire  innanzi  l'autorità  giudiziaria 
dello  Stato  richiedente,  non  potrà  essere  processato 
0  arrestato  per  fatti  e  condanne  anteriori,  né  come 
partecipe  ai  fatti  che  formano  oggetto  del  processo, 
nel  quale  è  stata  ordinata  la  sua  testimonianza  o 
perizia,  durante  il  tempo  necessario  a  questo  fine,  e 
a  ritornare  nel  suo  paese. 

Se  l'individuo,  di  cui  si  domanda  la  comparizione, 
sia  detenuto  nell'altro  Stato,  potrà  chiedersene  la 
consegna  provvisoria,  salvo  a  rinviarlo  nel  piti  breve 
tempo  possibile. 
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Occorrerà  però  anche  in  questo  caso  il  consenso  1922 

dell'individuo  stesso,  qualora  non  sia  suddito  dello  ^^"  ^ 

Stato  richiedente. 

AnT.  15.  —  Quando  il  cittadino  di  una  delle 
Alte  Parti  contraenti  sia  condannato  per  reato  punito 
con  pena  restrittiva  della  libertà  personale  nel  ter- 
ritorio dell'altra  parte,  questa  si  impegna  a  comuni- 
care nelle  vie  prescritte  dalla  presente  convenzione, 
l'estratto  della  decisione  alla  autorità  giudiziaria  del 
paese  al  quale  appartiene  il  condannato. 

Art.  16.  —  Le  spese  occasionate  dall'esecuzione 
di  rogatorie  in  materia  penale  sono  a  carico  del  Go- 
verno richiesto. 

Tuttavia  le  spese  occa^sionate  per  l'esecuzione  di 
perizie  sono  a  carico  dello  Stato  richiedente. 

Titolo  III. 
Disposizioni  finali. 

Art.  17.  —  Il  Ministero  della  Giustizia  di  cia- 
scuna delle  Parti  contraenti,  sulla  richiesta  di  un'au- 
torità giudiziaria  dell'altra  Parte  contraente,  fornirà 
il  testo  delle  leggi  in  vigore  sul  proprio  territorio  e, 
qualora  ne  sia  il  caso,  le  informazioni  necessarie  sul 
punto  di  diritto  controverso. 

La  richiesta  deve  precisare  la  questione  di  diritto 
sulla  quale  debbono  essere  date  le  informazioni. 

Art.  18.  —  GH  atti  pubblici,  i  quali  siano  stati 
redatti  sul  territorio  di  una  delle  Alte  Parti  contraenti 
dalla  competente  autorità  pubblica  e  siano  provvisti 
del  sigillo  di  ufficio,  hanno  sul  territorio  dell'altra  parte 
il  medesimo  valore,  quanto  alla  loro  autenticità  degli 
atti  pubblici  redatti  nel  territorio  di  questa  senza  ne- 
cessità di  legalizzazione  da  parte  dell'autorità  diplo- 
matica o  consolare. 
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1922  Art.  19.  —  La  legalizzazione  diplomatica  o  con- 

^P"  ®        solare  non   è  richiesta  per  gli  atti  privati  redatti 

snl  territorio  di  una  delle  dne  Parti  Contraenti,  ivi 

autenticati  dalla  competente  autorità  o  da  un  notaio 

pubblico. 

AnT.  20.  — •  La  presente  Convenzione  sarà  ratifi- 
cata e  gli  istrmnenti  di  ratifica  saranno  scambiati 
al  più  presto  possibile. 

Essa  andrà  in  vigore  dopo  lo  scambio  delle  ratifi- 
che e  resterà  in  vigore  fino  a  sei  mesi  dal  giorno  della 
denunzia  da  parte  di  una  delle  Alte  Parti  contraenti. 

Li  fede  di  che,  i  plenipotenziari  suddetti  hanno 
firmato  la  presente  convenzione. 

Fatto  a  Eoma,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue, 
in  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  due  esemplari  di  cui  uno  sarà  rimesso 
a  ciascuno  degli  Stati  firmatari. 

Per  V Austria  : 

RÈMI   KWIATKOWSKI. 

Per  Vltalia  : 
Imperiali. 


Scambio  delle  ratifiche  :  12  giugno  1924. 
Esecuzione  per  R.  Decreto  :  13  dicembre  1923,  n.  3181. 


ITALIA    E    VARI    STATI  415 


IL. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

CoDveflzioDe  fra  l'Italia  e  rDDgheria  relativa  alla  protezioce  legale  dei  rispettivi  sudditi. 
(N.  40  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

L'Italia  e  l'L^ngheria  desiderose  di  regolare  le  que- 
stioni che  riguardano  la  protezione  legale  dei  rispet- 
tivi sudditi, 

volendo  concludere  una  convenzione  a  questo  ri- 
guardo, le  Alte  Parti  contraenti  hanno  nominato 
come  loro  plenipotenziari  : 

SUA   MAESTÀ   IL   RE   D 'ITALIA  : 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Kegno,  Ambasciatore  ; 

SUA   ALTEZZA   IL   REGGE>'TE   D'u^'GHERIA  : 

il  Conte  Nemes  de  Hidvég,  Inviato  Straordinario 
e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  pieni  poteri, 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Titolo  I. 

Protezione  legale  dei  rispettivi  sudditi. 

Art.  1.  —  I  cittadini  di  ciascuna  delle  Alte  Parti 
contraenti  godranno  sul  territorio  dell'altra  lo  stesso 
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1922  trattamento  dei  nazionali  in  quanto  concerne  la  pro- 

apn  e  tezione  legale  e  giudiziaria  delle  loro  persone  e  dei 
loro  diritti.  Essi  avranno,  a  questo  fine,  libero  accesso 
ai  tribunali  e  potranno  stare  in  giudizio  alle  stesse 
condizioni  e  con  le  stesse  forme  dei  nazionali,  specie 
per  quanto  concerne  il  patrocinio  gratuito  e  la  cmUio 
indicatum  solvi. 

Art.  2.  —  Il  certificato  di  poA^ertà  dovrà  essere 
rilasciato  per  i  sudditi  delle  due  Parti  contraenti  dalle 
autorità  del  luogo  di  residenza  e,  in  mancanza  di 
questa,  dalle  autorità  del  luogo  di  dimora. 

Qualora  queste  autorità  non  appartenessero  ad  uno 
degli  Stati  contraenti,  il  certificato  potrà  essere  rila- 
sciato da  un  agente  diplomatico  o  consolare  del  paese 
al  quale  il  richiedente  appartiene. 

Se  il  richiedente  non  risiede  nel  paese  nel  quale  la 
domanda  è  fatta,  il  certificato  d'indigenza  sarà  le- 
galizzato senza  spese  da  un  Agente  diplomatico 
o  consolare  del  paese  nel  quale  deve  essere  presentato. 

L'autorità  competente  a  rilasciare  il  certificato  di 
povertà  potrà  assumere  informazioni  sulle  condizioni 
economiche  del  richiedente  presso  le  autorità  dell'al- 
tra Parte  contraente. 

L'autorità  incaricata  di  statuire  sulla  domanda  di 
patrocinio  gratuito  conserva,  nei  limiti  delle  sue  attri- 
buzioni, il  diritto  di  controllare  i  certificati  e  le  in- 
formazioni che  le  sono  fornite. 

Art.  3.  —  La  parte  alla  quale  è  stato  accordato  il 
gratuito  patrocinio  dall'autorità  competente  d'una 
delle  Alte  Parti  contraenti,  godrà  di  tale  benefìcio 
anche  in  tutti  gli  atti  di  procedura  relativi  alla  stessa 
lite,  davanti  alle  autorità  giudiziarie  dell'altra  Parte 
contraente. 

Art.  4.  —  Le  condanne  alle  spese  del  giudizio, 
pronunciate   in   uno   degli   Stati   contraenti   contro 
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l'attore   o   l'intervento  in  causa,   suddito   dell'altro  1922 

Stato    saranno   rese    gratuitamente   esecutive   dalla  ^^^"  ^ 

competente  autorità  dell'altro  Stato  contraente,  in 
seguito  a  domanda  fatta  pel  tramite  del  Ministero 
della  giustizia,  o  se,  possibile,  presentata  direttamente 
dalla  parte  interessata. 

La  stessa  norma  si  applica  alle  decisioni  dell'au- 
torità giudiziaria  con  le  quali  l'ammontare  delle 
spese  è  fissato  ulteriormente. 

Art.  5.  —  Le  decisioni  relative  alle  spese  saranno 
dichiarate  esecutive  senza  sentire  le  parti,  ma  salvo 
ulteriore  ricorso  della  parte  condannata  conforme- 
mente alla  legislazione  del  paese,  ove  l'esecuzione  è 
promossa. 

L'autorità  competente  a  pronunciare  sulla  domanda 
di  esecuzione  si  limiterà  ad  esaminare  : 

1.  se,  secondo  la  legge  del  paese  ove  la  condanna 
è  stata  pronunciata,  la  spedizione  della  decisione  riu- 
nisce le  condizioni  necessarie  per  la  sua  autenticità  ; 

2.  se,  secondo  la  stessa  legge  la  decisione  è  pas- 
sata in  giudicato. 

Per  soddisfare  alle  condizioni  i3reviste  nell'alinea 
2  n.  1  e  2,  basterà  una  dichiarazione  dell'autorità  com- 
petente dello  Stato  richiedente,  la  quale  attesti  che 
la  decisione  è  passata  in  giudicato. 

La  competenza  di  questa  autorità  sarà  attestata 
dal  Ministero  della  Giustizia  dello  Stato  richiedente. 


Titolo  II. 
Assistenza  giudiziaria  reciproca. 

"Art.  6.  —  Le  autorità  giudiziarie  delle  Alte  Parti 
contraenti  corrisponderanno  fra  loro  per  mezzo  dei 
Ministeri    della    Giustizia    dei    rispettivi    Stati,    per 
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1922  quanta  concerne   le  notificazioni   di   atti   giudiziari 


6  aprile 


e  la  trasmissione  di  commissioni  rogatorie,  in  materia 
civile,  commerciale  e  penale. 

Tuttavia  in  materia  civile  e  commerciale,  nei  casi 
di  assoluta  e  giustificata  urgenza,  le  autorità  giudi- 
ziarie avranno  la  facoltà  di  corrispondere  direttamente 
fra  loro. 

Art.  7.  —  Le  autorità  giudiziarie  di  ciascuno  degli 
Stati  contraenti  hanno  facoltà  di  redigere  nella  lin- 
gua del  loro  Stato  le  richieste  e  gli  atti,  di  cui  all'arti- 
colo precedente. 

IS'el  caso  dell'alinea  2  dell'articolo  precedente,  al- 
l'atto o  alla  rogatoria  sarà  unita  una  traduzione  nella 
lingua  dello  Stato  dell'autorità  richiesta. 

Art.  8.  —  Le  notificazioni  e  le  rogatorie  sono  ese- 
guite in  conformità  delle  leggi  del  paese  richiesto. 

Tuttavia,  le  notificazioni  in  materia  civile  e  com- 
merciale potranno  su  domanda  essere  eseguite  in  una 
forma  speciale,  purché  non  sia  contraria  alle  leggi  dello 
Stato  richiesto. 

Alla  stessa  condizione  anche  per  le  rogatorie  in 
materia  civile  e  commerciale  si  potrà  ottemperare 
alla  domanda  dell'autorità  richiedente  perchè  si  prò 
ceda  in  una  forma  speciale. 

L'autorità  richiedente,  se  ne  fa  domanda,  sarà 
informata  della  data  e  del  luogo  in  cui  si  procederà 
all'esecuzione  della  rogatoria,  affinchè  le  parti  inte- 
ressate siano  in  grado  di  assistervi. 

Art.  9.  —  Gli  atti  comprovanti  le  notificazioni  e 
l'esecuzione  delle  rogatorie  verranno  rimessi  dal  Mi- 
nistero della  Giustizia  dello  Stato  richiesto  al  Ministero 
della  Giustizia  dello  Stato  richiedente. 

Art.  10.  —  L'esecuzione  di  una  rogatoria  può 
essere  ricusata  soltanto  : 

1.  se  nello  Stato  richiesto  l'esecuzione  della  ro- 
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gatoria  non  rientri  nelle  attribuzioni  del  potere  gin-  1922 

,.   .      .  6   aprile 

diziario  ; 

2.  se  lo  Stato  nel  cui  territorio  dovrebbe  com- 
piersi l'esecuzione  la  giudichi  contraria  all'ordine  pub- 
blico o  al  diritto  pubblico  interno. 

Xel  caso  di  incompetenza  dell'autorità  richiesta, 
la  rogatoria  sarà  trasmessa  di  ufficio  all'autorità 
giudiziaria  competente  dello  stesso  Stato,  secondo  le 
norme  stabilite  dalla  legislazione  dello  Stato  mede- 
simo, il  quale  ne  avvisa  immediatamente,  quando  ne 
sia  il  caso,  il  ]Ministero  dello  Stato  richiedente. 

Art.  11.  —  In  materia  civile  o  commerciale  cia- 
scuna delle  Alte  Parti  contraenti  conserva  la  facoltà 
di  indirizzare  gli  atti  direttamente  agli  interessati, 
rispettivi  cittadini,  per  posta  od  a  cura  dei  propri 
agenti  diplomatici  o  consolari. 

Art.  12.  —  L'esecuzione  delle  notificazioni  e  delle 
rogatorie  in  materia  civile  o  commerciale  non  potrà 
dar  luogo  al  rimborso  di  tasse  e  di  spese  di  qualsiasi 
specie. 

Tuttavia  lo  Stato  richiesto  avrà  diritto  di  esigere 
dallo  Stato  richiedente  il  rimborso  dell'indennità  pa- 
gate ai  testimoni  ed  ai  periti,  come  delle  spese  causate 
dall'intervento  di  un  ufficiale  pubblico  reso  necessario 
per  non  essere  i  testimoni  comparsi  volontariamente, 
o  delle  spese  risultanti  dall'applicazione  eventuale  di 
una  forma  speciale  di  esecuzione  di  notificazione  o  di 
rogatoria. 

Art.  13.  —  Xella  materia  penale  l'autorità  giudi- 
ziaria di  uno  degli  Stati  contraenti,  potrà  domandare 
all'autorità  giudiziaria  dell'altro  Stato  per  rogatoria 
la  comunicazione  dei  corpi  di  reato  (pièces  de  convic- 
tion)  o  i  documenti  che  si  trovino  in  possesso  di  auto- 
rità dello  Stato  richiesto. 

Verrà  dato  seguito  alla  domanda,  tranne  che  vi  si 
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1922  oppongano  considerazioni  particolari,  e  con  l'obbligo 

ap"  e        ^j  restituire  cose  e  documenti  nel  piti  breve  tempo 
possibile. 

Art.  14.  —  Se  in  un  processo  penale  sia  necessaria 
la  comx)arizione  di  un  testimonio  o  di  un  perito,  l'atto 
di  citazione  dell'autorità  giudiziaria  sarà  trasmesso 
nelle  vie  prescritte  dalla  presente  Convenzione  e  sarà 
notificato  a  cura  dello  Stato  richiesto,  tranne  che  par- 
ticolari considerazioni  vi  si  oppongano. 

Le  spese  per  la  comparizione  saranno  a  carico  dello 
Stato  richiedente. 

L'atto  di  citazione  indicherà  la  somma  che  sarà  cor- 
risposta a  titolo  di  spese  di  viaggio  e  di  soggiorno  non- 
ché l'ammontare  dell'anticipazione  che  lo  Stato  ri- 
chiesto potrà,  salvo  rimborso  da  parte  dello  Stato 
richiedente,  fare  al  testimonio  o  al  perito  sulla  somma 
complessiva. 

Il  testimonio  o  il  perito,  quale  sia  la  sua  nazionalità, 
che  vorrà  comparire  innanzi  l'autorità  giudiziaria 
dello  Stato  richiedente,  non  j)otrà  essere  processato  o 
arrestato,  per  fatti  e  condanne  anteriori,  ne  come  par- 
tecipe ai  fatti  che  formano  oggetto  del  processo,  nel 
quale  è  stata  ordinata  la  sua  testimonianza  o  perizia, 
durante  il  tempo  necessario  a  questo  fine  e  a  ritornare 
nel  suo  paese. 

Se  l'individuo,  di  cui  si  domanda  la  comx)arizione, 
sia  detenuto  nell'altro  Stato,  i3otrà  chiedersene  la 
consegna  provvisoria,  salvo  a  rinviarlo  nel  piti  breve 
tempo  possibile. 

Occorrerà  però  anche  in  questo  caso  il  consenso 
dell'individuo  stesso,  qualora  non  sia  suddito  dello 
Stato  richiedente. 

Art.  15.  —  Quando  il  cittadino  di  una  delle  Alte 
Parti  contiaenti  sia  condannato  per  reato  punito  con 
pena  restrittiva  della  libertà  personale  nel  territorio 
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dell'altra  Parte,  questa  si  impegna  a  comunicare  nelle  1922 

vie  prescritte  dalla  presente  convenzione  l'estratto  ^"^^^  ^ 

della  decisione  all'autorità  giudiziaria  del  paese  al 
quale  appartiene  il  condannato. 

Akt.  16.  —  Le  spese  occasionate  dall'esecuzione 
di  rogatorie  in  materia  penale  sono  a  carico  del  Go- 
verno ricliiesto. 

Tuttavia  le  spese  occasionate  per  l'esecuzione  di 
perizie  sono  a  carico  dello  Stato  richiedente. 


Titolo  III. 
Disposizioni  finali. 

Akt.  17.  —  Il  Ministero  della  Giustizia  di  cia- 
scuna delle  Parti  Contraenti,  sulla  richiesta  di  una 
autorità  giudiziaria  dell'altra  Parte  Contraente,  for- 
nirà il  testo  delle  leggi  in  vigore  sul  proprio  terri- 
torio e,  qualora  ne  sia  il  caso,  le  informazioni  neces- 
sarie sul  punto  di  diritto  controverso. 

La  richiesta  deve  precisare  la  questione  di  diritto 
sulla  quale  debbono  essere  date  le  informazioni. 

Art.  18.  —  Gli  atti  pubblici,  i  quali  siano  stati 
redatti  sul  territorio  di  una  delle  Alte  Parti  Contraenti 
dalla  competente  autorità  iDubbUca  e  siano  provvisti 
del  sigillo  diuiììcio,  hanno  sul  territorio  dell'altra  Parte 
il  medesimo  valore,  quanto  alla  loro  autenticità,  degli 
atti  pubblici  redatti  nel  territorio  di  questa,  senza 
necessità  di  legalizzazione  da  parte  dell'autorità  di- 
plomatica o  consolare. 

AnT.  19.  —  La  legalizzazione  diplomatica  o  con- 
solare non  è  richiesta  per  gli  atti  privati  redatti  sul 
territorio  di  una  delle  due  Parti  Contraenti,  ivi  au- 
tenticati dalla  competente  autorità  o  da  im  notaio 
pubblico. 
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1922  Art.  20.  —  La  presente  convenzione  sarà  ratifì- 

^^"  ^         cata  e  gli  strumenti  di  ratifica  saranno  scambiati 
al  piti  presto  possibile. 

Essa  andi'à  in  vigore  dopo  lo  scambio  delle  ratifi- 
clie  e  resterà  in  vigore  sei  mesi  dal  giorno  della  de- 
nunzia da  parte  di  una  delle  Alte  Parti  Contraenti. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  suddetti  lianno  fli'- 
mato  la  presente  convenzione. 

Fatto  a  Eoma,  il  sei  aprile  millenovecentoventidue, 
in  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  due  esemplari  di  cui  uno  sarà  rimesso  a 
ciascuno  degli  Stati  firmatari. 

Per  Vltalia  : 
Imperiali. 

Per  V  Ungheria  : 
Nemes. 


Scambio  delle  ratificìie  :  6  febbraio  1931. 
Esecuzione    lìer    E.    Decreto  :    13    dicembre    1923, 
n.  3182. 
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L. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

ConYeDzioDe  fra  l'Italia  ed  il  Regno  Serbo-Croato-Sloveno,  riguardante  la  protezione 
legale  e  giudiziaria  dei  rispettivi  sndditi. 

(N.  41  del  Protocollo  filiale  della  Conferenza  di  Roma). 

L'Italia,  il  Eeguo  Serbo -Croato-Sloveno,  desiderosi 
di  regolare  le  questioni  che  riguardano  la  protezione 
legale  dei  rispettivi  sudditi, 

volendo  concludere  una  convenzione  a  questo  ri- 
guardo, le  Alte  Parti  Contraenti  hanno  nominato  come 
loro  plenipotenziari  : 

SUA   MAESTÀ   IL  EE   D 'ITALIA  : 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  EegTio,  Ambasciatore  ; 

SUA   MAESTÀ    IL    EE    DEI    SEEBI,    CEDATI    E    SLOVENI  : 

il  Signor  Ottokar  Eybàr,  ex  deputato  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  pieni  i)oteri, 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Titolo  I. 
Protezione  legale  dei  rispettivi  sudditi. 

Aet.  1.  —  I  cittadini  di  ciascuna  delle  Alte  Parti 
Contraenti  godranno  sul  territorio  dell'altra  lo  stesso 
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1922  trattamento    dei   nazionali   in    quanto    concerne   la 

6  apri  e  protezione  legale  e  giudiziaria  delle  persone  e  dei  loro 
beni.  Ayi'anno,  a  questo  fine,  libero  accesso  ai  tribu- 
nali e  potranno  stare  in  giudizio  alle  stesse  condizioni 
e  con  le  stesse  forme  dei  nazionali,  specie  per  quanto 
concerne  il  patrocinio  e  la  cautio  judicatum  solvi. 

Art.  2.  —  Il  certificato  di  povertà  dovi'à  essere 
rilasciato  per  i  sudditi  delle  due  Parti  Contraenti  dalle 
autorità  del  luogo  di  residenza  e,  in  mancanza  di 
questa,  dalle  autorità  del  luogo  di  dimora. 

Qualora  queste  autorità  non  appartenessero  ad  uno 
degli  Stati  contraenti,  il  certificato  potrà  essere  ri- 
lasciato da  un  agente  diplomatico  o  consolare  dello 
Stato  al  quale  il  richiedente  appartiene. 

Se  il  richiedente  non  risiede  nel  paese  nel  quale  è 
fatta  la  domanda,  il  certificato  di  povertà  sarà  legaliz- 
zato senza  spesa  da  un  agente  diplomatico  o  consolare 
del  paese  nel  quale  deve  essere  prodotto. 

L'autorità  competente  a  rilasciare  il  certificato  di 
povertà  potrà  prendere  informazioni  sulle  condizioni 
economiche  del  richiedente,  presso  le  autorità  dell'al- 
tra Parte  Contraente. 

L'autorità  incaricata  di  statuire  sulla  domanda  di 
patrocinio  gratuito  conserva,  nei  Imiiti  delle  sue  attri- 
buzioni, il  diritto  di  controllare  i  certificati  e  le  in- 
formazioni che  le  sono  fornite. 

Art.  3.  —  La  parte  alla  quale  è  stato  accordato 
il  gratuito  patrocinio  dalle  autorità  competenti  di  una 
delle  Alte  Parti  Contraenti,  godrà  di  tale  beneficio 
anche  in  tutti  gli  atti  di  procedura  relativi  alla  stessa 
lite,  davanti  alle  autorità  dell'altra  Parte  Contraente. 

Art.  4.  —  Le  condanne  alle  spese  del  giudizio, 
pronunziate  in  uno  degli  Stati  Contraenti  contro  l'at- 
tore o  l'intervenuto  in  causa,  suddito  dell'altro  Stato, 
saranno  rese  gratuitamente  esecutive  dalla  compe- 
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tente  autorità  dell'altro  Stato  Contraente,  in  seguito         ^  1922 
a  domanda  fatta  pel  tramite  del  Ministero  della  Gin-         ^  ^^"  ^ 
stizia,  0,  se  possibile,  presentata  direttamente  dalla 
parte  interessata. 

La  stessa  norma  si  applica  alle  decisioni  dell'auto- 
rità giudiziaria  con  le  quali  l'ammontare  delle  spese 
è  fissato  ulteriormente. 

AnT.  5.  —  Le  decisioni  relative  alle  spese  saranno 
dichiarate  esecutive  senza  sentire  le  parti,  ma  salvo 
ulteriore  ricorso  della  parte  condannata  conforme- 
mente alla  legislazione  del  paese,  ove  l'esecuzione 
è  promossa. 

L'autorità  competente  a  pronunciare  sulla  domanda 
di  esecuzione  si  limiterà  ad  esaminare  : 

1.  se,  secondo  le  leggi  del  paese,  ove  la  condanna 
è  stata  pronunciata,  la  spedizione  della  decisione 
riunisse  le  condizioni  necessarie  per  la  sua  autenti- 
cità ; 

2.  se,  secondo  le  stesse  leggi,  la  decisione  è  pas- 
sata in  giudicato. 

Per  soddisfare  alle  condizioni  previste  nell'ali- 
nea 2  n.  1  e  2,  basterà  una  dichiarazione  dell'autorità 
competente  dello  Stato  richiedente,  la  quale  attesti 
che  la  decisione  è  passata  in  giudicato. 

La  competenza  di  questa  autorità  sarà  attestata 
dal  Ministero  della  Giustizia  dello  Stato  richiedente. 


Titolo  IL 

Assistenza  giudiziaria . 

Art.  6.  —  Le  autorità  giudiziarie  delle  Alte  Parti 
Contraenti  corrisponderanno  fra  loro  per  mezzo  del 
Ministero  della  Giustizia  dei  rispettivi  Stati,  per 
quanto  concerne  le  notificazioni  di  atti  giudiziari  e 
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1922  la  trasmissione  di  commissioni  rogatorie,  in  materia 

apri  e         civile,  commerciale  e  penale. 

Tuttavia,  in  materia  civile  e  commerciale  nei 
casi  di  assoluta  e  giustificata  urgenza,  le  autorità 
giudiziarie  hanno  facoltà  di  corrispondere  diretta- 
mente fra  loro. 

Le  autorità  giudiziarie  del  EegTio  d'Italia  subordi- 
nate alle  Corti  d'Appello  di  Trieste  e  Zara  e  le  auto- 
rità giudiziarie  del  Eegno  Serbo,  Croato  e  Sloveno 
subordinate  ai  Tribunali  Superiori  di  Lubiana,  Zaga- 
bria, Spalato  e  Serajevo,  hanno  facoltà  di  corrispon- 
dere direttamente  tra  loro  nella  propria  lingua,  in 
tutte  le  materie  civili,  commerciali  e  penali,  enume- 
rate più  sopra,  senza  essere  tenute  a  ricorrere  all'in- 
tervento dei  Ministeri  rispettivi. 

Art.  7.  —  Le  autorità  giudiziarie  di  ciascuno  degli 
Stati  contraenti  hanno  facoltà  di  redigere  nella  lin- 
gua del  loro  Stato  le  richieste  e  gli  atti  di  cui  all'arti- 
colo precedente. 

Kel  caso  dell'alinea  2  dell'articolo  precedente,  al- 
l'atto o  alla  rogatoria  sarà  unita  ima  traduzione  nella 
lingua   dello    Stato    dell'autorità   richiesta. 

Art.  8.  —  Le  notificazioni  e  le  rogatorie  sono 
eseguite  in  conformità  delle  leggi  del  paese  richiesto. 

Tuttavia,  le  notificazioni  in  materia  ciAdle  e  com- 
merciale potranno  essere  eseguite  in  una  forma  spe- 
ciale, se  la  parte  richiedente  ne  esprime  il  desiderio, 
purché  non  sia  contraria  alle  leggi  dello  Stato  richie- 
sto. 

Alla  stessa  condizione,  anche  per  le  rogatorie  in 
materia  civile  e  commerciale,  si  potrà  ottemperare 
alla  domanda  dell'autorità  richiedente,  perchè  si 
proceda  in  una  forma  speciale. 

L'autorità  richiedente,  se  ne  fa  domanda,  sarà  in- 
formata della  data  e  del  luogo  in  cui  si  procederà  al- 
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l'esecuzione  della  rogatoria  affinchè  le  parti   ùiteres-  1922 

sate  siano  in  grado  di  assistervi.  ^^"  ^ 

Ae,t.  9.  —  Gli  atti  comprovanti  le  notificazioni 
e  l'esecuzione  delle  rogatorie  verranno  rimessi  dal 
]\Iinistero  della  Giustizia  dello  Stato  richiesto  al  Mi- 
nistero della  Giustizia  dello  Stato  richiedente. 

AnT.  10.  —  L'esecuzione  di  una  rogatoria  può 
essere  ricusata  soltanto  ; 

1.  se  nello  Stato  richiesto  l'esecuzione  della  ro- 
gatoria non  rientri  nelle  attribuzioni  del  potere 
giudiziario  ; 

2.  se  lo  Stato,  nel  cui  territorio  do^i^ebbe  com- 
piersi l'esecuzione,  la  giudichi  contraria  all'ordine 
pubblico  od  al  diritto  iDubblico  interno. 

Xel  caso  di  incompetenza  dell'autorità  richiesta, 
la  rogatoria  sarà  trasmessa  di  ufficio  all'autorità 
giudiziaria  competente  dello  stesso  Stato,  secondo  le 
norme  stabilite  dalla  legislazione  dello  Stato  mede- 
simo, il  quale  ne  avvisa  immediatamente,  quando 
ne  sia  il  caso,  il  jMinistero  dello  Stato  richiedente. 

AnT.  11.  —  In  materia  cibile  o  commerciale  cia- 
scuna delle  Alte  Parti  contraenti  conserva  la  facoltà 
di  indirizzare  gli  atti  direttamente  agli  interessati, 
rispettivi  cittadini,  per  j)osta  o  a  cura  dei  propri 
agenti  diplomatici  o  consolari. 

Aet.  12.  —  L'esecuzione  delle  notfficazioni  e  delle 
rogatorie  in  materia  civile  o  commerciale  non  potrà 
dar  luogo  al  rimborso  di  tasse  e  di  spese  di  qualsiasi 
specie. 

Tuttavia  lo  Stato  richiesto  avi'à  diiitto  di  esigere 
dallo  Stato  richiedente  il  rimborso  delle  indennità 
pagate  ai  testimoni  ed  ai  periti,  come  delle  spese  cau- 
sate dall'intervento  di  un  ufficiale  pubblico,  reso  ne- 
cessario per  non  essere  i  testimoni  comparsi  volonta- 
riamente, o   delle  spese  risultanti  dall'applicazione 


428  ITALIA    E    VARI    STATI 

1922  eventuale  di  una  forma  speciale  di  esecuzione  di  no- 

apn  e         tiiìcazione  o  di  rogatoria. 

AnT.  13.  —  Nella  materia  penale  l'autorità  giudi- 
ziaria di  uno  degli  Stati  contraenti  potrà  doman- 
dare all'autorità  giudiziaria  dell'altro  Stato,  per  ro- 
gatoria, la  comunicazione  di  corpi  di  reato  (pièces  de 
conviction)  o  i  documenti  che  si  trovino  in  possesso 
di  autorità  dello  Stato  richiesto.  Verrà  dato  seguito 
alla  domanda,  tranne  che  vi  si  oppongano  considera- 
zioni particolari,  e  con  l'obbligo  di  restituire  cose  e 
documenti  nel  più  breve  tempo  possibile. 

Art.  14.  —  Se  in  un  processo  penale  sia  necessa- 
ria la  comparizione  personale  di  un  testimonio  o  di  mi 
perito,  l'atto  di  citazione  dell'autorità  giudiziaria 
sarà  trasmesso  nelle  vie  prescritte  dalla  presente  con- 
venzione e  sarà  notificato  a  cura  dello  Stato  richiesto, 
tranne  che  particolari  considerazioni  vi  si  oppongano. 

Le  spese  per  la  comparizione  saranno  a  carico  dello 
Stato  richiedente. 

L'atto  di  citazione  indicherà  la  somma  che  sarà 
corrisposta  a  titolo  di  spese  di  viaggio  di  soggiorno 
nonché  l'ammontare  dell'anticipazione  che  lo  Stato 
richiesto  potrà,  salvo  rimborso  da  parte  dello  Stato 
richiedente,  fare  al  testimonio  o  al  perito  sulla  somma 
complessiva. 

Il  testimonio  o  il  perito,  quale  sia  la  sua  nazionalità, 
che  vorrà  comparire  iimanzi  l'autorità  giudiziaria 
dello  Stato  richiedente,  non  potrà  essere  processato 
o  arrestato  per  fatti  e  condanne  anteriori,  ne  come 
Ijartecipe  ai  fatti  che  formano  oggetto  del  processo, 
nel  quale  è  stata  ordinata  la  sua  testimonianza  o 
perizia,  durante  il  tempo  necessario  a  questo  fine  e  a 
ritornare  al  suo  paese. 

Se  l'individuo,  di  cui  si  domanda  la  comparizione, 
sia  detenuto  nell'altro  Stato,   potrà  chiedersene  la 


ITALIA   E    VARI    STATI  429 

consegna  provvisoria,  salvo  a  rinviarlo  nel  più  breve  1922 

,.•,.,  G  aprile 

tempo  possibile.  '■ 

Occorrerà  però,  anche  in  questo  caso,  il  consenso 
dell'individuo  stesso,  qualora  non  sia  suddito  dello 
stato  richiedente. 

Art.  15.  —  Quando  il  cittadino  di  una  delle  Alte 
Parti  contraenti  sia  condannato  per  reato  punito  con 
pena  restrittiva  della  libertà  personale  nel  territorio 
dell'altra  Parte,  questa  si  imxDegna  a  comunicare  nelle 
vie  prescritte  dalla  presente  Convenzione  l'estratto 
della  decisione  all'autorità  giudiziaria  del  paese  al 
quale  appartiene  il  condannato. 

Art.  16.  —  Le  spese  occasionate  dall'esecuzione 
di  rogatorie  in  materia  penale  sono  a  carico  del  Governo 
richiesto. 

Tuttavia  le  spese  occasionate  per  l'esecuzione  di 
perizie  sono  a  carico  dello  Stato  richiedente. 

Titolo  III. 
Disposizioni  finali. 

Art.  17.  —  Il  Ministero  della  Giustizia  di  ciascuna 
delle  Parti  contraenti,  sulla  richiesta  di  una  autorità 
giudiziaria  dell'altra  Parte  contraente,  fornirà  il  testo 
delle  leggi  in  vigore  sul  proprio  territorio,  e  qualora  ne 
sia  il  caso,  le  informazioni  necessarie  sul  punto  di 
diritto  controverso. 

La  richiesta  deve  precisare  la  questione  di  diritto 
sulla  quale  debbono  essere  date  le  informazioni. 

Art.  18.  —  Gli  atti  pubblici,  che  siano  stati  re- 
datti sul  territorio  di  una  delle  Alte  Parti  contraenti 
dalla  competente  autorità  pubblica  e  siano  provvisti 
del  sigillo  di  ufficio,  hanno  sul  territorio  dell'altra 
Parte  il  medesimo  valore  quanto  alla  loro  autenticità 
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1922 

aprile 


degli  atti  pubblici  redatti  nel  territorio  di  questa  senza 
necessità  di  legalizzazione  da  parte  dell'autorità 
diplomatica  o  consolare. 

Art.  19.  —  La  legalizzazione  diplomatica  o  conso- 
lare non  è  richiesta  per  gli  atti  privati  redatti  sul  ter- 
ritorio di  una  delle  due  Parti  contraenti,  ivi  autenti- 
cati dalla  competente  autorità  o  da  un  notaio  pub- 
blico. 

Art.  20.  —  La  presente  convenzione  sarà  ratifi- 
cata e  gli  istrumenti  di  ratifica  saranno  scambiati 
al  più  presto  possibile. 

Essa  andrà  in  vigore  dopo  lo  scambio  delle  ratifi- 
che e  resterà  in  vigore  sei  mesi  dal  giorno  della  denun- 
zia da  parte  di  una  delle  Alte  Parti  contraenti. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  suddetti  hanno  fir- 
mato la  presente  convenzione. 

Fatto  a  Roma,  il  sei  aprile  millenovecento  ventidue, 
in  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo  egual- 
mente fede,  in  due  esemplari  di  cui  uno  sarà  rimesso 
a  ciascuno  degli  Stati  firmatari. 

Per  V Italia  : 
Imperiali. 

Per  il  Regno  Serbo  Croato  e  Sloveno  : 
Dr.  Rybar. 


Scambio  delle  ratìfiche  :  2  febbraio  1927. 
Esecuzione  per  R.  Decreto:  13  dicembre  1923,  n.  3179. 
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LI. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

Convenzione  fra  l'Italia  e  la  Cecoslovacchia,  relativa  alla  protezione  legale  dei  rispettivi  sudditi. 

(N.  42  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

La  Cecoslovaccliia  e  l'Italia  desiderose  di  regolare 
le  questioni  che  riguardano  la  protezione  legale  dei 
rispettivi  sudditi, 

volendo  conclndere  una  Convenzione  a  questo  ri- 
guardo, le  Alte  Parti  Contraenti  hanno  nominato 
come  loro  plenipotenziari  : 

IL  PRESIDENTE     DELLA    REPUBBLICA   CECOSLOVACCA  : 

Il  Signor  Vlastimil  Kybal,  Inviato  Straordinario 
e  ]\Iinistro  Plenipotenziario  ; 

SUA  MAESTÀ   IL  RE   D 'ITALI A: 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  EegTio,  Ambasciatore  ; 

i  quaU,  dopo  aver  depositato  i  loro  Pieni  Poteri 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Titolo  I. 

Protezione  legale  dei  rispettivi  sudditi. 

Alt.  1.  —  I  cittadini  di  ciascuna  delle  Alte  Parti 
Contraenti  godi'anno  sul  territorio  dell'altra  lo  stesso 
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1922  trattamento  dei  nazionali  in  quanto  concerne  la  pro- 

^^^'  ®  tezione  legale  e  giudiziaria  delle  loro  persone  e  dei 
loro  diritti.  Esse  a^Tanno,  a  questo  fine,  libero  accesso 
ai  tribunali  e  potranno  stare  in  giudizio  alle  stesse 
condizioni  e  con  le  stesse  forme  dei  nazionali,  specie 
l)er  quanto  concerne  il  patrocinio  gratuito  e  la  cautio 
judicatum  solvi. 

Art.  2.  —  Il  certificato  di  povertà  doATà  essere 
rilasciato  per  i  sudditi  delle  due  Parti  Contraenti 
dalle  autorità  del  luogo  di  residenza,  e  in  mancanza  di 
questa,  dalle  autorità  del  luogo  di  dimora. 

Qualora  queste  autorità  non  appartenessero  ad 
uno  degli  Stati  Contraenti,  il  certificato  potrà  essere 
rilasciato  da  un  agente  diplomatico  o  consolare  del 
paese  al  quale  il  richiedente  appartiene. 

Se  il  richiedente  non  risiede  nel  paese  nel  quale  è 
fatta  la  domanda,  il  certificato  di  povertà  sarà  lega- 
lizzato senza  spesa  da  un  agente  diplomatico  o  conso- 
lare del  paese  nel  quale  deve  essere  jDrodotto. 

L'autorità  comi)etente  a  rilasciare  il  certificato 
di  povertà  potrà  assumere  informazioni  sulle  condi- 
zioni economiche  del  richiedente  presso  le  autorità 
dell'altra  Parte  Contraente. 

L'autorità  incaricata  sulla  domanda  di  patricinio 
gratuito  conserva,  nei  limiti  delle  sue  attribuzioni, 
il  diritto  di  controllare  i  certificati  e  le  informazioni 
che  le  sono  fornite. 

Art.  'A.  —  La  parte  alla  quale  è  stato  accordato  il 
patrocinio  gratuito  dall'autorità  competente  di  una 
delle  Alte  Parti  Contraenti,  godrà  di  tale  beneficio 
anche  in  tutti  gli  atti  di  procedura,  relativi  alla  stessa 
lite,  davanti  alle  autorità  giudiziarie  dell'altra  Parte 
Contraente. 

Art.  4.  —  Le  condanne  alle  spese  del  giudizio  pro- 
nunziate in  uno  degli  Stati  Contraenti  contro  l'attore 
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o    l'intervenuto    in    causa,    suddito  dell'altro  Stato,         .  ^^^^., 

.        ,    „  '  b   aprile 

saranno  rese  gratu.itamente  esecutive  dalla  competente 
autorità  dell'altro  Stato  Contraente,  in  seguito  a 
domanda  fatta  pel  tramite  del  Ministero  della  Giu- 
stizia o,  se  possibile,  presentata  direttamente  dalla 
parte  interessata. 

La  stessa  nonna  si  applica  alle  decis  oni  dell'auto- 
rità giudiziaria  con  le  quali  l'ammontare  delle  spese 
è  fissato  ulteriormente. 

AnT.  5.  —  Le  decisioni  relative  alle  spese  saranno 
dichiarate  esecutive  senza  sentire  le  parti,  ma  salvo 
ulteriore  ricorso  della  parte  condannata,  conforme- 
mente alla  legislazione  del  paese  ove  l'esecuzione  è 
promossa. 

L'autorità  competente  a  pronunciare  sulla  domanda 
di  esecuzione  si  limiterà  ad  esaminare  : 

1.  se,  secondo  la  legge  del  paese  ove  la  condanna 
è  stata  pronimciata,  la  copia  della  decisione  riunisce 
le  condizioni  necessarie  per  la  sua  autenticità  ; 

2.  se,  secondo  la  stessa  legge,  la  decisione  è 
passata  in  giudicato. 

Per  soddisfare  alle  condizioni  previste  nell'alinea 
2,  n.  1  e  2,  basterà  una  dichiarazione  dell'autorità 
competente  dello  Stato  richiedente,  la  quale  attesti 
che  la  decisione  è  passata  in  giudicato. 

La  competenza  di  questa  autorità  sarà  attestata 
dal  Ministero  della  Giustizia  dello  Stato  richiedente. 


Titolo  II. 
Assistenza   giudiziaria   reciproca , 

AnT.  6.  —  Le  autorità  giudiziarie  delle  Alte  Parti 
Contraenti  corrisponderanno  fra  loro  per  mezzo  dei 
Ministeri    della    Giustizia    dei   rispettivi    Stati,    per 
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1922  quanto  concerne   le   notificazioni    di   atti  giudiziari 

apri  e  ^  j^  trasinissione  di  commissioni  rogatorie,  in  ma- 
teria ci^i-le,   commerciale  e  penale. 

Tuttavia,  in  materia  civile  e  commerciale,  nei  casi 
di  assoluta  e  giustificata  urgenza,  le  autorità  giudi- 
ziarie hanno  fa'^oltà  di  corrispondere  direttamente 
fi-a  loro. 

Le  autorità  giudiziarie  della  Eepubblica  cecoslo- 
vacca e  le  autorità  giudiziarie  del  Eegno  d'Italia, 
subordinate  alla  Corte  d'Appello  di  Trieste,  hanno 
facoltà  di  corrispondere  direttamente  fra  loro,  nella 
liugua  ufficiale  del  proprio  Stato,  in  tutte  le  materie 
civili,  commerciali  e  penali,  senza  essere  tenute  a 
ricorrere  all'intervento  dei  rispettivi  Ministeri. 

Art.  7.  —  Le  autorità  giudiziarie  di  ciascuno  degli 
Stati  Contraenti  hanno  facoltà  di  redigere,  nella 
lingua  del  loro  Stato,  le  richieste  e  gli  atti  di  cui 
all'articolo  precedente. 

Xel  caso  dell'alinea  2  dell'articolo  precedente, 
all'atto  0  alla  rogatoria  sarà  unita  una  traduzione 
nella  lingua  dello  Stato  dell'autorità  richiesta. 

Art.  8.  — Le  notificazioni  e  le  rogatorie  sono  ese- 
guite in  conformità  delle  leggi  del  paese  richiesto. 

Tuttavia  le  notificazioni  in  materia  civile  e  com- 
merciale potranno  su  domanda,  essere  eseguite  in 
una  forma  speciale,  purché  non  sia  contraria  alle 
leggi  dello  Stato  richiesto. 

Alla  stessa  condizione,  anche  per  le  rogatorie  in 
materia  civile  e  commerciale,  si  potrà  ottemperare 
alla  domanda  dell'autorità  richiedente,  perchè  si 
proceda  in  una  forma  speciale. 

L'autorità  richiedente,  se  ne  fa  domanda,  sarà 
informata  della  data  e  del  luogo  in  cui  si  procederà 
all'esecuzione  della  rogatoria,  affinchè  le  parti  inte- 
ressate siano  in  gi'ado  di  assistervi. 
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Art.  9.  —  La  prova  della  notificazione  si  farà  o  1922 

mediante  una  ricevuta  datata  e  autenticata  dal  desti-  ^^"  ^ 

natario  o  mediante  certificato  dell'autorità  dello 
Stato  richiesto,  che  constati  il  fatto,  la  forma  e  la 
data  della  notificazione. 

Se  l'atto  da  notificare  fu  trasmesso  in  doppio 
esemplare,  la  ricevuta  o  il  certificato  deve  farsi  su 
imo  degli  esemplari  o  esservi  annesso. 

AnT.  10.  —  Gli  atti  comprovanti  le  notificazioni 
e  l'esecuzione  delle  rogatorie,  verranno  rimessi  dal 
Mnistero  della  Giustizia  dello  Stato  richiesto  al 
jNIinistero  della  Giustizia*  dello  Stato  richiedente. 

Art.  11.  —  L'esecuzione  di  una  rogatoria  può 
essere  ricusata  soltanto  : 

1.  se  nello  Stato  richiesto  l'esecuzione  della  roga- 
toria non  rientri  nelle  attribuzioni  del  potere  giu- 
diziario ; 

2.  se  lo  Stato  nel  cui  territorio  dovrebbe  com- 
piersi l'esecuzione,  la  giudichi  contraria  all'ordine 
pubblico  od  al  diritto  pubblico  interno. 

In  caso  di  incompetenza  dell'autorità  richiesta, 
la  rogatoria  sarà  trasmessa  d'ufììcio  all'autorità  giu- 
diziaria competente  dello  stesso  Stato,  secondo  le 
norme  stabilite  dalla  legislazione  dello  Stato  mede- 
simo, il  quale  ne  av^àsa  immediatamente,  quando 
ne  sia  il  caso,   il   Ministero  dello  Stato  richiedente. 

Art.  12.  —  In  materia  cibile  o  commerciale  cia- 
scuna delle  Alte  Parti  Contraenti  conserva  la  facoltà 
di  indirizzare  gli  atti  direttamente  agli  interessati, 
rispettivi  cittadini,  per  posta  o  a  cm^a  dei  propri 
agenti  diplomatici  o  consolari. 

Art.  13.  —  L'esecuzione  delle  notificazioni  e  delle 
rogatorie  in  materia  civile  o  commerciale  non  potrà 
dar  luogo  al  rimborso  di  tasse  e  di  spese  di  qualsiasi 
specie. 
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1922  Tuttavia  lo  Stato  richiesto  avrà  dii'itto  di  esigere 

^^^^  ^  dallo  Stato  ricliiedente  il  rimborso  delle  iiideimità 
pagate  ai  testimoni  ed  ai  periti,  come  delle  spese  cau- 
sate dall'intervento  di  un  ufficiale  pubblico  reso 
necessario  per  non  essere  i  testimoni  comparsi  volon- 
tariamente, o  delle  spese  risultanti  dall'applicazione 
eventuale  di  una  forma  speciale  di  esecuzione  di 
notificazione  o  di  rogatoria. 

Art.  14.  —  Nella  materia  penale,  l'autorità  giu- 
diziaria di  uno  degli  Stati  Contraenti  potrà  domandare 
all'autorità  giudiziaria  dell'altro  stato,  per  rogatoria, 
la  comunicazione  di  corpi  di  reato  (pièces  de  convic- 
tion)  o  i  documenti  che  si  tro^dno  in  possesso  di  auto- 
rità dello  Stato  richiesto.  Verrà  dato  segiiito  alla  do- 
manda, tranne  che  "vi  si  oppongano  considerazioni 
particolari  e  con  l'obbligo  di  restituire  cose  e  docu- 
menti nel  piti  breve  tempo  possibile. 

Ae-t.  15.  —  Se  in  un  processo  penale  sia  neces- 
saria la  comparizione  personale  di  un  testimonio  o 
di  un  perito,  l'atto  di  citazione  dell'autorità  giudi- 
ziaria sarà  trasmesso  nelle  vie  prescritte  dalla  pre- 
sente convenzione  e  sarà  notificato  a  cura  dello  Stato 
richiesto,  tranne  che  particolari  considerazioni  \ì  si 
oppongano. 

Le  spese  per  la  comparizione  saranno  a  carico 
dello  Stato  richiedente. 

L'atto  di  citazione  indicherà  la  somma  che  sarà 
corrisposta  a  titolo  di  spese  di  viaggio  e  di  soggiorno, 
nonché  l'ammontare  dell'anticipazione  che  lo  Stato 
richiesto  potrà,  salvo  rimborso  da  parte  dello  Stato 
richiedente,  fare  al  testimonio  od  al  perito  sulla 
somma  complessiva. 

Il  testimonio  o  il  perito,  qualunque  sia  la  sua  na- 
zionalità, che  vorrà  comparire  innanzi  l'autorità 
giudiziaria  dello  Stato  richiedente,  non  potrà  essere 
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processato  o  arrestato  per  fatti  e  condanne  ante-  1922 

riori,  ne  come  partecipe  ai  fatti  che  formano  oggetto        ^  apnie 
del  processo,  nel  quale  è  stata  ordinata  la  sua  testi- 
monianza o  perizia,   durante  il  tempo  necessario  a 
questo  fine  e  a  ritornare  nel  suo  paese. 

Se  l'individuo,  di  cui  si  domanda  la  comparizione, 
sia  detenuto  nell'altro  Stato,  potrà  chiedersene  la 
consegiia  provvisoria,  salvo  a  rinviarlo  nel  più  breve 
tempo  possibile. 

Occorrerà  però,  anche  in  questo  caso,  il  consenso 
deirindividuo  stesso,  qualora  non  sia  suddito  dello 
Stato  richiedente. 

Art.  16  —  Quando  il  cittadino  di  una  delle  Alte 
Parti  Contraenti  sia  condannato  per  reato  punito 
con  pena  restrittiva  della  libertà  personale  nel  terri- 
torio dell'altra  Parte,  questa  si  impegna  a  comuni- 
care nelle  vie  prescritte  dalla  presente  Convenzione, 
l'estratto  della  decisione  alla  autorità  giudiziaria  del 
paese  al  quale  appartiene  il  condannato. 

Art.  17.  —  Le  spese  occasionate  dall'esecuzione 
di  rogatorie  in  materia  penale  sono  a  carico  del 
Governo  richiesto. 

Tuttavia  le  spese  occasionate  per  l'esecuzione  di 
perizie  sono  a  carico  dello  Stato  richiedente. 


Titolo  III. 
Disposizioni  finali. 

Art.  18.  —  Il  ^linistero  della  Giustizia  di  ciascuna 
delle  Parti  Contraenti,  sulla  richiesta  di  un'autorità 
giudiziaria  dell'altra  Parte  Contraente,  fornirà  il 
testo  delle  leggi  in  vigore  sul  proprio  territorio  e, 
qualora  ne  sia  il  caso,  le  iaformazioni  necessarie  sul 
punto  di  diritto  controverso. 
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1922  La  ricliiesta  deve  precisare  la  questione  di  diritto 

^^^^  ^         sulla  quale  debbono  essere  date  le  informazioni. 

Art.  19.  —  Gli  atti  pubblici  che  siano  stati  re- 
datti sul  territorio  di  una  delle  Alte  Parti  Contraenti 
dalla  competente  autorità  pubblica  e  siano  provvisti 
del  sigillo  di  ufficio,  hanno  sul  territorio  dell'altra 
Parte  il  medesimo  valore,  quanto  alla  loro  autenticità 
degli  atti  pubblici  redatti  nel  territorio  di  questa, 
senza  necessità  di  legalizzazione  da  parte  dell'auto- 
rità diplomatica  o  consolare. 

Art.  20.  —  La  legalizzazione  diplomatica  o  con- 
solare non  è  richiesta  per  gli  atti  privati  redatti  sul 
territorio  di  una  delle  due  Parti  Contraenti,  ivi  au- 
tenticati dalla  competente  autorità  o  da  un  notaio 
pubblico. 

Art.  21.  —  La  presente  Convenzione  sarà  ratifi- 
cata e  gli  istrumenti  di  ratifica  saranno  scambiati  al 
piti  presto  possibile. 

Essa  andi'à  in  vigore  dopo  lo  scambio  delle  ratifiche 
e  resterà  in  vigore  sei  mesi  dal  giorno  della  denunzia 
da  parte  di  una  delle  Alte  Parti  Contraenti. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  suddetti  hanno 
firmato  la  ijreseute  Convenzione. 

Fatto  a  Eoma  il  sei  aprile  Millenovecentoven- 
tidue,  in  italiano  ed  in  francese,  i  due  testi  facendo 
e^almente  fede,  in  due  esemplari  di  cui  uno  sarà 
rimesso  a  ciascuno  degli  Stati  fìi'matari. 

Per  la  Cecoslovacchia  : 

Per  V Italia  : 
Imperiali. 

Scambio  delle  ratificlie  :  31  maggio  1926. 
Esecuzione  per  R.  Decreto  :  19  luglio  1924  n.  1559. 
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LII. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

Accordo  fra  l'Italia  e  l'Austria  per  l'esecutorietà  delle  sentenze. 

(N.  43  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma) 

L'Austria  e  l'Italia,  desiderose  di  regolare  le  que- 
stioni che  riguardano  la  esecutorietà  delle  sentenze 
ecc.  in  materia  ci\i.le  e  commerciale, 
volendo  concludere  un  accordo  a  questo  riguardo,  le 
Alte  Parti  Contraenti  hanno  nominato  come  loro 
plenipotenziari  : 

IL   PRESIDENTE   FEDERALE 
DELLA  REPUBBLICA   AUSTRIACA  : 

Il  Signor  Eémi  Kwiatkowski,  Inviato  Straordi- 
nario e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

SUA  3LA.ESTÀ   IL   RE   D'ITALL^.: 

S.  E.  il  Marchese  GugUehno  Imperiali,  Senatore 
del  Regno,  Ambasciatore  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  lieni  poteri 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  Le  decisioni  pronunciate  in  materia  ci- 
vile 0  commerciale  dalle  Autorità  giudiziarie  di  una 
delle  Alte  Parti  Contraenti  hanno  nel  territorio  del- 


440  ITALIA    E    VARI    STATI 

1922  l'altra  l'autorità  della  cosa  giiiclicata,  quando  concor- 

6  apri  e        j-^j^q  iq  condizioni  seguenti  : 

1.  che,  secondo  le  norme  vigenti  nello  Stato  in 
cui  la  decisione  è  prodotta,  le  autorità  giudiziarie 
dello  Stato  in  cui  fu  pronunciata  potessero  conoscere 
della  controversia  ; 

2.  che  la  decisione  abbia  acquistato  forza  di  cosa 
giudicata  secondo  le  leggi  del  paese  ia  cui  è  stata 
pronunziata  ; 

3.  che,  secondo  le  stesse  leggi,  le  parti  siano  state 
legalmente  citate,  rappresentate  o  dichiarate  contu- 
maci ; 

4.  che  la  decisione  non  sia  contraria  ad  altra 
decisione  pronimciata  sullo  stesso  oggetto  dalle  au- 
torità giudiziarie  dello  Stato  in  cui  è  prodotta  : 

5.  che  non  contenga  disposizioni  contrarie  all'or- 
dine pubblico  o  al  diritto  pubblico  interno  del  paese. 

Art.  2.  —  Le  sentenze  delle  autorità  giudiziarie 
di  una  delle  Alte  Parti  Contraenti  saranno  rese  ese- 
cutive nel  territorio  dell'altra,  sui  beni  mobili  o  im- 
mobili, e  per  gli  effetti  della  trascrizione  in  pubblici 
registri,  premesso  im  giudizio  di  delibazione  nel  quale 
deve  essere  verificato  il  concorso  delle  condizioni 
indicate  all'articolo  primo  del  prosente  accordo  senza 
esame  in  merito. 

Art.  3.  —  Se  il  convenuto,  già  contumace  da- 
vanti l'autorità  straniera,  non  sia  comparso  nel  giu- 
dizio di  delibazione  e  se  la  citazione  non  gli  sia  stata 
notificata  in  persona  propria  o  nelle  forme  equipol- 
lenti secondo  la  legge  del  luogo,  sarà  ammessa  la 
opposizione  alla  decisione  che  avesse  dato  forza  ese- 
cutiva alla  sentenza  straniera. 

Art.  4.  —  Kel  giudizio  di  delibazione  saranno 
osservate  le  forme  stabilite  dalla  legge  del  paese  nel 
quale  l'esecuzione  è  richiesta. 
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Art.  o.  —  Le  norme  stabilite  agli  articoli  prece-  1922 

denti  si  osservano,  in  quanto  siano  applicabili  per  ciò  *^  apnle 
che  concerne  :  a)  i  provvedimenti  aventi  forza  di 
titolo  esecutivo,  emessi  dalle  autorità  giudiziarie 
civili  ;  b)  le  decisioni  dei  collegi  arbitrali  perma- 
nenti o  degli  arbitri  nominati  per  compromesso  delle 
parti  ;  e)  le  transazioni  dinanzi  l'autorità  giudiziaria 
e  gli  atti  notarili  muniti  di  clausola  di  esecuzione. 

Art.  6.  —  Le  decisioni  e  gli  atti  a  cui  si  riferi- 
scono gli  articoli  precedenti  saranno  presentati  o 
trasmessi  in  copia  autentica  accompagnati,  quando 
occorra,  dai  documenti  che  attestino  il  concorso  dei 
requisiti  di  cui  ai  un.  2  e  3  dell'art.  1  del  presente  ac- 
cordo, e  da  luia  traduzione,  certificata  conforme, 
nella  lingua  del  paese  in  cui  la  decisione  o  l'atto  è 
prodotto,  o  la  esecuzione  è  richiesta. 

La  trasmissione  in  via  ufficiale  contemplata  nella 
convenzione  per  l'assistenza  giudiziaria  esime  dal- 
l'obbligo  di  qualsiasi  legalizzazione. 

Art.  7.  —  Le  decisioni  pronunciate  dall'autorità 
giudiziaria  di  una  delle  Alte  Parti  Contraenti  a  favore 
di  ima  Parte  che  abbia  ottenuto  il  gratuito  patrocinio 
saranno  rese  esecutive  gratuitamente  nel  territorio 
dell'altra,  senza  che  la  Parte  che  chiede  l'esecuzione 
debba  ottenere  di  nuovo,  a  questo  fine,  il  beneficio 
della  gratuita  assistenza. 

Art.  8.  —  La  presente  convenzione  è  applica- 
bile soltanto  per  titoli  esecutivi  relativi  ad  obbliga- 
zioni pecuniarie  o  a  prestazioni  di  cose  mobili  sorte 
dal  1°  gennaio  1922. 

Art.  9.  —  La  presente  convenzione  sarà  ratifi- 
cata e  gli  atti  di  ratifica  saranno  scambiati  al  piìi 
presto  possibile. 

Essa  non  entrerà  in  vigore  che  dopo  lo  scambio 
delle  ratifiche  e  resterà  in  vigore  fino  a  sei  mesi  dopo 
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1922 
6  aprile 


il  giorno   della  denuuzia  da  parte  delle  Alte  Parti 
Contraenti. 

In  fede  di  che,  i  plenipotenziari  suddetti  hanno 
firmato  il  presente  accordo. 

Fatto  a  Eoma,  il  sei  aprile  millenovecentoven- 
tidue,  in  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo 
egualmente  fede,  in  due  esemplari,  uno  dei  quali 
sarà  conseg-uato  a  ciascimo  degli  Stati  firmatari. 

Per  V Austria  : 

RÈMI    KWIATKOWSKI. 

Per  V Italia  : 
Imperiali. 


Sambio  delle  ratifiche  :  12  giugno  1924. 
Esecuzione    per    R.    Decreto  :    13    dicembre    1923, 
n.  3181. 
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LUI. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

Accordo  fra  l'Italia  e  il  Regno  Serbo-Croato-SIoveno  per  resecutorietÀ  delle  seotenze. 

(N.  44  del  Protocollo  filiale  della  Conferenza  di  Roma). 

L'Italia  e  il  Eegno  Serbo-Croato-Sloveno,  deside- 
rosi di  regolare  le  questioni  che  riguardano  l'esecu- 
torietà delle  sentenze  ecc.,  in  materia  civile  e  com- 
merciale, 

volendo  concludere  un  accordo  a  questo  riguardo, 
le  Alte  Parti  Contraenti  hanno  nominato  come  ple- 
nipotenziari : 

SUA  MAESTÀ  IL  KE   D'ITAìIA  ; 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Eegno,  Ambasciatore  ; 

SUA   MAESTÀ    IL   RE    DEI    SERBI,    CROATI    E    SLOVENI: 

Il  Signor  Ottokar  Eybàr,  ex  deputato  ; 

ì  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  Pieni  Poteri 
trovati  in  buona  e  debita  forma  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  Le  decisioni  pronunciate  in  materia 
civile  0  commerciale  dalle  Autorità  giudiziarie  di 
una  delle  Alte  Parti  Contraenti  hanno  nel  territorio 
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1922  dell'altra    l'antorità    della    cosa    giudicata,    quando 

^^^'  ^         concorrano  le  condizioni  seguenti  : 

1.  che,  secondo  le  norme  vigenti  nello  Stato  in 
cui  la  decisione  è  prodotta,  le  autorità  giudiziarie 
dello  Stato  in  cui  fu  pronunciata  potessero  cono- 
scere della  controversia  ; 

2.  che  la  decisione  abbia  acquistato  forza  di  cosa 
giudicata  secondo  le  leggi  del  paese  in  cui  è  stata  pro- 
nunziata ; 

3.  che,  secondo  le  stesse  leggi,  le  parti  siano 
state  legalmente  citate,  rappresentate  o  dichiarate 
contumaci  ; 

4.  che  la  decisione  non  sia  contraria  ad  altra 
decisione  pronunciata  sullo  stesso  oggetto  dalle  au- 
torità giudiziarie  dello  Stato  in  cui  è  prodotta  ; 

5.  che  non  contenga  disposizioni  contrarie  all'or- 
dine pubblico  o  al  diritto  pubblico  interno  del  paese. 

Art.  2.  —  Le  sentenze  delle  Autorità  giudiziarie 
di  una  delle  Alte  Parti  Contraenti  saranno  rese  ese- 
cutive nel  territorio  dell'altra,  sui  beni  mobili  o  im- 
mobili, e  per  gli  elmetti  della  trascrizione  in  pubblici 
registri,  premesso  un  giudizio  di  delibazione  nel 
quale  deve  essere  verificato  il  concorso  delle  condi- 
zioni indicate  all'articolo  primo  del  presente  accordo, 
senza  esame  in  merito. 

Art.  3.  —  Se  il  convenuto,  già  contumace  da- 
vanti l'autorità  giudiziaria  straniera,  non  sia  com- 
parso nel  giudizio  di  delibazione  e  se  la  citazione  non 
gli  sia  stata  notificata  in  persona  propria  o  nelle 
forme  equipollenti  secondo  la  legge  del  luogo,  sarà 
ammessa  l'opposizione  alla  decisione  che  avesse  dato 
forza  esecutiva  alla  sentenza  straniera. 

Art.  4.  —  'Sei  giudizio  di  delibazione  saranno 
osservate  le  forme  stabilite  dalla  legge  del  paese 
nel  quale  l'esecuzione  è  richiesta. 
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AnT.  5.  —  Le  norme  stabilite  agii  articoli  prece-  1922 

denti  si  osservano,  in  quanto  siano  applicabili,  per  ^^^^  ® 

ciò  che  concerne  :  a)  i  provvedimenti  aventi  forza  di 
titolo  esecutivo,  emessi  dalle  autorità  giudiziarie 
civili  ;  6)  le  decisioni  dei  collegi  arbitrali  perma- 
nenti 0  degli  arbitri  nominati  -pev  compromesso 
delle  parti  ;  e)  le  transazioni  dinanzi  le  autorità  giu- 
diziarie e  gli  atti  notarili  mimiti  di  clausola  di  ese- 
cuzione. 

Art.  6.  —  Le  decisioni  e  gli  atti  a  cui  riferiscono 
gli  articoli  precedenti  saranno  presentati  o  trasmessi 
in  copia  autentica,  accompagnati,  quando  occorra, 
dai  documenti  che  attestino  il  concorso  dei  requisiti 
di  cui  ai  nn.  2  e  3  dell'art.  1  del  presente  accordo, 
e  da  ima  traduzione,  certificata  conforme,  nella  lin- 
gua del  paese  in  cui  la  decisione  o  l'atto  è  prodotto, 
o  l'esecuzione  è  richiesta. 

La  trasmissione  in  via  ufficiale  contemplata  nella 
convenzione  per  l'assistenza  giudiziaria  esime  dal- 
l'obbligo  di  qualsiasi  legalizzazione. 

Art  7  —  Le  decisioni  pronunciate  dall'auto- 
rità giudiziaria  di  una  delle  Alte  Parti  Contraenti 
in  favore  di  una  parte  che  abbia  ottenuto  il  gTatuito 
patrocinio  saranno  rese  esecutive  gratuitamente  nel 
territorio  dell'altra,  senza  che  la  parte  che  chiede 
l'esecuzione  debba  ottenere  di  nuovo,  a  questo  fine, 
il  beneficio  della  gTatuita  assistenza. 

Art  8  —  La  presente  convenzione  sarà  ratifi- 
cata e  gii  atti  di  ratifica  saranno  scambiati  al  più 
presto  possibile. 

Essa  non  entrerà  in  vigore  che  dopo  lo  scambio 
delle  ratifiche  e  resterà  in  vigore  fino  a  sei  mesi  dopo 
il  giorno  della  denunzia  da  parte  di  ima  della  Alte 
Parti  Contraenti. 


446  ITALIA   E   VARI    STATI 

1922  In  fede  di  che  i  plenipotenziari  suddetti  hanno 

apri  e         firmato  il  presente  accordo. 

Fatto  a  Koma,  il  6  aprile  millenovecentoventi- 
due,  in  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo 
egualmente  fede,  in  due  esemplari,  uno  dei  quali  sarà 
consegnato  a  ciascuno  degli  Stati  Firmatari. 

Per  V Italia  : 
Ijiperiali. 

Per  il  Pegno  Serbo  Croato  e  Sloveno  : 
Dr.  Rybar. 


Scambio  delle  ratifiche  :  6  febbraio  1931. 
Esecuzione    per    E.    decreto  :    13    dicembre    1923, 
n.  3182. 


à 
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LIV. 


6  aprile  1922. 
EOMA. 

Accordo  fra  l'Italia  e  la  Cecoslovacchia  circa  l'esecutorietà  delle  senleoze  ecc. 
io  materia  civile  e  commerciale. 

(N.  45  del  Protocollo  finale  della  Conferenza  di  Roma). 

La  Cecoslovaccllia  e  l'Italia,  desiderose  di  regolare 
le  questiom  che  riguardano  l'esecutorietà  delle  sen- 
tenze, ecc.  in  materia  civile  e  commerciale, 
volendo  concludere  un  accordo  a  questo  riguardo, 
le  Alte  Parti  Contraenti  hanno  nominato  come  loro 
plenipotenziari  : 

IL    PRESIDENTE    DELLA    REPUBBLICA    CECOSLOVACCA  : 

Il  Signor  Vlastimil  Kybal,  Inviato  Straordinario 
e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

SUA   3IAESTÀ   IL   RE   D 'ITALIA  : 

S.  E.  il  Marchese  Guglielmo  Imperiali,  Senatore 
del  Regno,  Ambasciatore  ; 

i  quali,  dopo  aver  depositato  i  loro  Pieni  Poteri 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  Le  decisioni  prommciate  in  materia 
civile  0  commerciale  dalle  autorità  giudiziarie  di  ima 
delle  Alte  Parti  Contraenti  hanno  nel  territorio    del- 
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1922  l'altra  l'autorità  della  cosa  giudicata,  quando  concor- 

6  aprile  ,  .       .  . 

rano  le  condizioni  seguenti  : 

1.  che,  secondo  le  norme  vigenti  nello  Stato  in 
cui  la  decisione  è  prodotta,  le  autorità  giudiziarie 
dello  Stato  in  cui  fu  pronunciata  j)otessero  cono- 
scere della  controversia  ; 

2.  che  la  decisione  abbia  acquistato  forza  di  cosa 
giudicata  secondo  le  leggi  del  paese  in  cui  è  stata 
pronunziata  ; 

3.  che,  secondo  le  stesse  leggi,  le  parti  siano 
state  legalmente  citate,  rappresentate  o  dichiarate 
contumaci  ; 

4.  che  la  decisione  non  sia  contraria  ad  altra 
decisione  pronunciata  sullo  stesso  oggetto  dalle  auto- 
rità giudiziarie  dello  Stato  in  cui  è  prodotta  ; 

5.  che  non  contenga  disposizioni  contrarie  all'or- 
dine pubblico  o  al  diritto  pubblico  interno  del  paese. 

Art.  2.  —  Le  sentenze  delle  autorità  giudiziarie 
di  una  delle  Alte  Parti  Contraenti  saranno  rese  ese- 
cutive dell'altra,  sui  beni  mobili  o  immobili,  e  per 
gli  effetti  della  trascrizione  in  pubblici  registri,  pre- 
messo un  giudizio  di  delibazione  nel  quale  deve  es- 
sere verificato  il  concorso  delle  condizioni  indicate 
all'articolo  primo  del  presente  Accordo,  senza  esame 
in  merito. 

Art.  3.  —  Se  il  convenuto,  già  contumace  davanti 
l'autorità  giudiziaria  straniera,  non  sia  comparso  nel 
giudizio  di  delibazione  e  se  la  citazione  non  gli  sia 
stata  notificata  in  persona  propria  o  nelle  forme 
equipollenti  secondo  la  legge  del  luogo,  sarà  ammessa 
l'opposizione  alla  decisione  che  avesse  dato  forza 
esecutiva  alla  sentenza  straniera. 

Art.  4.  —  Nel  giudizio  di  delibazione  saranno 
conservate  le  forme  stabilite  dalla  legge  del  paese 
nel  quale  l'esecuzione  è  richiesta. 
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Art.  5.  —  Le  norme  stabilite  agli  articoli  prece-  1922 

denti  si  osservano,  in  quanto  siano  applicabili,  per  ^^^^  ^ 

ciò  che  concerne  :  «)  provvedimenti  aventi  forza 
di  titolo  esecutivo,  emessi  dalle  autorità  giudiziarie 
civili  ;  &)  le  decisioni  dei  collegi  arbitrali  i)ermanenti 
o  degli  arbitri  nominati  per  compromesso  dalle  parti  ; 
e)  le  transazioni  dinanzi  le  autorità  giudiziarie  e  gli 
atti  notarili  mmiiti  di  clausola  di  esecuzione. 

Art.  6.  —  Le  decisioni  e  gii  atti  a  cui  si  riferiscono 
gii  articoli  precedenti  saranno  presentati  o  trasmessi 
in  copia  autentica,  accompagnati,  quando  occorra, 
dai  documenti  che  attestino  il  concorso  dei  requisiti 
di  cui  ai  nn.  2.  e  3.  dell'art.  1  del  presente  Accordo, 
e  da  una  traduzione,  certificata  conforme,  nella  lin- 
gua del  paese  in  cui  la  decisione  o  l'atto  prodotto,  o 
l'esecuzione  è  richiesta. 

La  trasmissione  in  via  ufficiale  contemplata  nella 
convenzione  per  l'assistenza  giudiziaria  esime  dal- 
l'obbligo  di  qualsiasi  legalizzazione. 

Art.  7.  —  Le  decizioni  pronunciate  dall'autorità 
giudiziaria  di  una  delle  Alte  Parti  Contraenti  in  fa- 
vore di  una  Parte  che  abbia  ottenuto  il  gratuito  patro- 
cinio saranno  rese  esecutive  gratuitamente  nel  ter- 
ritorio dell'altra  senza  che  la  Parte  che  chiede  l'ese- 
cuzione debba  ottenere  di  nuovo,  a  questo  fine,  il 
benefìcio  della  gratuita  assistenza. 

Art.  8.  —  Il  presente  Accordo  sarà  ratificato  e  gii 
atti  di  ratifica  saranno  scambiati  al  piìi  presto  possibile. 
Esso  non  entrerà  in  vigore  che  dopo  lo  scambio 
delle  ratifiche  e  resterà  in  vigore  fino  a  sei  mesi  dopo 
il  giorno  della  denunzia  da  parte  di  una  delle  Alte 
Parti  Contraenti. 

In  fede  di  che  i  plenipotenziari  suddetti  hanno 
firmato  il  presente  Accordo. 

29 
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1922  Fatto  a  Roma,  il  sei  aprile  millenovecento  ventidue 

apri  e        ^^  italiano  e  in  francese,  i  due  testi  facendo  egualmente 

fede  in  due  esemplari,  uno  dei  quali  sarà  consegnato 

a  ciascuno  degli  Stati  firmatari. 

Per  la  Cecoslovacchia  : 

Per  V Italia  : 
Imperiali. 


Scambio  delle  ratifiche  :  31  maggio  1926. 
Esecuzione  per  R.  Decreto  :  19  luglio  1924  n.  1559. 
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LV. 

15  aprile  1922. 
MADRID. 

Modtts  vivendi  eomnierciale  italo-spagnuolo. 

Madrid,  15  aprile  1922. 

Signor  Jlinistro, 

In  risposta  alla  Xota  dell'E.  V.  n.  15  del  l'I  1  cor- 
rente mi  pregio  d'informarla  che  il  Governo  del  Ee 
accetta  le  modificazioni  proposte  dal  Governo  di 
S.  M.  Cattolica  al  progetto  di  modus  vivendi  commer- 
ciale italo-spagunolo. 

Esso  propone  solamente  che .  per  maggior  chiarezza, 
nell'articolo  quarto  capoverso  secondo  alle  parole 
«  polizza  di  carico  o  manifesto  vistato  dai  Consoli 
rispettivi  »  vengano  aggiunte  le  parole  «  o  bolletta 
ferroviaria  diretta  ». 

Propone  pure  la  data  del  20  corrente  mese  di  aprile 
per  l'entrata  in  vigore  di  tale  modus  vivendi  commer- 
ciale, il  quale  rimarrebbe  quindi  redatto  come  segue  : 

Art.  1.  —  Dal  venti  del  corrente  mese  di  aprile, 
data  dell'entrata  in  vigore  del  presente  accordo,  sa- 
ranno applicati  ai  prodotti  naturali  e  fabbricati  di 
origine  e  provenienza  spagnuola  importati  in  Italia 
i  dazi  doganali  piti  ridotti  applicabili  ai  prodotti 
analoghi  di  altri  Paesi,  fermo  restando  come  ecce- 
zione,   a    questo    principio    il    disposto    dell'articolo 
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1922  sesto  del  Trattato  di  Commercio  e  Navigazione  sti- 

'^  pulato  fra  l'Italia  e  la  Spagna  il  trenta  marzo  mille- 

novecento quat  tordiei . 

Art.  2.  —  Da  parte  sua,  a  decorrere  dalla  stessa 
data,  la  Spagna  applicherà  ai  prodotti  natm-ali  o 
fabbricati  di  origine  e  provenienza  italiana  i  dazi 
della  seconda  colonna  della  Tariffa  doganale  che  in 
qualsiasi  temilo  fosse  in  rigore  coll'intesa  che  la 
stessa  tarijSa  non  comporterà  l'applicazione  dei  so- 
pradazi in  dipendenza  della  svalutazione  della  mo- 
neta per  i  suddetti  prodotti  di  origine  e  provenienza 
italiana. 

Art.  3.  —  Per  tutto  ciò  che  riguarda  le  importa- 
zioni al  di  fuori  di  quanto  in  questa  materia  è  rego- 
lato dalle  clausole  precedenti,  come  ]3ure  per  tutto  ciò 
che  concerne  le  esportazioni,  il  transito  ed  il  deposito 
doganale  delle  merci,  particolarmente  per  quanto 
riguarda  l'ammontare,  la  garanzia  e  la  riscossione 
dei  diritti,  le  tasse  locali,  le  formalità  doganali,  i 
diritti  di  accisa  e  di  consumo  percepiti  sia  per  conto 
dello  Stato  sia  per  conto  delle  Provincie  e  dei  Comuni, 
ciascuna  delle  Parti  Contraenti  s'impegna  a  fare  ap- 
profittare l'altra  gratuitamente  di  tutti  i  favori  o 
l)rivilegi  che  in  tali  materie  abbia  concesso  o  con- 
cedesse ad  una  terza  Potenza  qualsiasi.  Lo  stesso 
f)rincipio  è  stabilito  leciprocamente  per  ciò  che 
riguarda  l'esercizio  del  commercio  e  dell'industria 
ed  il  trattamento  dei  commessi  viaggiatori. 

Art.  4.  —  Il  presente  accordo  resterà  in  vigore 
per  due  mesi  e,  dopo  questo  termine,  se  nessuna  delle 
Parti  Contraenti  lo  avrà  denunziato  almeno  mi  mese 
prima,  esso  continuerà  ad  esercitare  i  suoi  effetti 
fino  allo  scadere  di  un  mese  dal  giorno  in  cui  l'una  o 
l'altra  parte  lo  avrà  denunziato. 

Il    Governo    italiano    potrà   tuttavia    denunziarlo, 
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per  farne  cessare  gli  elietti  in  ogni  momento,  anche  _^^^^. 

prima  dello  scadere  dei  due  mesi  dalla  sua  applica-  '^  ^^"  ^ 
zione,  nel  caso  in  cui  il  Governo  spagnuolo  concedesse 
ad  una  terza  Potenza  e  non  estendesse  dopo  esserne 
stato  richiesto,  ali 'Italia  ^  una  tariffa  d'importazione 
più  ridotta  di  quella  della  seconda  colonna  della 
tariffa  spagnuola  oppure  facesse  ad  una  terza  Potenza 
concessioni  in  materia  di  società  commerciali  senza 
estenderle  anche  alle  società  italiane. 

In  tal  caso  i  dazi  più  ridotti  della  tariffa  italiana  e 
quelli  della  seconda  colonna  della  tariffa  spagnuola 
saranno  rispettivamente  applicabili  alle  merci  spa- 
gnuole  e  italiane  che  siano  state  già  spedite  con  po- 
lizza di  carico  diretta  o  manifesto  vistato  dai  Consoli 
rispettivi  o  bolletta  ferroviaria  diretta  entro  quindici 
giorni  dalla  data  della  denuncia. 

Le  disposizioni  del  presente  accordo  non  saranno 
ciò  nonpertanto  applicabili  alle  concessioni  di  carat- 
tere doganale  che  la  Spagna  facesse  al  Portogallo  ». 

Rimango  in  attesa  di  un  cenno  di  accettazione  da 
parte  dell'E.  V.,  col  quale  il  presente  accordo  sarà 
perfetto  e  colgo  frattanto  l'occasione  per  rinnovarle 
signor  Ministro,  gli  atti  della  mia  alta  considera- 
zione. 

Fasciotti. 


1922 
15  aprile 
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Madrid,  15  de  abril  de  1922. 

Exc.mo  Senor. 

Miiy  Senor  mio  :  Eefìriendome  à  iiuestia  anterior 
corrispondencia  y  especialmente  à  su  atenta  nota  de 
boy,  tengo  la  honra  de  parteciparle  que  el  Gobierno 
de  S.  M.,  aceptando  las  modifìcaciones  que  en  dicha 
comimicacion  se  sirve  proponer  V.  E.  en  nombre  del 
Gobierno  de  Italia,  considera  nltimado  el  modus  vi- 
vendi comercial  que  hemos  A^enido  negociando,  en  los 
termino  s  signiente^  : 

Ae,t,  1.  —  Desde  el  dia  20  del  corriente  mes  de 
abril,  f  eclia  de  la  entrata  en  ^dgor  del  presente  acnerdo 
seran  aplicados  à  los  productos  natnrales  ò  i'abrica- 
do«  de  origen  y  procedencia  espanda  importados 
en  Italia,  los  derechos  arancelarios  mas  reducidos 
aplicables  à  los  productos  analogos  de  otros  paises, 
quedando  en  vigor  conio  excepción  à  este  principio 
lo  dispuesto  en  el  articulo  sexto  de  Tratado  de  co- 
mercio  y  navegacion  concertado  entre  Espafia  e 
Italia  el  30  marzo  1914. 

Art.  2.  —  Por  su  parte,  y  a  contar  de  la  niisma 
ffcha,  Espana  aplicarà  a  los  productos  natnrales  ò 
fabricados  de  origen  y  procedencia  italiana,  los  de- 
reclios  de  la  segunda  columna  del  Arancel  de  Adua- 
nas  que  en  cualquier  tiempo  estuATiese  en  Adgor, 
entendiendose,  que  diclio  regimen  no  Uevarà  consigo 
la  aplicación  de  la  sobretasa  por  despreciacion  de  la 
moneda  para  los  indicados  i)roductos  de  origen  y 
procedencia  italiana. 

Art.  3.  —  Para  todo  lo  que  se  refìera  à  las  impor- 
taciones,  indepiendentemente  de  cuanto  queda  regia- 
menta  do  sobre  està  materia  en  las  clausulas  preceden- 


ITALIA   E   SPAGNA  455 

tes,  corno  asimismo  para  todo  lo  que  concierne  à  la  ex-  1922 

portacion,  al  transito  y  al  deposito  aduanero  de  las  **^"  ^ 

mercancias,  especialmente  en  lo  relativo  al  importe, 
à  la  garantia  y  a  la  exacion  de  los  derechos,  de  los 
impuestos  locales,  de  las  formalidades  adnaneras,  de 
los  derechos  de  sisa  y  de  consumo  percibidos  sea  por 
cnenta  del  Estado  ò  por  cuenta  de  las  pro^incias  y 
de  los  Mnnicipios,  cada  una  de  las  Partes  contratan- 
tes  se  obliga  a  hacer  beneficiar  à  la  otra,  gratuita- 
mente, de  todos  los  favores  ò  privilegios  que  respecto 
a  dicbas  materias  huhiese  concedido  ò  concediese  à 
una  tercera  potencia  cualquiera.  El  mismo  principio 
queda  establecido  reciprocamente,  para  lo  que  se 
refiere  al  ejercicio  del  comercio  y  de  la  industria  y 
al  trato  de  los  viajantes  de  comercio. 

Art.  4.  —  El  presente  acuerdo  contiuuarà  en 
vigor  por  dos  meses  y  despues  de  este  plazo,  si  nin- 
guna  de  la  Partes  contratantes  lo  bubiera  denunciado 
por  lo  menos  con  un  mes  de  anticipacion  ;  seguirà 
produciendo  sus  effectos  basta  pasado  un  mes  del 
dia  en  que  una  ù  otra  Parte  lo  denunciare. 

El  Gobierno  italiano  podrà,  sin  embargo,  denun- 
ciarlo para  bacer  cesar  sus  efectos  en  qualquier 
momento,  aun  antes  de  trascurir  los  dos  meses  de 
su  aplicacion,  en  el  caso  de  que  el  Gobierno  espanol 
concediese  à  una  tercera  Potencia  y  no  lo  biciera 
extensivo  à  Italia,  después  de  baber  sido  requerido, 
una  tarifa  de  importación  mas  reducida  que  la  de 
la  segTinda  columna  del  arancel  espanol  ò  bien  bi- 
ciera à  una  tercera  Potencia  concessiones  in  materia  de 
sociedades  comerciales  sin  extenderlas  tambien  à  las 
sociedades  italianas. 

En  tal  caso,  los  derecbos  mas  reducidos  de  la  tarifa 
italiana  y  los  de  la  segTinda  columna  del  arancel 
espaiiol  seran  apb'.cados,  respectivamente,  à  las  mer- 
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1922  caucias  espanolas  è  italianas  que  hubieran  sido  ya 

^^'^  ®        expedidias    con   conocimiento   de   embarque   directo 

ò  maniflesto  visado  por  el  Consul  respectivo  è  con 

talon  dii'ecto  de  ferrocarril  dentro  de  los  quince  dias 

siguientes  à  la  fecha  de  la  denuncia. 

La  disposiciones  del  presente  acuerdo  no  seran,  sin 
embargo,  aplicables  à  la  concesiones  de  caracter 
arancelario  que  E  spana  otorgase  à  Portugal». 

De  acuerdo  con  lo  que  se  sirve  indicar  V.  E.  en  la 
ultima  parte  de  su  citada  Kota  de  hoy,  declaro  que 
mediante  dicha  comunicacion  y  la  presente  queda 
definitivamente  concertado  el  presente  modus-vivendi. 

Aprovecho  la  ocasion  para  reiterar  a  V.  E.  la 
seguridades  de  mi  alta  consideración. 

Fernandez  Frida 
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LVI. 


11  maggio  1922. 
EOMA. 

Accordo  italo-iiglese  circa  le  sepolture  militari  britasnictie  in  Italia.  , 

Le  Gouvemement  britannique  et  le  Gouvernement 
italieii  animés  du  méme  désir  d'houorer  la  mémoire 
des  soldats  britauniques  tombés  aii  champ  d'hounem' 
sur  le  territoii'e  italien,  ont  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  — -La  Commission  imperiale  des  Sépol- 
tm^es  militaii'es,  constituée  par  Décret  royal  du  10 
mai  1917,  est  reconnue  par  le  Gouvernement  italien 
Gomme  le  seul  organe  offlciel  chargé  de  veiller  eu 
Italie  à  la  conservation  des  sépoltm'es  militaires  bri- 
tauniques. 

Art.  2.  —  Les  tombes  isolées  des  soldats  britau- 
niques ainsi  que  celles  qui  se  trouvent  dans  les  cime- 
tières  qu'on  deciderà  de  ne  pas  conserver  en  perpé- 
tuité  seront  relevées  et  transférées  dans  d'autres  cime- 
tières  militaires. 

La  Commission  imperiale  des  Sépoltures  mili- 
taii'es deciderà  quels  sont  les  cimetières  qui  devi'ont 
étre  maiaténus. 

Le  Gouvernem.ent  italien  donnera  les  instructions 
nécessaires  aux  autorités  préfectorales  et  municipales 
à  fin  que  les  autorisations  nécessaires  pour  l'exhu- 
mation  et  le  transport  des  corps  dans  les  cimetières 
militaires  soient  accordées. 


^58 
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Si,  à  fin  de  pouvoir  réiinir  les  tombes  isolées,  la  Com- 
mission  imperiale  des  Sépultiires  militaires  reconnais- 
sait  la  nécessité  de  créer  de  iioiiveaux  cimetières,  elle 
en  formulerà  la  deniande  au  Gouvernement  italien. 

Aet,  3.  —  L'exhiimation  des  cadavres  des  mili- 
taii'es  britanniques  destinés  à  étre  rapatriés  ne  pourra 
avoir  lien  qu'après  nn  accord  préliminaire  entre  les 
deux  Gouvernements  intéressés. 

Art.  4,  —  A  la  demande  dn  Gouvernement  bri- 
tannique,  le  Gouvernement  italien  reconnaìt  à  la 
Cbmmission  imperiale  des  Sépultures  militaires,  le 
droit  d'assurer  le  maintien  des  sépultures  et  des 
cimetières  britanniques,  selon  la  réglementation  prè- 
mile par  le  Décret  luogotenenziale  N.  896  du  23  Juin 
1918  et  de  pourvoir  à  ses  frais  à  l'aménagement  des 
sépultures  et  cimetières  susdits. 

La  Commission  imperiale  des  Sép^iltures  mili- 
taires est,  en  conséquence,  autorisée  à  clore  les  ci- 
metières militaires  britanniques,  à  les  aménager 
suivant  mi  pian  approiivé  par  elle,  à  y  établir  de 
monuments  funéraires,  à  y  faire  des  plantations,  à 
èdicter  des  règlements  pour  la  Adsite  des  cimetières 
et  à  designer  les  personnes  chargées  de  les  garder. 

Elle  est  également  autorisée  à  assurer  l'aménage- 
ment des  sépultures  militaires  britanniques  placées 
dans  les  cimetières  appartenant  à  l'Etat  italien 
où  se  trouvent  à  la  fois  des  tombes  de  militaires  de 
l'Armée  britannique  et  des  tombes  de  militaires  des 
Armées  alliées.  Lorsque  la  Commission  impéi'iale  des 
Sépultures  militaires  estimerà  qu'il  serait  désirable 
qu'un  pian  commun  d'aménagement  soit  adopté  pour 
un  cimetière  mixte,  elle  soumettra  ses  propositions  à 
l'Autorit.'  italienne  competente. 

Art.  5.  —  Tonte  autorisation  à  l'érection  d'im 
monument    commemora tif    destine    à    rappeler   un 
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fait  d'amies  eie  rAimée  britanuiqne  ou  d'iuie  des  1922 

unites  qui  la  composerent,  uè  sera  accordes  que  sur  ** 

l'a"^is   faTorable   de   la   Commission  imperiale. 

Art.  6.  —  La  Commissiou  imperiale  sera  re- 
préseutée  en  Italie  par  un  Comité  cliargé  d'entreteuii* 
les  relations  officielles  aree  les  Autorités  italiemies,  et 
autorisé  à  exercer  au  nom  de  la  Commission  tous  les 
droits  qui  lui  seront  reconnus  j)ar  la  présente  Con- 
vention. 

Le  Comité  pourra,  au  nom  de  la  Commission  et 
dans  les  limites  de  la  délégatlon  obtenue,  prendre 
toutes  les  dispositions  qu'il  croii^a  utiles  à  la  réalisa- 
tion  de  ses  objectifs. 

Aet.  7.  —  Le  Comité  sera  compose  de  16  mem- 
bre  (4  d'honnem-  et  12  techniques),  moitié  italiens  et 
moitié  britanniques.  Les  Membres  italiens  seront 
proposés  par  le  Goavernement  italien  et,  de  méme 
que  leurs  collègTies  britanniques,  nommés  par  la  Com- 
mission imperiale. 

La  proposition  des  membres  italiens  aura  lieu 
par  la  voie  diplomatique. 

Les  Membres  d'honneur  italiens  seront  choisis 
parmi  les  personalités  qui  se  sont  illustrées  dans 
l'Armée,  la  Marine,  les  Lettres,  les  Sciences  et  les 
Arts. 

Les  Membres  techniques  italiens  seront  choisis  à 
raison  de  leurs  fonctions  administratires,  et  seront  : 
un  Offlcier  general  de  l'Etat-Major,  un  Offlcier  supé- 
rieur  du  Genie  militaire,  un  Officier  supérieur  de  la 
Sauté  militaire,  un  fonctionnaii'e  de  la  Sante  pubhque, 
un  fonctionnaire  du  Ministère  de  l'Intériem^,  la  si- 
xième  sera  un  Magistrat. 

Les  Membres  honoraii^es  et  le  Magistrat  seront 
nommés  pour  3  ans  et  leur  mandat  pourra  étre  re- 
nouvelé. 
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1922  Les  Membres  techniques  seront  nonimés  an  moment 

magg'-o       ^Q  jg^^j,  entrée  en  fonction  et  cesseront  de  faire  partie 

dii  Comité  le  jonr  où  ils  perdront  la  qiialifìcation  à 

laquelle  ils  doivent  leur  nomination. 

La  Commission  imperiale  designerà  le  Secrétaire 

general  du  Comité  mixte. 

Art.  8.  —  Dans    l'exercice    des    droits    conférés 

par  la  presente  Convention  la  Commission  imperiale 

des  Sépultnres  militaires  se  conformerà  strictement 

aux  lois  et  aux  reglements  italiens. 

En  foi  de  qnoi  les  Sonssignés,  dùment  autorisés  à 
cet  effet,  ont  dressé  le  présent  Accord,  qu'ils  ont  re- 
vétu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Eome,  en  doublé  exemplaire,  le  11  mai  1922. 

(L.  S.)     Ronald  Graham. 
(L.  S.)     Vincenzo  Lojacono, 
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LVII. 


12  maggio  1922. 
GEKOVA 

Trattato  di  commercio  fra  Italia  e  Polonia. 

Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  d'une  part  et  le  Chef  de 
l'Etat  polonais  d'autre  part  : 

Aniinés  d'un  égal  désir  de  favoriser  et  de  developper 
les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  ont 
décide  de  conelure  une  Convention  commerciale  ap- 
propriée  au  regime  transitoire,  actiTellement  encore 
en  vigueur  dans  leiu\s  pays  respectifs  et  ont  nommé 
à  cet  eiìet   pom'   leurs   Pléuipotentiaires,    savoir  : 

SA   MAJESTÉ   LE   EOI   D 'ITALIE  : 

S.  E.  le  dr.  Carlo  Schanzer,  ministre  des  affaires 
étrangères 

S.  E.  le  comte  aw.  Teofìlo  Rossi,  ministre  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce. 

LE    CHEF   DE   L'ÉTAT   P0L0>*AIS  : 

S.  E.  Konstanty  Skirmunt,  ministre  des  afJaii'es 
étrangères  ; 

S.  E.  Hemyk  Strasburger,  sous-secrétaire  au  Mi- 
nistére  de  l'industrie  et  du  commerce  ; 

lesquels,  après  s'étre  communiqué  leurs  pleins 
pouYoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 
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1922  Art.  1.  —  Les  ressortissaiits  de  l'une  des  Parties 

maggio  Contractaiites,  établis  dans  le  territoire  de  l'autre 
Partie  ou  y  résidant  temporaii'ement,  jouiront,  en 
ce  qui  concerne  l'établissement  et  l'esercice  du  com- 
merce et  de  l'industrie  dans  le  territoire  de  l'aiitre 
Partie  Contractante  des  mémes  droits,  privilèges, 
immnnités,  faveurs  et  exeniptions,  que  les  ressortis- 
sants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  —  Les  ressortissants  de  chacnne  des  Par- 
ties Contractantes  recevront  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie  Contractante,  par  rapport  à  leur  situation 
juridique,  levirs  biens  mobiliers  et  immobiliers,  leurs 
droits  et  intéréts,  le  méme  traitement  que  celui  ac- 
cordé  aux  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Sont  toutefois  réservées,  quant  à  l'achat,  à  la  pos- 
session  et  à  l'usage  des  biens  immeubles,  les  exceptions 
et  les  restrictions  qui  sont  ou  seraient  établies  à  l'égard 
des  ressortissants  de  tous  les  Etats  étrangers  en  ce  qui 
concerne  la  sureté  de  l'Etat. 

Les  ressortissants  de  cliacune  <les  Parties  contrac- 
tantes seront  libres  de  régler  leurs  atìaires  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  Partie  contractante,  soit  personnel- 
lement,  soit  par  un  intermédiaire  de  leur  propre  choix 
et  ils  auront  le  droit,  en  se  conformant  aux  lois  du 
pays,  d'ester  en  j astice  et  un  accès  libre  auprès  des 
autorités.  Ils  jouiront,  quant  aux  rai)ports  judiciaires, 
de  tous  les  droits  et  immunités  des  nationaux  et 
corame  ceux-ci  ils  auront  la  l'acuite  de  se  servir  pour 
la  sauvegarde  de  leurs  intéréts  d'avocats  ou  de  man- 
dataires  choisis  par  eux-mémes. 

Art.  3,  —  Ijcs  Sociétés  civiles  ou  commerciales 
qui,  en  vertu  des  lois  respectives,  sont  constituées 
sur  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Contractantes  et 
qui  y  ont  leur  domicile,  pourront,  en  se  soumettant 
aux  lois  de  l'autre,  s'établir  sur  le  territoire  de  ce 
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demier  et  y  exercer  lem^s  di'oits  et  leiirs  industries,  1922 

acquérii",  posseder  ou  affemier  les  immeubles  uéces-        "  "^^^^'° 
saii'es  à  letir  bon  fonctionnement. 

Sont  toiitefois  exceptées  les  industries  qui,  en  rai- 
son  de  leur  caractère  d'iitilité  generale,  sont  on  se- 
raient  soiimises  à  des  restrictions  spéciales,  applica- 
bles  à  tous  les  pays. 

Ces  sociétés,  nne  fois  admises  eonformément  anx 
lois  et  prescriptions  qni  sont  ou  seront  en  vigueiu^  sur 
le  territoii'e  du  pays  respectif,  auront  libre  et  facile 
accès  auprès  des  tribunaux  des  deux  pays  et  ne  seront 
pas  souniises  à  des  taxes,  contributions  et  générale- 
ment  à  des  redevances  flscales  autres  ou  plus  élevées 
que  celles  imposées  aux  sociétés  du  pays. 

Le  Gouvernement  polonais  s'engage  à  condition 
de  réciprocité,  à  faire  jouli*,  quant  aux  autres  condi- 
tions  d'exercice,  les  Sociétés  italiennes  établies  en 
PologTie,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisce, 
lorsque  ce  traitement  serait  accordé  à  une  puissance 
tierce  quelconque,  non  limitrophe  aree  la  PologTie. 

Art.  4.  —  Les  droits  et  taxes  intérieurs  percus 
pour  le  compte  de  l'Etat,  des  provinces,  des  communes 
ou  des  corporations  qui  grèvent  ou  gTèveront  la  pro- 
duction, la  préparation  des  marchandises  ou  la  con- 
sonimation  d'un  article  dans  le  territoii'e  de  l'ime  des 
Parties  Contractantes,  ne  ijourront  frapper  les  pro- 
duits,  marchandises  ou  articles  de  l'autre  Partie 
d'une  manière  plus  forte  ou  plus  génante  que  les 
produits,  marchandises  ou  articles  indigènes  de  méme 
espèce  ou  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

AnT.  5.  —  Les  ressortissants  de  chacune  des  Par- 
ties Contractantes  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  étre 
soumis,  pour  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie 
dans  le  territoire  de  l'autre  Partie  Contractante,  à 
des  droits,  taxes,  impóts  ou  charges,  sous  quelque 
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1922  dénomiuation  qiie  ce  soit,  autre.s  ou  plus  élevés  que 

12  maggio  .  ,  '      j.        •    '       ^  ^• 

°^  ceux  qui  sont  ou  seraient;  eMges  cles  natiouaux. 

Ils  seront  dispense»  du  paiement  des  empiiuits  et 
des  dons  nationaux  forcés,  ainsi  que  de  toute  autre 
contribution,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  imposés 
pour    les    besoins    de    la    guerre. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  Paities  Contiac- 
tantes  seront  exempts,  sur  le  territoire  de  l'autre, 
de  tout  ser\àce  militare  et  fonction  offieielle  obliga- 
toire,  judiciaii'e,  administrative  ou  municipale.  Ils 
ne  seront  astreints  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre  qu'aux  prestations  et  réquisitions  militaii'es 
imposées  aux  nationaux  dans  la  mesure  et  d'après 
les  mémes  prineipes  que  ces  derniers,  et  toujours  con- 
tre  une  juste  indemnité. 

Art.  6.  —  Tous  les  produits  du  sol  ou  de  l'indus- 
trie de  la  Pologne  qui  seront  importés  en  Italie  et  tous 
les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Italie  qui 
seront  importés  en  Pologne,  destiiiés  soit  à  la  consom- 
mation,  soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  réexportation, 
soit  au  transit,  seront  soumis  pendant  la  durée  de  la 
présente  convention  au  traitement  accordé  à  la  nation 
la  plus  favorisée  et  uotamment  ne  pourront  en  aucun 
cas  étre  soumis  à  des  droits  ni  plus  élevés,  ni  autres 
que  ceux  qui  frappent  les  produits  ou  les  marchandi- 
ses  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Chacune  des  Parties  Contractantes  s'engage  dono 
à  faire  immédiatement  et  sans  autres  conditions 
protiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  et 
de  toute  réduction  de  droits  ou  de  coefficients  de  majo- 
ration,  de  taxes  qu'elle  a  déjà  accordés  ou  pourrait, 
par  la  suite,  accorder,  sous  les  rapports  sus  mentionné 
à  titre  permanent  ou  temporairement  à  une  tierce 
nation. 

A  l'exportation  en  Pologne  il  ne  sera  pas  pergu 
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eli  Italie  et  à  l'exx)ortatioii  en  Italie  il  ne  sera  pas  1^22 

pergii  en  Pologiie,  cle.s  droits  ou  taxes  aiitres  oii  plus  °° 

élevés,  qu'à  l'exportation  des  mémes  objets  dans  le 
pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

AnT.  7.  —  Les  dispositions  fìxées  par  l'article 
précédent  ne  s'appHqueut  pas  : 

1.  aux  privilèges  accordés  ou  qui  iDourraient 
étre  accordés  ultérieurement  par  une  des  Parties  Con- 
tractantes  dans  le  trafìc  frontière  avec  les  pays  U- 
niitrophes  ; 

2.  aux  faveurs  spéciales  résultant  d'une  union 
douanière  ; 

3.  au  regime  provisoire  douanier  entre  les 
Parties  :  polonaise  et  allemande  de  la  Haute  Si- 
lésie. 

Aet.  8.  —  Les  Parties  Contractantes  sont  con- 
venues  que  les  restrictions  ou  prohibitions  conceinaiit 
l'importation  et  l'exportation  de  certaines  marchan- 
dises  ne  seront  maintenues  que  pendant  le  temps  et 
dans  la  mesure  absolument  nécessités  par  les  coiidi- 
tions  économiques  actuelles. 

En  attendant  que  la  liberté  d'importation  et  d'ex- 
portation  soit  rétablie,  elles  s'engagent  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires,  afin  que  les  entraves 
qui  découlent  desdites  proMbitions  soient  réduites 
au  minimum  moyennant  l'octroi  de  dérogations  ou 
autres  moyens  appropriés. 

En  tous  cas  les  Parties  Contractantes  se  réservent 
le  droit  d'établir  des  restrictions  aux  importations 
et   aux   exportations  : 

a)  pour   des   raisons   de   sécurité  publique  ; 

b)  pour  des  motifs  de  police  sanitaii'e  ou  en  Y\\e 
de  la  protection  des  animaux  et  des  plantes  utiles, 
contre  les  maladies,  les  insectes  et  parasites  nuisibles 
et  particuUèrement  dans  l'intérét  de  la  sante  publique, 

30 
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12  maggio         r  .    , 

**  a  ce  SU]  et  ; 

e)  pour  les  marchaudises  faisant  l'objet  d'uu 
monopole  d'Etat  ; 

d)  en  vertn  de  l'application  aux  marchandises 
étrangòres  des  prohibitions  on  restrictious  qui  ont 
été  et  qui  seront  établies  par  la  législation  intérieure 
en  ce  qui  concerne  la  production,  la  vente,  le  trans- 
port  ou  la  consommation  à  l'intérieur  des  marchandi- 
ses indigènes  similaires. 

Art.  9.  —  Sous  obligations  de  réexportation  ou 
de  réimportation  dans  le  délai  d'un  an  et  de  la  preuve 
d'identité,  la  fraucMse  de  tout  droit  d'entrée  et  de 
sortie  est  stipulée  réciproquement  : 

1.  pour  les  objets  destinés  aux  foii'es,  aux  expo- 
sitions  et  aux  concours  ; 

2.  pour  les  fùts  et  barils  en  fer  et  acier  servant 
d'emballage  pour  les  produits   de  naphte. 

La  réexportation  de  ces  objets  devra  étre  garantie 
soit  par  le  dépòt  (en  espèce)  au  bureau  de  donane 
d'entrée  du  montant  des  droits  applicables  soit  par 
une  caution  valable. 

AnT.  10.  —  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie 
de  l'un  des  deux  pays  importés  siu'  le  territoire  de 
l'autre  et  destinés  à  l'entreposage  ou  au  transit  vers 
quelque  destination  que  ce  soit,  ne  seront  soumis  à 
aucun  droit  de  donane  ou  à  aucuii  droit  intérieur  autre 
que  la  taxe  de  plombage  et  le  droit  de  statistique, 
ou  toiis  autros  droits  et  taxes  exclusivement  affectés 
à  couvi'ir  les  dépenses  de  surveillance  et  d'admini- 
stration  que  peut  imposer  ce  transit,  sans  préjudice 
toutefois  des  taxes  fiscales  afférentes  aux  transactions 
dont  ces  marchandises  pom'raient  étre  l'objet  au  cours 
de  leur  entreposage  ou  de  leur  transport. 

Les  marchandises,  originaires  d'un  tiers  Etat,  im- 
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portées  daus  le  territoii'e  de  l'ime  des  Parties  Con-  1922 

tractautes  après  avoii'  été  déposées  dans  les  entrepóts       ^^  ^^ss^^ 
de  l'autre,  y  seront  admises  an  méme  traitement  au- 
qnel  elles  seraient  assujetties  à  lem-  iniportation  à 
travers  les  entrepóts  de  l'Etat    le    plus    favorisé    à 
cet  égard. 

AnT.  11.  —  Les  négociants,  industriels  et  aiitres 
prodiicteius  de  l'im  des  deux  pays,  ainsi  qiie  leiu's 
commis-Yoyageiu's  qui  prouvent  par  la  présentation 
d'une  carte  de  légitimation  industrielle,  confomie 
au  modèle  annexe  A,  délivi'ée  par  les  autorités 
conipétentes  de  leur  pays,  qu'ils  y  sont  autori- 
sés  à  exercer  leui'  commerce  ou  lem"  industrie  et 
qu'ils  y  acquittent  les  taxes  et  impóts  preTus  par  les 
lois,  auront  le  droit,  sans  payer  aucune  taxe  de  pa- 
tente, de  faii'e  dans  l'autre  pays  des  achats  pour  lem' 
commerce  ou  fabrication  et  d'y  rechercher  des  com- 
mandes  auprès  des  personues  ou  maisons  opérant  la 
revente  de  leurs  articles  ou  faisant  l'usage  de  ces  ar- 
ticles  pom-  leurs  besoins  professionnels.  Ils  pourront 
avoir  avec  eux  des  échantillons  ou  modèles,  mais  il 
leur  est  interdit  de  colporter  des  marchandises  à 
moÌQs  d'autorisation  donnée  conformément  à  la  lé- 
gislation  du  pays  où  ils  voyageront. 

Les  échantillons  ou  modèles,  importés  par  lesdites 
iudustriels  et  commis-voyageurs,  seront  d'ime  part 
et  d'autre  admis  en  franchise  de  droit  d'entrée  et  de 
sortie.  La  réexportation  des  échantillons  et  modèles 
dans  le  délai  d'un  an,  devra  étre  garantie  soit  par  le 
dépót  (en  espèces)  au  bureau  de'^  donane  d'entrée 
du  montant  des  droits  applicables,  soit  par  une  cau- 
tion  valable. 

Art.  12.  —  Les  deiix  Parties  contractantes  se 
garantissent  réciproquement  sur  leurs  teiTitoires,  en 
tout  ce  qui  concerne  les  diverses  formalités  adminis- 
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1922  tratives  ou  aiitres,  rendues  nécessaires  par  l'applica- 

naaggio  ^j^^  ^^^^  dispo.sitions  coutenues  daiis  la  présente  con- 
vention, le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Art.  13.  —  Dans  les  ports  des  deux  pays,  les  ba- 
teanx  italiens  et  les  bateaux  polonais,  ainsi  que  lenrs 
équii^ages  et  leiirs  cargaisons,  leiu's  passagers  et  leurs 
bagages,  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité,  tant  en  ce  qui  concerne  les  taxes  générales  ou 
speciales  qu'en  ce  qui  concerne  le  classement  des  ba- 
teaux, les  facilités  pour  leur  amarrage,  pour  leur  char- 
gement  ou  leui*  déchargement  et,  généralement,  pour 
toutes  les  formalités  ou  dispositions  quelconques  aux- 
quelles  peuvent  étre  soumis  les  bateaux  de  commerce, 
leurs  cargaisons  et  leurs  équipages,  leurs  passagers 
et  leurs  bagages. 

Les  pri^-ilèges  et  di'oits  énumérés  ci-dessous  ne 
s'étendent  pas  : 

a)  aux  lois  spéciales  de  protection  de  la  marine  de 
commerce  nationale  ; 

b)  aux  concessions  spéciales  accordées  aux  So- 
ciétés  de  Sport  nautique  et  aux  navires  de  plaisance  ; 

e)  aux  ser^àces  des  ports  et  au  cabotage  réseryés 
à  la  marine  nationale,  ainsi  qu'aux  services  entre  l'Ita- 
lie et  ses  colonies  ; 

d)  il  la  péche  nationale. 

Les  deux  Parties  Contractantes  accepteront  pom-  le 
tonnage  des  bateaux  respectifs  les  certificats  de  jauge 
délivrés  en  conformité  des  lois  respectives  de  chaque 
pays. 

AnT.  14.  —  Les  ressortissants  des  deux  Parties 
Contractantes,  leurs  bagages  et  marchandises  joui- 
ront  sur  les  chemins  de  fer  respectifs  des  droits  ré- 
servés  à  la  nation  la  plus  favorisée,  tant  par  rapport 
aux  prix  et  modes  de  tran  sport  que  par  rapport  aux 
conditions  de  livraison,  taxes  et  impòts    publics. 
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Art.  15.  —  Dans  le  cas  ou  l'une  des  Parties  Con-       ,^  ^^^^  . 

12  maggio 

tractantes  soumettrait  a  l'importatiou  ou  à  l'expor- 
tation  certains  produits  on  marchaudises  à  des  condi- 
tions  de  prix  coutrólées  par  le  Gouvemement  ou  par 
tout  autre  organisme  constitué  par  lui  les  conditions 
applicables  à  l'autre  Partie  .seront  les  plus  favorable 
qui  sont  ou  pourraient  étre  appliquées  à  d'autres  Puis- 
sance.s  tierces  ou  ressortissautes  des  autres  Pu!s- 
sances  tierces. 

Art.  16.  —  Le  Gouvemement  polonais  se  déclare 
prét  à  faciliter  le  voyage  des  éraigrants  ressortissants 
de  son  territoire,  et  celui  des  émigrants  de  transit  qui 
se  dirigent  aux  jDorts  italiens,  ainsi  que  celui  des  émi- 
grants qui  rentreut  dans  leurs  pays  par  lesdits  ports. 

Le  Gouvemement  polonais  déclare  consentir  à  ce 
que  les  compagnies  de  navigation  italiennes,  en  se  sou- 
mettant  à  la  législation  polonaise,  établissent  des 
agences  de  vente  en  Pologne  et  y  exercent  leur  acti- 
vité,  pom'  des  transports  directs  de  Trieste  aux  ports 
de  l'Amérique  du  Sud  et  du  bassin  de  la  Mediterranée. 

Le  Gouvernement  italien,  en  conformité  de  la  lé- 
gislation itaUenne  sur  l'émigration  assurera  aux  émi- 
grants polonais,  aussi  bien  dans  le  Eoyaume  que  sur 
les  bateaux  qui  chargeront  les  émigrants,  la  méme 
protection  qu'il  accorde  aux  émigrants  italiens.  Il 
s'engage,  en  outre,  à  preudre  soia  à  ce  que  sur  chaque 
bateaux  qui  fait  le  service  avec  le  port  de  Trieste  et 
qui  transporte  des  émigrants  polonais,  se  trouve  un 
interprete  approuvé  par  les  autorités  itaUennes  du 
service  de  l'émigration. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  sera  ratifìée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Eome,  aus- 
sitót  que  faire  se  pourra. 

Elle  entrerà  en  vigueur  le  quinzième  jour  après 
l'échange  des  ratifications. 
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1922  La  présente  coiiTention  resterà  obligatoii-e  pendant 

°*  une  annee  a  partu'  cu  jour  de  son  entrée  en  vigiieur. 

Après  l'expiration  de  ce  délai,  elle  sera  prorogée 

par  Yoie  de  tacite  reconduction  et  à  partir  dn  jour 

de  sa  dénonciation  par  une  des  Parties  contractantes, 

resterà  en  vigueur  encore  trois  mois. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaiies  ont  signé  la 
présente  Convention. 

Fait  en  doublé  exemplaire,  à  Génes,  le  12  mai  mil- 
neuf  cent  vingt  deux. 

(L.  S.)  Skiemdnt. 

{L.  S.)  Carlo  Schanzer. 

{L.  S.)  Henryk  Strasburger. 

{L.  S.)  Teofilo  Rossi. 


Scambio  delle  rati  fieli  e  :  7  marzo  1924. 
Esecuzione    per    Decreto-Legge  :    16    agosto    1922, 
n.  1172  e  Legge  :  22  febbraio  1923,  n.  7'jk 
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Annesso  A. 
Carte  de  legitimation  pour  voyageurs  de  commerce. 


MODÈLE 

Carte   de  legitimiation  iiour  Voya- 
geui's  de  commerce  : 


pour  l'amiée  19 

n.  de  la  carte 


(Armoirie) 

Valable  en  Italie  et  Pologne 

Porteur 
(nom  et  prenom) 


(lieu,  le 


19 


L.  S.  Autorité  qui  délivre  la  carte 
Signature 


Il  est  certifié  quele  porteur  de  cetto 
carte  voyage 


pour 


\     la  maison 


I   les  maisons 
à 


.  ;    cette  maison  acQUitte   ,     ,  ,       , 

et  Que      -. les  taxes  legales. 

^        \  ces  maisons  acnuittent 

(Signalement  du  Porteur  :) 

Age 

Taille 

Cheveux 

Signes  particuliers 


Signature  du  Porteur 
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LVIII. 


1  giugno  1922. 
ROMA. 

Dichiarazione  italo-cecoslovacca  circa  le  comoiiicazioDi  reciproche  delle  in  formazioni 
fornite  dai  censimenti  periodici  della  popolazione. 

Art.  1.  —  I  due  Governi  contraenti  si  im^jc- 
guano  a  consegnarsi  reciprocamente  e  senza  spese, 
dopo  ogni  censimento  generale  della  popolazione  dei 
loro  territori  a  partire  da  quelli  già  eseguiti  nel  1921, 
gU  elenchi  o  bollettini  individuali  relativi  ai  cittadini 
dell'altro  Stato  compresi  nei  predetti  censimenti. 
Questi  elenclii  o  bollettini  individuali  indicheranno  i 
nomi,  cognomi,  professione,  stato  civile,  età,  luogo 
di  nascita,  dimora  e  cittadinanza  dichiarati  da  questi 
ultimi. 

Art.  2.  —  Questi  elenchi  o  questi  bollettini  mdi- 
viduali  saranno  consegnati  dal  Governo  italiano  alla 
legazione  della  Eepubblica  cecoslovacca  in  Eoma, 
e  dal  Governo  cecoslovacco  alla  legazione  italiana 
in  Praga. 

Art.  3.  —  Eiinane  espressamente  inteso  che  il 
rilascio  o  l'accettazione  dei  documenti  di  cui  si  tratta 
non  pregiudicherà  le  questioni  di  identità  o  di  citta- 
dinanza. 

Art.  4.  —  La  presente  dichiarazione  sarà  esecu- 
tiva a  datare  dal  decimo  giorno  dopo  la  sua  pubblica- 
zione nei  due  Paesi.  Ciascuna  delle  Parti  contraenti 
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si  riserva  il  diiitto  di  deminciarla  mediante  av\i.so  l?22 

preventivo    dato    con   mi   anno    di   anticipazione.  giugno 

In  fede  di  che  i  sottoscritti,  Marchese  Enrico  Du- 
rand  de  la  Penne,  Capo  dell'Ufficio  VI  al  Eegio  Mini- 
stero degli  Affari  Esteri,  e  Dottore  Vlastimil  Kybal, 
Inviato  Straordinario  e  Ministro  Plenipotenziario 
della  Eepubblica  Cecoslovacca  presso  S.  M.  il  Ee 
d'Italia,  dopo  di  aver  scambiato  i  loro  pieni  poteri, 
riconosciuti  in  buona  e  debita  forma,  hanno  lirmato 
la  presente  dichiarazione  in  doppio  originale,  italiano 
e  cecoslovacco. 

Fatto  a  Eoma,  addi  1^  giugno  1922. 
E.  DE  LA  Penne.  V.  Kybal. 


Comunicata  nella  Gazzetta  Ufficiale  del  31  luglio 
1922,  n.  irò. 
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LIX. 


10  giugno  -  28  agosto  1922. 
LUSSEMBUEGO. 

Scambio  di  note  fra  Italia  e  Lussemburgo  per  la  reciproca  estensione  del  Trattato  commerciale 


IL     PRESroENTE     DEL     GOVERNO     DEL     LUSSEMBURGO 
Ali   MINISTRO    D'ITALIA   PRESSO    IL    GRANDUCATO. 

Lnxembourg,  le  10  juin  1922. 

En  vertu  de  l'aecord  écouomique  condii  entre  la 
Belgique  et  le  Graud-Dnclió  de  Liixembourg  poiu-  une 
période  de  50  ans  à  partir  du  1»  mai  1922,  le  Gouver- 
nement  grand-dueal  appliquera  désoimais  aux  pro- 
duits  en  provenance  d'Italie  le  tarif  douanier  appli- 
cable  à  ces  mémes  produits  à  leur  entrée  en  Belgique. 

Il  prend  acte  que  de  son  coté  le  Gouvemement 
Eoyal  d'Italie  appliquera  à  partir  de  ce  joui"  et  à 
titre  de  réciprocité  aux  produits  provenant  du  Grand- 
duché  de  Luxembourg  le  méme  traitement  douanier 
qu'aux  produits  provenant  de  la  Belgique. 


Le  Ministre  d'Etat,  Président  du  Gouvemement 
Reuter. 
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1922 

10  giugno 
IL   MINISTRO   D'ITALIA  A  LUSSEJMBLTIGO  28  agosto 

AL      PRESIDENTE      DEL      GOVERNO      GRANDUCALE 

Luxemboui'g,  le  28  aoùt  1922. 

Le  Gouvemement  Eoyal  d'Italie  prenci  acte  de  la 
déclaration  dii  GouYeinement  gTand-dncal  de  Lii- 
xembourg,  en  date  dn  10  jnin  1922,  par  laquelle 
celui-ci  s'engage  à  appliqner  aiix  prodiiits  en  prove- 
nance  d'Italie  le  tarif  douanier  applicable  à  ces 
menie  produits  à  lenr  entrée  en  Belgiqne. 

Le  Gouvernement  Eoyal  snsdit,  à  partir  de  ce  jour 
et  à  titre  de  réciprocité,  appliquera  anx  prodnits 
provenant  du  Grand-dnché  de  Luxembourg  le  méme 
traitement  douanier  qii'anx  prodnits  provenant  de  la 
Belgiqne. 

Le  Ministre  d'Italie  : 
Della  Torre 
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LX. 


4  ottobre  1922. 
GTNEVEA. 

Protocollo  I,  II  e  III,  annessi  e  nota  interpretativa,  relativi  alla  ricostruzione  economica 
e  finanziaria  dell'Austria. 

PEOTOCOLE  E.  I. 

LE  G0UVERNE31ENT  DE  SA  itA.JESTÉ  BRITANNIQUE, 
LE  GOUVERNEJIENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANgATSE, 
LE  GOUVERNEMENT  DE  SA  ^fAJESTÉ  LE  ROI  D 'ITALIE 
ET  LE  GOUVERNE:\tENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  TCHÉCOS- 
LOVAQUE, 

D'une  part, 

Au  moment  où  ils  eutreprennent  d'aider  l'Aiitriclie 
dans  son  oeuvre  de  restauration  économique  et  finan- 
cière, 

Agissaiit  uuiquement  dans  l'intérét  de  l'Autriclie 
et  de  la  paix  generale  et  d'accord  avec  les  engagements 
qu'ils  ont  déjà  pris  quand  ils  ont  accepté  de  devenir 
Membres  de  la  Société  des  Xations, 

Déclarent  solennellement  : 

Qu'ils  respecteront  l'indépendance  politique,  l'in- 
tégrité  territoriale  et  la  souveraineté  de  l'Autriche  ; 

Qu'ils  ne  chercheront  aucun  avantage  special  ou 
exclusif  d'ordre  économique  ou  fìnancier  de  nature 
à  compromettre  directement  ou  indirectement  cette 
indépendance  ; 


i 
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Qii'ils  s'abstienclront  de  tonte  action  qui  i^ounait  1922 

étre  coutraire  à  l'esprit  cles  convention s  qui  seront 
stipulées  en  commnn  ponr  la  reconstruction  écono- 
niiqne  et  financière  de  l'Antriche  ou  qui  pourrait 
porter  préjudice  anx  garanties  qne  les  Pnissances  an- 
ront  stipulées  pour  sauvegarder  les  intéiéts  des  ciean- 
ciers  et  des  Etats  garants  ; 

Et  que,  le  cas  écliéant,  en  Tue  d'assurer  le  respect 
de  ces  principes  par  toutes  les  nations,  ils  s'adresse- 
ront,  en  conformité  aree  les  lègles  du  Pacte  de  la 
Société  des  Kations,  soit  indiTiduellement,  soit  col- 
1  ectivement,  au  Oonseil  de  la  Société  pour  qu'il  a^ise 
aux  mesures  à  prendre  et  qu'ils  se  confomieront  aux 
décisions  dudit  Conseil. 

LE  GOUVEE.NEMENT  DE  LA  EÉPX'BLIQUE  FEDERALE 
D'AUTRICHE, 

D'autre  part, 

S 'engagé,  dans  les  teimes  de  l'article  88  du  Traité 
de  Saint-Germain,  à  ne  pas  aliéner  son  indépendance  ; 
il  s'abstiendra  de  tonte  négociation  et  de  tout  enga- 
gement economi  que  ou  firancier  cj[ui  seiait  de  nature 
à  compromettre  directement  ou  indiiectement  cette 
indépendance. 

Cet  engagement  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'Antriclie 
conserve,  sous  réserve  des  dispositions  du  Traité 
de  Saint-Germain,  sa  liberté  en  matière  de  tarifs 
douaniers  et  d'accords  commerciaux  ou  financiers 
et,  en  general,  ponr  tout  ce  qui  touche  à  son  regime 
économique  ou  à  ses  relations  commerciales,  étant 
entendn,  toutefois  qu'elle  ne  pomTa  porter  att cinte 
à  son  indépendance  économique  par  l'octroi  à  un 
Etat  quelconque  d'un  regime  special  ou  d'avan- 
tages  exclusifs,  de  nature  à  menacer  cette  indépen- 
dance. 
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1922  Le  présent  Protocole  resterà  ouvert  à  la  signature 

de  tous  les  Etats  qui  voudront  y  adhérer, 

En  foi  de  qiioi,  les  soussignés,  dùment  autorisés  à  cet 
effet,  ont  signé  la  présente  Déclaration  (Protocole  I). 

Fait  à  Genève,  en  un  seul  exemplaire,  qui  resterà 
depose  au  Secrétariat  de  la  Société  des  Katioiis  et 
sera  par  lui  immédiatement  enregistré,  le  quatre 
octobre   mil   neuf   cent   vùigt-deux. 

{Signé)     Balfoub.  .  (Signé)     Seipel. 

G.  Hanotaux. 
Imperiai.1 
Kremae, 
pospisil. 
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PROTOCOLE  :S.  II. 

En  vTie  d'aider  l'Autriche  dans  soii  oeuvre  de  restau- 
ration  économique  et  financière,  les  Gouvemements 
britannique,  francais,  italien,  tchécoslovaque  etau- 
trichien  ont  arrété  d'un  commini  accord  les  disposi- 
tions  suivantes  : 

Art.  1".  —  Le  Gouvernement  autrichien  poiuTa 
créer,  sous  la  garantie  résiiltant  de  la  présent  Con- 
vention, la  quantité  de  titres  iiécessaires  pour  -pro- 
diiire  ime  somme  effective  equivalente  au  maximum 
à  650  millions  de  coiironnes-or.  Le  capital  et  les  in- 
téréts  des  titres  ainsi  émis  seront  exempts  de  tous  im- 
póts,  droits  OH  charges  an  proflt  'de  l'Etat  aiitricMen. 

Art.  2.  —  Les  frais  d'émission,  de  négociations, 
de  remise  seront  ajoutés  an  capital  de  l'emprunt  fixé 
dans  l'article  précédent. 

Art.  3.  —  Le  service  des  intéréts  et  de  l'amortis- 
sement  de  l'emprunt  sera  assiiré  an  moyen  d'une  an- 
nuite foumie  par  les  revenus  affectés  en  garantie  de 
cet  emprunt  d'après  les  dispositions  contenues  dans 
le  Protocole  n.  III. 

Art.  4.  —  Le  produit  de  cet  emprunt  ne  poiuTa 
étre  employé  que  sous  l'autorité  du  Commissaire  ge- 
neral désigné  par  le  Con.seil  de  la  Société  des  ^ations 
et  conformément  aux  obUgations  contractées  par  le 
Gouvernement  autrichien  et  contenues  dans  le  Pro- 
tocole n.  III. 

Art.  5.  —  Les  Gouvemements  britannique,  fran- 
cais, italien,  tchécoslovaque,  sans  préjudice  des  autres 
Gouvemements  qui  accéderaient  à  la  présente  Con- 
vention, s'engagent  à  demander  sans  délai  à  leur  Par- 
lement  l'autorisation  de  garantir  -  sous  réserve  de 
l'approbation  par  le  Parlement  autrichien  du  Proto - 


1922 
4  ottobre 
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1922  cole  n.  Ili  e  du  vote  par  ce  Parlement  de  la  loi  pré^s^ie 

à  l'article  3  de  ce  Protocole  -  le  ser^^ice  de  l'annuite 
de  cet  emprunt  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum 
de  84  pour  cent  à  répartir  suivant  arrangement  spé- 
ciaux    entre    les    intéressés. 

Art.  6.  —  Chacun  des  quatre  Gouvernements 
aui-a  la  faculté  de  designer  un  représentant  au  Comité 
de  contròie  dont  les  attributions  sont  flxées  par  les 
dispositions  suivantes.  Chacun  de  ces  représentants 
disposerà  de  20  voix.  Les  GouYernements  qui  accep- 
teraient  de  garantir  le  reliquat  de  l'annuite  non  cou- 
Terte  par  la  garantie  des  Gouvernements  britanniciue, 
frangais,  italien  et  tchécoslovaque  auront  également 
la  faculté  de  designer  soit  chacun  un  représen- 
tant, soit  de  s'entendre  pour  designer  des  représen- 
tants communs.  Chaque  représentant  aura  une  voix 
par  fraction  de  1  %  garantie  par  son  Gouvenie- 
ment. 

Art.  7.  —  Les  modes  d'application  de  la  garantie, 
les  conditions  de  l'emprunt,  prix  d'émission,  taux 
d'intérét,  amortissement,  frais  d'émission,  de  négo- 
ciations  et  de  remise  de^Tont  étre  soumis  à  l'appro- 
bation  du  Comité  de  contróle  des  Etats  garants.  Le 
chiffre  de  l'annuite  nécessaire  au  service  des  mtéréts 
et  de  l'amortissement  de  l'emprunt  sera  également 
approuvé  par  le  Comité  de  contròie.  Tout  emprunt 
projeté  par  le  Gouvernement  autrichien,  en  dehors 
des  conditions  du  x^rogramme  visé  au  Protocole  n.  Ili, 
de^a^a  étre  soumis  à  l'approbation  ju-éalable  du  Comité 
de   contróle. 

Abt.  8.  —  Le  Comité  de  contróle  determinerà  les 
conditions  dans  lesquelles  de"VTaient  étre  effectuées 
les  avances  des  Gouvernements  si  la  garantie  c'tait 
mise  en  action,  ainsi  que  le  mode  de  remboursement 
qui  leur  serait  applicable. 
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Akt.  9.  —  Dans  les  liniites  des  contrats  d'émis-  1922 

Sion,  le  Gouvernenient  aiitrichien  aura  le  droit  d'opé- 
rer  la  conversion  des  emprimts  avec  l'assentinient  du 
Comité  de  contróle  ;  il  sera  temi  d'exercer  cette 
faculté  sur  la  demande  faite  par  le  Coniité  de  contróle. 

Art.  10.  —  Le  Comité  de  contròie  aura  le  droit 
d'exiger  la  production  de  situations  et  comptes  pério- 
diques  ou  tous  autres  renseignements  de  caractère 
urgent  sur  la  gestion  des  revenus  affectés  en  garantie  ; 
il  pourra  signaler  au  Conimissaire  general  les  modifìca- 
tions  administratives  et  aniéliorations  de  nature  à 
accroìtre  leiu'  productivité.  Les  modifìcations  de 
tarifs  de  ces  recettes,  qui  seraient  de  nature  à  réduire 
leur  rendement  global  minimum,  évalué  en  or,  tei 
qu'il  sera  arrété  avant  l'émission  des  empnmts  pour 
couTTir  les  annuite  nécessaiies,  devront  étre  soumises 
à  l'approbation  préalable  du  Comité  de  contróle. 
Il  en  sera  de  méme  poni'  les  projets  de  contrats  de 
concession  ou   d'affermage  de   ces  revenus. 

Art.  11,  —  Au  cas  où  le  rendement  des  revenus 
affectés  serait  insuffisants  et  risquerait  de  mettre  en 
action  la  garantie  des  GouA'ernenients,  le  Comité  de 
contróle  pourra  requérir  l'affectation  d'autres  re- 
venus suf&sants  poiu'  faù'e  face  au  ser^ice  de  l'annuite. 

Tout  projet  d'acte  ou  de  contrat  de  nature  à  modi- 
fìer  notablement  la  consistance  du  domarne  de  l'Etat 
autrichien  sera  conmiuniqué  au  Comité  trois  semaiues 
avant  que  l'acte  ne  de^ienne  détinitif. 

Art.  12.  —  Le  Comité  de  contròie  se  réunira  pé- 
riodiquement  à  telles  dates  qu'il  fixera  lui-méme, 
de  préférence  au  siège  de  la  Société  des  Xations.  Il 
ne  pourra  communiquer  qu'avec  le  Commissaù'e  ge- 
neral ;  celui-ci  devi'a  assister  ou  se  fau'e  représenter 
aux  réunions  du  Comité  de  contróle.  Les  décisions  de 
ce  Comité  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix 

31 


482  ITALIA    E    VARI    STATI 

1922  présentes  ;  toutefois,  ime  inaiorité  de  deux  tiers  des 

4  ottobre         ^    ,  ,  '        .  ,        ^  ,    .  . 

voix  présentes  sera  reqmse  poiir  les  decisions  relatives 
aux  articles  7  et  8. 

Le  Comité  de  contróle  sera  convoqué  en  session 
extraordinaire  sur  luae  demande  rémiissant  au  moins 
dix  voix. 

Art.  13.  —  Le  Comité  de  contróle  ou  cliacun  de 
ses  membres  ponrra  demander  tous  renseignements 
et  éclaircissements  sur  l'élaboration  du  programmo 
de  réformes  financières  et  sur  son  exécution.  Le  Comité 
pourra  adresser  au  Commissaire  general  toutes  obser- 
vations  et  lui  faire  toutes  représentations  qui  seraient 
reconnues  nécessaires  pour  sauvegarder  les  intéréts 
des  Gouvernements  garants. 

Art.  il  —  En  cas  d'abus,  le  Comité  de  contróle 
ou  tout  Etat  garant  pourra  adresser  un  recours  au 
Conseil  de  la  Société  des  Nations  qui  se  prononcera 
sans  délai. 

Art.  15.  —  En  cas  de  différend  concemant  l'inter- 
prétation  de  ce  Protocole,  les  parties  accepteront  l'avis 
du  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  dùment  autorisés  à 
cet  effet  ont  signé  le  présent  Protocole. 

Fait  à  Genève  en  un  seul  exemplaire,  qui  resterà 
depose  au  Secrétariat  de  la  Société  des  Kations  et 
sera  par  lui  immédiatement  enregistré,  le  quatre  octo- 
bre  mil  neuf  cent  vingt-deux. 

(Signé)     Balfour  (Signé)     Seipel. 

G.  Hanotaux 
Imperiali 
Kremar 
posptsil. 

Esecuzione  per  Decreto  Legge  :  7  gennaio  1923, 
n.  411  e  Decreto  Legge  :   7  marzo  1923,  n.  456. 
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1922 

Annexes  au  Protocole  n.  II.  ^  ottobre 

Preambtxle. 

1.  La  garantie  accordée  par  les  Etats  signataires  du  Proto- 
cole  n.  II  s'appliquera  à  un  empriint  autrichien  de  650  millions 
de  couronnes-or,  les  titres  de  cet  emprLxnt  devant  avoir  tous  le 
méme  caractère  et  offrir  la  méme  sécurité,  le  Coraité  finaiicier 
ayant  calculé  qtie  le  déficit  autrichien  doit  étre  augraenté  de 
520  à  650  raillions  de  couronnes-or,  pour  tenir  compte  dea 
avances  qui  ont  été  faites  par  certaintv  Gouvemements  au  coura 
de  cette  année  et  qui  ont  droit  au  remboursement,  soit  sur  le 
produit  de  l'emprtuit  organisé  par  la  Saciété  des  Xations,  soit 
en  titres  jouissant  des  mèmes  gages  et  des  mémes  avantages. 

2.  Toutefois,  afin  d'éviter  que  les  avances  pouvant  résulter 
de  la  garantie  de  la  part  de  l'emprunt  autrichien  qui  devra  étre 
consacrée  au  remboursement  des  avances  déjà  faites  ne  jduìs- 
sent  retomber  sur  des  Etats  non  intéressés  à  ce  remboursement, 
et  afin  que  les  sacrifices  qui  pourront  avoir  à  étre  demandés 
éventuellement  à  ces  Etats  ne  dépassent  pas  ceux  que  compor- 
terait  la  garantie  par  eux  d'iui  onprunt  de  520  millions  de 
couronnes-or,  les  Gouvemements  qui  ont  à  obtenir  des  rembour- 
sements  du  Gouvernement  autrichien  (Gouvemements  bri- 
tannique,  frangais,  italien  et  tchécoslovaque)  ont  pris  des  dis- 
positions  qui  font  l'objet  de  l'annexe  B. 


(Antstexe  A). 

Les  Gouvemements  frangais,  italien,  tchécoslovaque  s'enga- 
gent  à  affecter  à  la  garantie  des  émissions  de  bons  du  Trésor 
ou  opérations  de  trésorerie  analogues,  garanties  par  les  recettes 
brutes  des  douanes  et  des  tabacs  et  prévues  par  le  rapport  du 
Comité  financier  pour  la  période  antérieure  au  vote  des  autori- 
sations  de  garantie  par  les  divers  Parlaments,  le  reliquat  des 
avances  promises  en  1922  au  Gouvernement  autrichien  et  dont 
le  montant  était  fixé  ; 

France 55  millions  de  francs 

Italie 70  millions  lire 

Tchécoslovaquie       500  millions  couronnes  tchécoslovaques 
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1922  Par  reliquat,  on  doit  entendre  non  seulement  les  somnes  non 

4  ottobre  encore  yersées  sur  les  totaux  ei-dessus,  mais  celles  qui,  ayant 
été  versées,  seraient  susceptibles,  en  raison  de  leur  présente 
afltectation,  d'étre  libérées  pour  un  autre  emploi  avec  le  con- 
sentement  du  Gouvernement  autrichien.  Aussitòt  que  celui-ci 
aura  été  obtenvi,  les  reliquats,  tels  qu'ils  sont  ici  défìnis,  devront 
étre  sans  délai  nais  à  la  disposition  du  Gouvernement  autri- 
chien pour  étre  utilisés,  sous  l'autorité  du  Commissaire  general 
cu  de  la  délégation  provisoire  du  Conseil,  aux  opérations  de 
trésorerie  visées  ei-dessus. 

Aussitòt  que  les  autorisations  de  garanties  votées  par  les 
divers  Parlements  auront  atteint  wa  total  d'au  moins  80  %,  les 
reliquats  d'avances  ainsi  utilisés  en  garantie  seront  libérés  et 
remboursés  aux  Gouvernements  intéressés. 

Fait  à  Genève  le  quatre  octobre  mil    neuf  cent  vingt-deux. 

(Signé)     Balfour 

G.  Hajs'otaux 
Imperiali 
Kjiemar 
pospisil. 
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(Annexe  B). 


La  répartition  de  la  garaiatie  entre  les  quatre  Gouvernements 
britannique,  frangais,  italien  et  tchécoslovaque,  prévue  par 
l'article  4  du  protocole  II  et  le  paragraphe  2  du  préambule,  aura 
lieu  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

1.  La  garantie  des  annuités  correspondant  à  la  somme  de 
130  millions,  nécessaire  poiir  le  remboursement  des  avances 
visé  au  paragraphe  premier  du  préambule,  sera  répartie  par 
tiers  entre  les  trois  Gouvernements  britannique,  frangais  et 
tchécoslovaqvie . 

2.  La  sonune  nécessr^ire  au  remboiu-sement  du  crédit 
tchécoslovaque  s'élevant  à  environ  80  millions  de  coiironnes-or, 
le  Gouvernement  tchécoslovaque,  s'engage  à  limiter  à  60  mil- 
lions de  covironnes-or  le  montant  du  remboursement  auquel  il 
aura  droit  sur  le  produit  de  l'emprunt.  Il  acceptera  en  paiement 
de  cette  part  de  60  millions  des  titres  de  l'emprunt  émis  en  sus 
du  montant  des  souscriptions  effectives.  Quant  au  solde  de  cette 
créance,  il  se  contenterà  pour  le  couvrir  de  bons  libellés  en  cou- 
ronnes  tchécoslovaques  et  jouissant  des  mémes  droits  et  gages 
que  les  titres  de  l'emprunt  ;  mais  il  est  entendu  que  ces  bons  ne 
bénéficieront  pas  de  la  garantie  des  autres  Gouvernements  et 
pourront  étre  émis  en  excédent  du  chiffre  de  650  millions. 

Le  Gouvernement  britannique  et  le  Gouvernement  frangais 
qui  ont  droit,  aux  termes  de  leurs  contrats,  au  remboursement 
total  du  montant  de  leurs  avances  sur  le  produit  du  premier 
emprunt,  acceptent  un  barème  de  remboursement  progressif 
faisant  porter  sur  les  dernièies  tranches  d'emprmit  la  plus  grande 
de  la  charge  du  remboursement. 

L'Italie  aura  droit  au  remboursement  sur  le  produit  de  l'em- 
prunt, conformément  à  un  barème  de  paiement  identique  à  ce> 
lui  adopté  pour  la  créance  anglaise  de  la  part  de  son  avance  qui 
n'aura  pas  été  recouvrée  après  avoir  été  employée  avix  termes 
de  l'annexe  A.  En  cas  de  mise  en  action  de  la  garantie,  l'Italie 
en  ce  qui  concerne  la  garantie  de  130  millions,  supporterà  seu- 
lement  la  charge  afferente  à  la  part  de  l'annuite  de  l'emprunt 
correspondant  au  montant  des  remboursements  auxquels  elle 
a  droit. 


1922 
4  ottobre 
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1922  Dans  la  mesure  où  l'Italie  sera  amenée  à  assmner  ainsi  ime 

4  ottobre  partie  de  la  gax-antie  des  130  millions,  la  part  de  garantie  de  la 
Franee,  de  la  Tchécoslovaquie  et  de  la  Grande-Bretagne  sera 
dimiiiuée  d'autant. 

Fait  à  Genève  le  quatre  octobre  mil  neuf  cent  vingt-deux. 

(Signé)     Balfour  (Signé)     Seipel. 

Hanotaux 
Imperiali 
Kremar 
pospisil. 


Note  interpretative 

De  la  comparaison  de  l'article  5  du  Protoeole  n.  II  (fixant 
au  maximum  de  84  %  la  garantie  des  quatre  Gouvernements  à 
répartir  suivant  arrangement)  du  Préambule  et  de  l'annexe  B, 
il  ressort  : 

Qua  chacun  des  quatre  Gouvernements  s'engage  à  garantir 
chacun  20  %  de  l'annuite  correspondante  au  capital  emprimté 
pour  faire  face  au  déficit  de  520  millions  ; 

Que  la  répartition  de  la  garantie  sur  l'excédent  de  l'annuite 
correspondant  à  la  différence  de  130  millions  entre  le  total  de 
650  et  cette  somme  de  520  millions  sera  réglée  conformément 
à  l'annexe  B. 

Genève,  le  4  octobre   1922. 

(Signé)     Balfour 

G.  Hanotaux 

Imperiali 

Kremar 

PoSPISIL. 
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PROTOCOLE  N.  Ili  (1). 

Le  soussigné,  agissant  au  nom  du  Goiivernement  autriehien 
et  diiment  autorisé  à  cet  effet,  dóclare  accepter  les  obligations 
qui  suivent  : 

L  Le  Gouvernement  autriehien  demanderà  au  Parlement 
la  ratification  de  la  déclaration  politique  signée  par  lui,  qui  fait 
l'objet  du  Protocole  n.  I. 

2.  Le  Gouvernement  autriehien  établira,  dans  le  délai 
d'iui  mois,  en  collaboration  soit  avec  le  Commissaiie  general, 
dont  les  attributions  font  l'objet  du  paragraphe  4  ci-dessus, 
soit  avee  ime  délégation  provisoire  du  Conseil  de  la  Société  des 
Nations,  qui  pourra  étre  nommée  à  cette  fin,  un  progranme  de 
réfoimes  et  d'assainissement  à  réaliser  par  étapes  et  destine 
à  permettre  à  l'Autriche  de  rétablir  vai  équilibre  permanent 
de  son  budget  dans  im  délai  de  deux  ans  et  dont  les  lignes  d'en- 
semble ont  été  tracées  dans  le  rapport  du  Comité  finaneier 
(Annexe).  Ce  programme  devra  mettre  l'Autriche  en  mesure  de 
satisfaire  à  ses  obligations  par  Tacer oissement  des  recettes  et 
la  réduction  des  dépenses  ;  il  exelura  tout  recours  à  l'emprunt, 
sauf  dans  les  conditions  qvii  y  seront  déterminées  ;  il  interdirà, 
aux  termes  des  status  à  donner  à  la  Banque  d'émission  qui  sera 
institiiée,  tonte  nouvelle  inflation  monétaire. 

Il  devra,  en  outre,  permettre  à  l'Autriche  d'assurer  sur  des 
bases  permanentes  sa  stabilite  finaneière,  par  lui  ensemble  de 
mesures  tendant  à  une  réforme  économique  generale.  Le  rajjport 
du  Comité  économique,  qui  traite  de  cet  aspect  du  problème, 
sera   dùment   commvmiqué   au   Commissaire   general. 

Il  est  entendu  qu'au  cas  où  le  premier  programme  appa- 
raìtrait  à  l'usage  comme  insuffisant  pour  rétablir  un  équiìibre 
permanent  du  budget  dans  xm  délai  de  deux  ans,  le  Gouverne- 
ment autriehien  devrait,  en  consultation  avec  le  Commissaire 
general,  y  apporter  les  modifications  appropriées  au  résultat 
essentiel  à  atteindre.  Le  Gouvernement  autriehien  demanderà 
au  Parlement  d'approuver  le  pian  ci-dessus. 

3.  Le  Gouvernement  autriehien  presenterà  immédiate- 
ment  au  Parlement  autriehien  un  projet  de  loi  qui,  pendant  deux 


1922 
4  ottobre 


(1)  Ai    Protocolli  n.   I  e   II  fa    seguito   il   seRuentt-    Protocollo  n.  Ili 
firmato  dal   Governo  austriaco. 
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1922  ans,  donnera  à  tout  Gouveniement  qui  serait  alors  aux  affaires 

4  ottobre  pleins  pouvoirs  pour  rendre;  dans  les  limites  de  ce  programme, 

toutes  mesures  qui,  à  son  avis,  seront  nécessaires  en  vue  d'as- 
surer,  à  la  fin  de  cette  periodo,  le  rétablissement  de  l'equilibro 
budgétaire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  ultérieurement 
à  luae  sanction  nouvelle  du  Parlement. 

4.  L'Autriche  accepte  la  nomination  par  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  d'un  Commissaire  generale,  qui  sera  res- 
ponsable  devant  le  Conseil  et  révocable  par  lui.  Ses  fonctions 
sont  définies  dans  leurs  grandes  lignes  dans  lerapport  du  Comité 
financier. 

Il  aura  pour  mission  de  requérir  l'exécvition  du  programmo 
de  réformes  et  de  veiller  à  son  exécution.  Le  Commissaire  gene- 
ral résidera  a  Vienne.  Il  pourra  s'adjoindre  le  personnel  techni- 
que  nécessaire.  Les  dépenses  du  Commissaire  general  et  de  son 
service  seront  approuvées  par  le  Conseil  et  seront  à  la  charge  du 
Gouvemement  autrichien.  l,e  Commissaire  general  adressera 
tous  les  mois  au  Conseil  un  rapport  sur  le  progrès  des  réformes 
et  les  résultats  acquis.  Ce  rapport  sera  communiqué  sans  délai 
avix   Membres  du  Comité  de  contròie. 

Le  Gouvernement  autrichien  accepte  de  ne  pouvoir  disposer 
des  fonds  provenant  des  emprunts,  ni  procéder  aux  opérations 
destinées  à  escompter  le  résultat  des  emprimts,  qu'avec  l'auto- 
risation  du  Commissaire  general,  les  conditions  qui  seront  fixées 
par  le  Cormnissaire  general  pour  accorder  cette  autorisation  ne 
devant  avoir  d'autre  objet  que  d'assurer  la  réalisation  ])rogres- 
sive  du  programme  de  réfoiines  et  d'éviter  un  avilissement  des 
gages  affectés  au  service  de  l'emprimt. 

Si  le  Gouvernement  autrichien  estime  que  le  Commissaire 
general  a  abvisé  de  son  autorité,  il  poiu-ra  adresser  un  recovirs 
au  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Les  fonctions  du  Commissaire  general  prendront  fin  pai-  dèci- 
Sion  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  quand  colui-ci  aura 
constate  que  la  stabilite  financière  de  l'Autriche  aura  été  assu- 
rée,  sans  préjudice  du  contròie  special  des  gages  affectés  au 
service  de  l'emprunt. 

5.  Le  Gouvernement  autrichien  aifectera  cornine  gages  à 
l'emprunt  garanti  les  recettes  brutes  des  douanes  et  du  monopole 
des  tabacs,  et  a,u  cas  oìx  le  Commissaire  general  l'estimerait 
nécessaire,  d'autres  gages  spécifìques,  d'accord  avec  lui.  Il  ne 
prendra  aucime  mesure  qui,  de  l'avis  tlu  Commissaire  general, 
serait  de  nature  à  diminuer  la  valeur  de  ces  gages  de  fa9on 
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à  menacer  la  sureté  des  créanciers  et  des  Etats  garante.  Le  Gou-  1922 

vernement  autrichien  ne  pourra  notamment  faire  subir,  sans  ^  ottobre 

l'approbation  du  Commissaire  general,  aux  tarifs  des  recettes 

affectées  en  garantie,  des  raodificationr,  qui  seraienr,  d'  nature  a 

réduire  leur  rendement  global  minimum  évalué  en  or,  tei  qu'il 

sera  arrèté  avant  l'émission  des  emprunts  pour  couvrir  les  an- 

nuités  nécessaires. 

Le  produit  des  revenus  bruts  affectés  en  gage  sera  verse  à  vin 
compie  special  au  fur  et  à  mesure  de  leur  perception,  en  vue 
d'assurer  le  service  de  l'annuite  dea  emprunts.  Le  Commissaire 
general  seul  aura  la  dispositions  de  ce  compte.  Le  Commissaire 
general  pourra  réquérir  les  modifications  et  àmeliorations  de 
nature  à  accroìtre  la  productivité  des  recettes  affectées  en  ga- 
rantie. Au  cas  oìi,  malgré  ces  représentations,  la  gestion  du 
Gouvemement  autrichien  lui  paraìtrait  compromettre  grave- 
ment  la  valeur  de  ces  gages,  il  pourra  réquérir  que  cette  ge- 
stion soit  transférée  à  une  administration  speciale,  soit  par 
voie  de  mise  en  regie,  soit  par  voie  de  concession  ou  d'affermage. 
6.  a)  Le  Gouvemement  autrichien  s'engage  à  ne  pas  ac- 
corder  de  concessions  qui  selon  l'avis  du  Commissaire  general 
seraient  de  nature  à  compromettre  l'exécution  du  programmo 
de  réformes. 

b)  Le  Gouvemement  autrichien  abandonnera  tout  droit 
d'émission  de  papier-monnaie  et  ne  négociera  ni  ne  conclura 
d'emprunt,  sinon  conforaiément  au  programmo  défini  ci-dessus 
et  avec  l'autorisation  du  Commissaire  general.  Si  le  Gouveme- 
ment autrichien  se  croyait  dans  la  necessitò  d'envisager  des 
emprunts  en  dehors  des  conditions  du  prograname  visé  dans  ce 
Protocole,  il  devra  soumettre  ces  projets  à  l'approbation  préa- 
lable  du  Commissaire  general  et  du  Comité  de  contròie. 

e)  Le  Gouvemement  autrichien  demanderà  au  Parlament 
les  modifications  jugées  nécessaires,  en  conformité  avec  le  rap- 
port  du  Comité  financier  (Annexe)  aux  statuts  de  la  Banque 
d'émission  et,  le  cas  échéant,  à  la  loi  du  24  juillet  1922  {Bulle- 
tin  des  Lois  n.  490).  Les  statuts  de  la  Banque  d'émission  de- 
vront  lui  assurer,  vis-à-vis  du  Gouvei'nement,  une  pleine  auto- 
nomie. Elle  devra  exercer  les  fonctions  de  caissier  de  l'Etat, 
centraliser  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  et  fovirnir 
des  situations  périodiques  aux  dates  et  dans  la  forme  qui  seront 
fìxées  d'accord  avec  le  Commissaire  general. 

d)  Le  Gouvemement  autrichien  prendra  et  exécutera 
tov.tes  les  décisions  nécessaires  en  vue  de  réaliser  pleinement  le 
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1922  programme  d'assainissement,  y  compris  les  réformes  adminis- 

4  ottobre  tratives  et  les  transformations  indispensables  dans  la  législation. 

7.  Le  Gouvernement  autrichien  prendra  toutes  mesures  en 
vue  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre  public. 

8.  Tous  les  engagements  définis  ei-dessus,  relatifs  aux  at- 
tributions  du  Commissaire  general  ou  à  des  réformes  d'ordre 
financier  ou  administratif,  dans  la  mesure  où  ils  se  rapjDortent  à 
une  période  postérievire  au  ler  janvier  1923,  sont  conditionnels 
et  ne  deviendront  déflnitifs  que  lorsque  les  Gouvernements  bri- 
tannique,  fran9ais,  italiens  et  tchécoslovaque  auront  sanctionné 
leur  promesse  de  garantie  par  l'approbation  de  leurs  parlements 
respectifs. 

Toutefois,  le  Gouvernement  autrichien  s'engage  défìnitive- 
ment  : 

a)  A  prendre  dès  maintenant  toutes  les  mesures  en  son 
pouvoir  pour  réduire  le  déficit,  ces  mesures  comportant  en  par- 
ticulier  lui  relèvement  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  des  postes, 
des  télégraphes  et  des  prix  de  vento  du  produit  des  monopoles  ; 

b)  A  présenter  immédiatement  au  Parlement  autrichien 
le  projet  de  loi  visé  au  paragraphe  3  qui,  pendant  deux  ans, 
donnera  au  Gouvernement  en  exercice  ou  à  tout  Gouverne- 
ment qui  lui  succèderà  pleins  pouvoirs  pour  prendre  toutes  me- 
sures qui,  à  son  sens,  seront  nécessaiires  en  vue  d'assurer,  à  la 
fin  de  cette  période,  le  rétablissement  de  l'équilibre  budgétaire  ; 

e)  A  préparer  imjnédiatement  un  programme  de  réforme, 
à  provoquer  les  mesures  législatives  nécessaires,  à  appliquer  les 
premières  mesures  d'exécution  prévues  dans  ce  programme  d'ici 
au   pr  janvier  1923. 

9.  En  cas  de  différend  concernant  l'interpétation  de  ce 
Protocole,  les  parties  accepteront  l'avis  du  Conseil  de  la  Société 
des  Nations. 

Le  présent  Protocole  sera  communiqué  aux  Etats  signataires 
du  Protocoles  n.  II,  signé  à  Genève  le  4  octobre  1922. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné,  dùment  autoi-isé  à  cet  effet,  a 
signé  le  présent  Protocole. 

Fait  à  Genève  en  un  seul  exemplaire,  qui  resterà  depose  au 
Secrétariat  de  la  Société  des  Nations  et  sera  par  lui  immédiate- 
ment eni-egistré,  lo  quatre  octobre  mil  neuf  cent  vingt-deux. 

{Signé)     Seipel. 
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LXI. 


23  ottobre  1922. 
EO^IA. 

Accordo  fra  Italia  e  Stato  Serbo-Crfiato-Sloveno  per  l'esecuzione  delle  Convenzioni 
stipulate  a  Rapallo  il  12  novembre  1920  (fa  parte  degli  accordi  detti  di  S.  Marglierita). 

S.  M.  il  Ee  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni,  e  S.  M.  il 
Ee  d'Italia  avendo  preso  in  considerazione  le  diffi- 
coltà da  superare  ed  i  problemi  da  risolvere  per  giun- 
gere all'esecuzione  definitiva  delle  convenzioni  stipu- 
late a  Eapallo  il  12  novembre  1920,  ed  ispirandosi  agli 
stessi  sentimenti  coi  quali  fu  concluso  il  Trattato  di 
Eapallo,  cioè  al  desiderio  di  stabilire  fra  i  due  Stati 
un  regime  sincero  e  di  cordiali  relazioni  per  il  bene 
comune  dei  due  Popoli,  hanno  deliberato  di  codcIu- 
dere  accordi  a  tale  effetto  ed  hanno  nominato  loro 
plenipotenziari  : 

SUA    SIAESTÀ    IL    RE    DEI    SERBI,    CROATI    E    SLOVE>'I  : 

S.  E.  Voislav  Antonie^dtch,  Suo  Inviato  Straordi- 
nario e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

SUA   SIAESTÀ   IL   RE   D 'ITALIA  : 

S.  E.  Carlo  Schanzer,  Senatore  del  Eegno,  Suo  Mini- 
stro degli  Alìari  Esteri  ; 

i  quali,  dopo  lo  scambio  dei  loro  pieni  poteri,  tro- 
vati in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 
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1922 
23  ottobre  '  I. 

Zara. 

All'atto  della  ratifica  del  presente  accordo  il  Go- 
verno italiano  darà  alle  Autorità  competenti  gli  ordini 
necessari  per  lo  sgombero  della  Terza  Zona  di  occu- 
pazione e  per  la  consegna  del  rispettivo  territorio  alle 
Autorità  del  Regno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  nel 
termine  di  dodici  giorni  a  decorrere  dalla  ratifica 
stessa. 

Il  Governo  del  Regno  d'Italia  ed  il  Governo  del 
Regno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni,  nell'interesse  delle 
relazioni  fra  il  territorio  di  Zara  ed  il  territorio  limi- 
trofo, appongono  la  loro  firma  alla  convenzione  con- 
cernente il  regime  doganale  ed  il  traffico  di  frontiera 
tra  Zara  ed  i  territori  limitrofi,  la  quale  dovrà  entrare 
in  vigore  nello  stesso  termine  contemplato  nella  prima 
parte  del  presente  articolo. 

Traffico  di  frontiera  e  facilitazioni  doganali. 

Il  Governo  italiano  dichiara  che  il  territorio  di 
Zara  è  all'infuori  del  territorio  doganale  del  Regno 
d'Italia,  e  che,  per  conseguenza,  tutte  le  merci  prove- 
nienti dal  Regno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  entre- 
ranno nel  detto  territorio  liberamente  ed  in  franchigia 
di  qualsiasi  sorta. 

Xel  traffico  tra  il  territorio  di  Zara  ed  il  territorio 
limitrofo  del  Regno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  sono 
accordate  reciprocamente  le  facilitazioni  che  regolano 
d'abitudine  il  traffico  di  frontiera  tra  Stati  limitrofi, 

I  diritti  od  altre  tasse  di  esportazione,  le  proibizioni 
od  altre  restrizioni  che  potrebbero  essere  adottate 
per  le  esportazioni  dal  detto  Regno  in  generale,  non 
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potranno   estendersi  alle   esportazioni  nel  territorio  1922 

di  Zara  dei  prodotti  specialmente  indicati  in  un  elenco  o   o  re 

annesso  alla  convenzione,  in  quanto  questi  prodotti 
provengano  e  siano  originari  dalla  zona  del  territorio 
del  Kegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni,  determinata 
dalla  convenzione  stessa. 

Inoltre,  i  prodotti  provenienti  ed  originari  del  terri- 
torio di  Zara,  indicati  in  un  secondo  elenco  annesso 
alla  convenzione,  saranno  ammessi  all'entrata  nella 
suddetta  zona  in  traffico  di  frontiera,  senza  pagare 
diritti  doganali  o  altre  tasse,  nella  quantità  annua 
corrispondente  ai  bisogni  della  popolazione  della 
stessa  zona  di  frontiera. 

Il  Kegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  s'impegna  a 
non  prendere  alcuna  misura  eccezionale  contro  le 
esportazioni  dal  Eegno  nel  territorio  di  Zara,  dei 
prodotti  alimentari  di  qualsiasi  genere. 

II. 

Fiume . 

Dopo  che  saranno  stati  dati  gli  ordini  di  sgombero 
di  Sussak,  che  dovrà  essere  compiuto  entro  cinque 
giorni  a  datare  dalla  ratifica  del  presente  accordo,  una 
Commissione  mista  di  tre  italiani  e  di  tre  jugoslavi, 
assistita  da  esperti,  procederà  : 

a)  a  sorvegliare  le  operazioni  di  sgombero  da 
Sussak  ; 

b)  a  delimitare  la  frontiera  tra  il  Eegno  dei  Serbi, 
Croati  e  Sloveni  e  lo  Stato  libero  di  Fiume,  in  confor- 
mità delle  disposizioni  del  trattato  di  Eapallo  12 
novembre  1920  ; 

e)  ad  aprire  il  traffico  con  Fiume  ; 
d)  ad  organizzare  dal  lato  tecnico  ed  ammini- 
strativo i  servizi  del  porto  ; 


23  ottobre 
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1922^  e)  ad  organizzare  il  funzionamento  dello  Stato 

di  Fiume,  in  base  all'art.  4  del  Trattato  di  Rapallo. 

La  Commissione  dovrà  compiere  i  propri  lavori 
nel  termine  di  un  mese  a  decorrere  dalla  sua  prima 
riunione.  Questo  termine  potrà  essere  prorogato  di 
comune  accordo. 

Tn  caso  di  divergenza,  le  due  Alte  Parti  Contraenti 
faranno  ricorso,  in  \ia  amichevole,  all'arbitrato  se- 
condo l'art.  5  del  Trattato  di  Rapallo. 

La  Commissione  dovrà  pure  formulare  proposte  allo 
scopo  di  organizzare  un  traffico  di  frontiera  in  favore 
di  Castua,  secondo  i  principi  adottati  per  Zara. 

La  Commissione  si  riunirà  ad  Abbazia  immediata- 
mente dopo  la  ratifica  del  j)resente  accordo. 


III. 

Accordi  generali  e  per  la  repressione  del  contrabbando 
e  delle  contravvenzioni  alle  leggi  di  finanza. 

Le  Convenzioni  stipulate  fra  il  Governo  del  Regno 
d'Italia  e  il  Governo  del  Regno  dei  Serbi,  Croati  e 
Sloveni  in  materia  di  accordi  generali  e  per  la  repres- 
sione del  contrabbando  e  delle  contravvenzioni  alle 
leggi  di  finanza,  saraimo  ratificate  contemporanea- 
mente al  i)resente  accordo. 


IV. 
Accordi  economici  e  culturali. 

I  Governi  delle  due  Alte  Parti  Contraenti  proce- 
deranno senza  ritardo  alla  stipulazione  degli  accordi 
economici  interessanti  i  due  Paesi,  ed  intraprende- 
ranno immediatamente  i  negoziati  per  la  conclusione 


I 
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degli  altri  accordi  preveduti  negli  articoli  6  e  8  del  1922 

Trattato  di  Eapallo.  ^^  °"^^'^ 

Il  presente  accordo  sarà  ratificato  e  le  ratifiche 
saranno  scambiate  a  Eoma. 

In  fede  di  che,  i  Plenipotenziari  hanno  firmato  il 
presente  accordo  e  l'hanno  munito  del  loro  sigillo. 

Fatto  a  Eoma,  in  italiano  ed  in  francese,  in  doppio 
esemiDlare  il  23  ottobre  1922. 

(L.  S.)     VoiSLAV  Antonievtich 
(L.  S.)     Carlo  Schanzer. 


Scambio  ratifiche  :  26  febbraio  1923. 
Esecuzione  per  Legge  :  21  febbraio  1923,  n.  281. 


496  ITALIA  E   STATO   SERBO-CROATO-SLOVENO 


LXII. 

23  ottobre  1922. 
EOIHA. 

CoDveDzioDe  coDcerneote  il  regime  doganiile  ed  il  traffico  di  frontiera  fra  Zara  ed  i  territori 
limitrofi  conclusa  fra  l'Italia  e  lo  Stato  Serbo-Croato-Sloveno  (fa  parte  degli  accordi 
detti  di  S.  Margherita). 

S.  M.  il  Ee  dei  Serbi,  Croati  e  Slov^eni  e  S.  M.  il  Ee 
d'Italia,  animati  dal  desiderio  di  procedere  all'ese- 
cuzione delle  disposizioni  contenute  nell'accordo  sti- 
pulato in  data  odierna,  e  concernenti  il  territorio  di 
Zara,  hanno  deliberato  di  concludere  una  convenzione 
a  quest'effetto  ed  hanno  nominato  loro  plenipoten- 
ziari : 

SUA    MAESTÀ    IL    RE    DEI    SERBI,    CROATI    E    SLOVENI  : 

S.  E.  Voislav  Antonievitch,  Suo  Inviato  Straordi- 
nario e  Ministro  Plenipotenziario  ; 

SUA   MAESTÀ   IL  RE   D 'ITALIA  : 

S.  E.  Carlo  Schanzer,  Senatore  del  Eegno,  Suo  JVIini- 
stro  degli  Affari  Esteri  : 

i  quali,  dopo  lo  scambio  dei  loro  pieni  poteri,  tro- 
vati in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto  quanto 
segue  : 

Regime  dogenale. 

Art.  1.  —  Il  territorio  di  Zara,  sebbene  si  trovi 
sotto  la  sovranità  del  Eegno  d'Italia,  non  è  compreso 
nel  territorio  doganale  di  detto  Eegno. 
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L'Italia  s'impegna  a  non  stabilire  nessun  diritto  1922 

speciale  sulla  esportazione  delle  merci  destinate  al 
territorio  di  Zara,  né  proibizioni  o  restrizioni  riguar- 
danti tali  esportazioni. 

Art.  2.  —  Il  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni 
s'impegna  a  non  adottare  alcuna  misura  eccezionale 
contro  le  esportazioni  dal  Eegno  nel  territorio  di  Zara, 
dei  prodotti  alimentari  di  qualsiasi  genere. 

In  ogni  caso,  i  diritti  o  altre  tasse  d'esportazione 
le  proibizioni  o  altre  restrizioni  che  potessero  essere 
adottate  nei  riguardi  delle  esportazioni  dal  detto 
Eegno  in  generale,  non  potranno  estendersi  alle  espor- 
tazioni nel  territorio  di  Zara  dei  i3rodotti  indicati 
nell'elenco  qui  annesso  (allegato  J-),  in  quanto  questi 
prodotti  provengano  e  siano  originari  dalla  zona  del 
territorio  del  Eegno  i  cui  limiti  sono  segnati  nel  piano 
qui  annesso  (allegato  B). 

Art.  3.  —  I  prodotti  indicati  qui  appresso,  pro- 
venienti e  originari  dal  territorio  di  Zara  e  destinati 
ad  essere  consumati  nella  zona  di  frontiera  del  Eegno 
dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni,  menzionata  nell'art.  2 
saranno  ammessi  all'entrata  nella  suddetta  zona, 
in  esenzione  da  ogni  diritto  doganale  o  da  tasse  di 
qualsiasi  specie  : 

fieno  ;  paglia  ;  erbe  per  l'alimentazione  del  be- 
stiame ;  foglie  secche  ;  i)iante  vive  ;  legumi  freschi  ; 
legno  in  tronchi  grezzi  ;  legna  da  ardere  ;  carbone  di 
legna  ;  torba  e  carbone  di  torba  ;  sansa  disseccata  ; 
pannelli  ed  altri  residui  di  grani  e  di  frutti  oleosi  tor- 
chiati ;  ceneri  da  liscivia  ;  ingrassi  ;  feccia  di  vino  ; 
vinaccie  ;  spazzature  ;  limi  ;  prodotti  della  macina- 
zione dei  cereali  importati  temporaneamente  dalla 
suddetta  zona  di  fi'ontiera  per  essere  macinati  nel 
territorio  di  Zara,  tenuto  conto  della  percentuale  di 
rendimento  ;  carne  in  quantità  non  superiore  a  10 
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1922  chili  ;  farina  di  cereali  e  di  legumi  in  quantità  non 

superiore  a  10  chili  ;  pane  e  paste  alimentari  in 
quantità  non  superiore  a  10  chili  ;  burro  e  formaggio 
in  quantità  non  superiore  a  5  chili  ;  ghiaccio  artifi- 
ciale. 

I  prodotti  indicati  nel  prospetto  annesso  (allegato 
C),  provenienti  e  originari  dal  territorio  di  Zara,  go- 
dranno della  stessa  esenzione  alla  loro  entrata  nella 
suddetta  zona  di  frontiera  fino  alla  concorrenza  della 
quantità  annua  rispettivamente  indicata  nel  detto 
prospetto,  e  in  questi  limiti  quantitativi  essi  non  sa- 
ranno sottoposti  a  vincoli,  a  proibizioni  d'importa- 
zione, ne  ad  imposte  interne,  che  non  siano  egual- 
mente applicati  agli  stessi  prodotti  fabbricati  nel 
Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni. 

L'entrata  in  franchigia  da  diritti  non  sarà  accordata 
ai  prodotti  summenzionati  che  fossero  importati 
per  ^ia  postale,  qualunque  sia  la  loro  quantità,  anche 
nel  caso  che  siano  destinati  ad  abitanti  della  suddetta 
zona  di  frontiera. 

Le  disposizioni  per  regolare  queste  concessioni,  non- 
ché le  misure  da  adottare  nei  singoli  casi  di  abuso, 
saranno  stabilite  di  comune  accordo  tra  le  amministra- 
zioni comiDctenti  delle  due  Alte  Parti  contraenti. 

Art.  4.  —  Nei  punti  della  frontiera  tra  il  territo- 
rio di  Zara  e  la  zona  adiacente  del  Eegno  dei  Serbi, 
Croati  e  Sloveni,  nei  quali  se  ne  riconosca  il  bisogno, 
saranno  ammessi  in  franchigia  dai  diritti  di  dogana  e 
di  bollo  i  medicamenti  che  gli  abitanti  della  suddetta 
zona  si  recassero  ad  acquistare  nelle  farmacie  situate 
nel  territorio  di  Zara,  in  base  a  ricette  del  medico,  nelle 
piccole  dosi  corrispondenti  alla  condizione  degli  acqui- 
renti. Per  le  importazioni  entro  questi  limiti  si  potrà 
derogare  all'obbligo  di  presentare  la  ricetta,  nel  caso 
in  cui  si  tratti  semplicemente  di  droghe  medicinali  o 
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di  iH'eparazioni  ehiniiche  o  farmaceutiche,  portanti  1922 

sull'involucro  l'indicazione  farmaceutica  precisa  e 
delle  quali  la  vendita  e  l'uso  siano  ammessi  libera- 
mente nel  territorio  dove  dovranno  essere  consumate. 

Art.  5.  —  I  sudditi  delle  Alte  Parti  contraenti  che 
avessero  le  loro  abitazioni  o  le  loro  fattorie  nel  terri- 
torio di  Zara  e  dei  beni  rustici  nella  zona  di  frontiera 
del  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  di  cui  all'art.  2, 
oppure  che  avessero  le  loro  abitazioni  o  le  loro  fattorie 
in  detta  zona  e  dei  beni  rustici  nel  territorio  di  Zara, 
hanno  il  diritto  di  trasportare  nelle  loro  abitazioni 
e  nelle  loro  fattorie,  attraverso  la  linea  di  frontiera 
tra  il  detto  territorio  di  Zara  e  la  zona  suddetta,  anche 
per  vie  non  doganali,  in  esenzione  dai  diritti  doganali 
di  importazione  o  di  esportazione,  e  da  ogni  tassa  od 
imposta  e  senza  che  essi  possano  essere  sottoposti  a 
proibizioni  di  importazione  od  esportazione,  tutti  i 
prodotti  raccolti  nelle  loro  proprietà,  e  ciò  durante 
tutto  il  periodo  che  v^a  dal  principio  della  stagione  dei 
raccolti  fino  alla  fine  di  dicembre. 

Le  persone  che  si  trovino  nelle  condizioni  indicate 
nel  primo  alinea  del  presente  articolo  hanno  i3ure  il 
diritto  di  trasportare  attraverso  la  suddetta  linea  di 
frontiera,  godendo  delle  stesse  esenzioni  da  diritti, 
tasse  o  proibizioni,  gli  animali,  i  carriaggi,  e  tutti  gli 
strumenti  ed  utensili  necessari  per  i  lavori  agTicoli, 
nonché  i  materiali  di  costruzione  necessari  per  la  ri- 
parazione dei  fabbricati  esistenti  nelle  dette  proprietà 
ed  i  viveri  necessari  per  il  mantenimento  degli  operai 
e  degli  animali,  per  la  durata  dei  lavori  agricoli  o  della 
riparazione  dei  fabbricati. 

Le  disposizioni  sopra  menzionate  si  applicano  pure 
nei  casi  in  cui  le  persone  suddette  abbiano  da  eseguire 
dei  lavori  forestali  o  inerenti  a  dei  diritti  di  servitù 
forestale. 
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1922  Tutte  queste  disposizioni  sono  applicabili  anche  ai 
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rappresentanti  dei  corpi  morali  e  delle  persone  giuri- 
diche del  territorio  di  Zara  che  posseggano  beni  rustici 
o  diritti  fondiari  nella  zona  del  Eegno  dei  Serbi,  Croati 
e  Sloveni,  di  cui  all'art.  2,  come  pure  ai  rappresentanti 
dei  corpi  morali  e  delle  persone  giuridiche  di  questa 
zona  che  posseggano  beni  rustici  o  diritti  fondiari 
nel  territorio  di  Zara. 

Le  disposizioni  pev  regolare  tali  concessioni  e  le 
misure  da  adottare  nei  casi  di  abuso  saraimo  stabiliti 
di  comune  accordo  tra  le  Amministrazioni  competenti 
delle  due  Alte  Parti  contraenti. 

Art.  6.  —  I  proprietari  o  gli  affittuari  di  terre 
separate  dalle  proprie  abitazioni  e  dalle  fattorie  ri- 
spettive dalla  frontiera  che  divide  il  territorio  di  Zara 
dal  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni,  sono  autoriz- 
zati a  trasportare  dalle  loro  case  e  dalle  loro  fattorie 
nelle  terre  suddette  il  bestiame  per  il  pascolo,  in 
esenzione  da  diritti  doganali  d'importazione  e  d'espor- 
tazione. 

Quando  il  ritorno  dal  pascolo  abbia  luogo  nella 
stessa  giornata,  gli  uffici  doganali  competenti  si  limi- 
teranno ad  esercitare  la  loro  sorveglianza  con  misure 
sufficienti  ad  impedire  abusi,  senza  tuttavia  sottomet- 
tere il  bestiame  al  regime  doganale  dell'importazione 
temporanea.  In  ogni  caso,  c^uesto  regime  non  potrà 
essere  adottato  che  in  seguito  a  regole  da  stabilire  di 
comune  accordo  fra  i  Governi  dei  due  Stati  contraenti. 

Art.  7.  —  Ai  proprietari  od  affittuati  delle  terre 
in  località  situate  sul  territorio  del  Eegno  dei  Serbi, 
Croati  e  Sloveni,  ma  separate  l'una  dall'altra  dal 
territorio  di  Zara,  sarà  permesso  di  trasportare  attra- 
verso il  detto  territorio,  senza  alcun  impedimento 
doganale,  i  prodotti  ed  il  bestiame  alle  stesse  condi- 
zioni e  negli  stessi  limiti  indicati  negli  articoli  5  e  6. 
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Art.  8.  —  Il  movimento  degli  animali  fra  il  ter-  1922 

ritorio  di  Zara  e  la  zona  di  frontiera  del  Eegno  dei  *^^*°  ^^ 

Serbi,  Croati  e  Sloveni  di  cui  all'art.  2  sarà  general- 
mente esente  da  ogni  misura  sanitaria. 

Tuttavia,  quando  nel  detto  territorio  o  nella  detta 
zona  si  verificassero  casi  di  afta  epizootica  o  di  altre 
malattie  di  natura  largamente  contagiosa,  gli  animali 
della  specie  soggette  al  contagio,  provenienti  dalle 
regioni  infette,  dovranno,  per  essere  ammessi  ad  at- 
traversare la  frontiera,  essere  muniti  di  un  certificato 
rilasciato  dall'autorità  comunale  competente,  da 
cui  risulti  che  gli  animali  indicati  nel  certificato  pro- 
vengono da  località  esente  dalla  epizoozia. 

Allorché  nel  territorio  di  Zara  opijure  nella  zona  di 
frontiera  suddetta  fossero  constatate  manifestazioni 
di  peste  bovina,  ogni  movimento  di  bestiame  e  ogni 
transito  di  prodotti  e  di  residui  di  animali,  come  pure 
il  transito  della  paglia,  dei  foraggi,  ecc.,  entro  il 
detto  territorio  e  la  detta  zona  saranno  proibiti. 

Tessere  di  frontiera. 

Art.  9.  —  Gli  abitanti  del  territorio  di  Zara  e 
della  zona  di  frontiera  del  EegTio  dei  Serbi,  Croati  e 
Sloveni  di  cui  all'art.  2  potranno  liberamente  varcare 
la  frontiera  e  circolare  nel  detto  territorio  e  nella  detta 
zona  senza  conformarsi  alle  disposizioni  concernenti 
i  passaporti,  ma  a  coudizione  che  essi  siano  muniti 
di  una  «  tessera  di  frontiera  »  rilasciata  dalle  autorità 
colle  modalità  indicate  negli  articoli  seguenti. 

Essi  potranno  passare  e  circolare  anche  a  cavallo, 
in  vettura  o  con  altro  veicolo  qualsiasi,  a  condizione 
di  conformarsi  alle  disposizioni  doganali  che  regolano 
il  passaggio  di  questi  mezzi  di  trasporto  attraverso  la 
frontiera. 


23  ottobre 
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1922  Sono  dispensati  dall'obbligo  di  presentare  la  tes- 

sera c]i  frontiera  i  fanciulli  di  età  inferiore  ai  12  anni, 
purché  siano  accompagnati  da  adnlti  muniti  di  tessera 
di  frontiera. 

Art.  10.  —  Agli  effetti  delle  disposizioni  dell'ar- 
ticolo precedente  sono  considerati  come  abitanti  del 
territorio   e   della   zona   ivi  menzionati  : 

a)  tutte  le  persone  dimoranti  abitualmente  nel 
territorio  di  Zara  o  nella  detta  zona  o  che,  pure  abi- 
tando al  di  fuori  del  territorio  o  della  zona  suddetti,vi 
posseggano  dei  beni  rustici  in  proprietà  od  in  affitto  o 
tengano  in  essi  un  esercizio  a  scopo  di  lucro  ; 

b)  il  personale  alla  dipendenza  dei  proprietari 
o  degU  affittuari  di  cui  alla  lettera  a)  da  essi  impiegato 
in  modo  permanente,  pei  loro  lavori  o  nella  loro  indu- 
stria, nel  territorio  di  Zara  o  nella  zona  suddetta  ; 

e)  ì  rappresentanti  e  gli  impiegati  dei  corpi  morali 
e  delle  persone  giuridiche  che  posseggano  nel  territorio 
suddetto  o  nella  suddetta  zona  un  esercizio  a  scopo  di 
lucro,  in  quanto  i  detti  rappresentanti  o  impiegati 
esplichino  abitualmente  le  loro  funzioni  nel  luogo  ove 
l'esercizio  è  situato. 

AnT.  11.  —  Le  tessere  di  frontiera  di  cui  all'art.  9 
devono  essere  conformi  al  modello  cui  unito  (allegato 
D)  e  sono  rilasciate  dalle  autorità  di  pubblica  siciu'ezza 
della  cii'coscrizione  del  paese  rispettivo. 

Perchè  siano  valevoli  le  tessere  di  frontiera  devono 
essere  sottoposte  al  visto  o  da  parte  dell'autorità  con- 
solare dell'altro  Stato  o  da  parte  delle  autorità  di 
questo  medesimo  Stato  che  hanno  competenza  a  ri- 
lasciarle. 

La  validità  delle  tessere  di  frontiera  è  limitata  ad 
un  anno,  ma  se  esse  sono  destinate  ad  impiegati  di  un 
esercizio  che  funzioni  per  un  i)eriodo  più  breve,  la  loro 
validità  è  limitata  alla  durata  del  funzionamento  del- 
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l'esercizio,   alla  fine   del  quale  esse  possono   essere  1922 

i       r.  1    ,  .         T  23  ottobre 

prorogate  fino  al  terniuie  di  un  anno. 

Le  tessere  di  frontiera  devono  rij^rodiirre  la  descri- 
zione della  persona,  secondo  le  disposizioni  in  rigore 
per  i  passaporti. 

Art.  12.  —  In  caso  di  estrema  urgenza  (morte, 
malattie  improvvise,  funerali  e  simili)  i  funzionari 
incaricati  del  controllo  alla  frontiera  possono  rimet- 
tere alle  persone  non  munite  di  tessera  di  frontiera 
un  «  permesso  di  passaggio  )>  secondo  il  modello  qui 
allegato  (allegato  E),  valevole  per  entrare  una  sol 
volta  dal  territorio  di  Zara  nella  zona  di  frontiera  del 
Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  e  viceversa. 

Questi  permessi  devono  essere  vistati,  nel  momento 
dell'entrata  nell'altro  Stato,  dall'ufficio  di  controllo 
di  frontiera  di  questo  medesimo  Stato,  e  sono  vale- 
voli per  tre  giorni. 

Art.  13.  —  Le  tessere  di  frontiera  ed  i  permessi 
di  passaggio  di  cui  agli  articoli  precedenti  e  le  loro 
vidimazioni  sono  esenti  da  ogni  diritto  di  bollo  o  di 
altra  specie. 

Art.  14.  —  Salvo  le  eccezioni  previste  dalle  pre- 
senti disposizioni,  il  passaggio  della  frontiera  mediante 
tessere  di  frontiera  o  permessi  di  passaggio  non  può 
aver  luogo  che  nei  punti  di  transito  fìssati  di  comune 
accordo  tra  le  rispettive  autorità  politiche  e  doga- 
nali. 

Tali  punti  devono  essere  indicati  sulle  tessere  di 
frontiera  e  sui  permessi  di  passaggio. 

Art.  15.  —  I  medici,  le  levatrici  ed  i  veterinari 
residenti  nel  territorio  di  Zara,  possono,  in  caso  di 
urgenza  (sopratutto  in  caso  di  sinistri),  essere  ammessi 
ad  esercitare  la  loro  professione  nella  zona  di  frontiera 
del  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni.  Negli  stessi 
casi  i  medici,  le  levatrici  ed  i  vetermari  residenti  nella 
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1922  zona  suddetta  possono  essere  ammessi  ad  esercitare 
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la  loro  i)roressione  nel  territorio  di  Zara. 

A  quest'effetto  il  consenso  dato  dalle  autorità  com- 
petenti deve  risultare  da  una  annotazione  da  fare  sulla 
rispettiva  tessera  di  frontiera  nel  momento  in  cui 
questa  è  rilasciata. 

Nei  casi  summenzionati  i  medici,  le  levatrici  ed  i 
veterinari  potranno  varcare  la  frontiera  anche  per  vie 
secondarie,  di  giorno  e  di  notte,  a  xnedi,  a  cavallo, 
in  vettura  o  su  altro  veicolo  qualsiasi,  jjurcliè  essi 
abbiano  ottemperato  alla  verifica  da  parte  dell'ufficio 
doganale.  Essi  possono  portare,  inoltre,  in  esenzione 
da  qualsiasi  diritto,  gli  oggetti  necessari  all'esercizio 
della  loro  professione  (strumenti,  fasciature,  medica- 
menti), in  quantità  che  sia  ciascuna  volta  proporzio- 
nata ai  bisogni  pei  quali  è  richiesta  la  loro  assistenza. 

Manutenzione  delle  strade. 

Ae,t.  16.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  avranno  cura 
di  disporre  che  le  autorità  e  le  Amministrazioni  che 
hanno  l'obbligo  di  provvedervi  in  base  alle  rispettive 
leggi,  vigilino,  secondo  le  esigenze  del  traffico,  alla 
manutenzione,  nonché  allo  sgombero  della  neve,  delle 
strade  e  delle  vie  i3ubbliche  attraversate  dalla  fron- 
tiera, tra  il  territorio  di  Zara  ed  il  Eegno  dei  Serbi, 
Croati  e  Sloveni. 

Per  quel  che  si  riferisce  alle  strade  che  escono 
dalla  linea  di  frontiera  e  vi  entrano,  o  che  corrono  per 
qualche  tratto  hmgo  la  frontiera  o  ne  sono  tramezzate 
le  Alte  Parti  contraenti  si  metteranno  d'accordo  per, 
determinare  quali  debbano  essere  mantenute  se- 
condo le  disposizioni  di  cui  sopra  e  con  quali  mo- 
dalità. 

Allorché  il  materiale  per  la  selciatura  di  mia  delle 


I 
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strade  di  cui  si  tratta  sia  stato  finora  estratto  da  una  1922 

23  ottoh)r6 

cava  attualmente  situata  nel  territorio  dell'altro 
Stato,  la  fornitura  ed  il  trasporto  delle  selci  dovranno 
essere  facilitate  con  modalità  da  stabilire  d'accordo 
fra  le  rispettive  amministrazioni  competenti. 

Art.  17.  —  Il  Governo  del  Eegno  dei  Serbi,  Croati 
e  Sloveni  si  impegna  a  non  eseguii'e,  a  non  fare  ese- 
guire, a  non  permettere  che  sia  eseguito  nella  zona 
del  Lago  di  BoccagTiazzo  e  nei  dintorni  attribuiti  al 
suddetto  Kegno,  nessun  lavoro  od  opera,  la  cui  con- 
segiienza  potrebbe  esser  quella  di  alterare  in  qualsiasi 
modo  il  volume  e  la  qualità  dell'acqua  di  cui  la  città 
di  Zara  ha  il  godimento,  o  rendere  piti  diffìcile  la  deri- 
vazione dell'acqua  stessa. 

Art.  18.  —  Il  GoveiTLo  del  Eegno  dei  Serbi,  Croati 
e  Sloveni  accorda  al  Governo  del  Eegno  d'ItaUa  la 
facoltà  di  esegmire  e  di  fare  eseguire,  nella  zona  del 
lago  attribuita  al  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  e 
nei  suoi  dintorni,  le  opere  ed  i  lavori  atti  ad  assicu- 
rare alla  città  di  Zara  la  quantità  d'acqua  necessaria, 
nel  caso  in  cui  essa  risultasse  insufficiente  per  qual- 
siasi causa. 

Art,  19.  —  Il  Governo  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni 
si  impegna  a  non  intraprendere  e  a  non  permettere 
che  vengano  intrapresi  lavori  od  opere  che  possano 
in  qualsiasi  modo  alterare  le  sorgenti  e  le  correnti 
d'acqua  che  alimentano  il  vecchio  acquedotto  di  Mur- 
vizza.  Esso  si  impegna  pure  a  garantire  la  piena  li- 
bertà di  esecuzione  da  parte  del  Governo  italiano  di 
tutti  i  lavori  eventualmente  necessari  nei  terreni  cir- 
costanti per  conservare  la  potenza  idrica  del  bacino 
di  Mm*\àzza,  senza  portar  pregiudizio  alle  esigenze 
locali,  e  a  dare  libero  accesso  ai  tecnici  ed  agli  operai 
che  debbono  procedere  a  questi  lavori. 

Le  indennità  da  versare,  se  del  caso,  ai  proprietari 
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1922  dei  terreni  suddetti  saranno   a   carico   del  Governo 

23  ottobre         .^^^^^^^ 

Art.  20.  —  Alle  persone  residenti  nelle  isole  di 
Ugliano,  Eso,  Eivanj  e  Sestruni  è  conservato  il  dùitto 
di  approwigiornarsi  di  acqua  nei  pozzi  pubblici  di 
Zara  senza  portar  pregiudizio  ai  bisogni  locali. 

La  presente  Convenzione  sarà  ratificata  e  le  ratifi- 
che saranno  scambiate  a  E  orna.  Essa  entrerà  ìq  vi- 
gore entro  il  termine  di  12  giorni  a  partile  dalla  ra- 
tifica. 

In  fede  di  che,  i  Plenipotenziari  hanno  firmato  la 
presente  Convenzione  e  l'hanno  munita  del  proprio 
sigillo. 

Fatto  a  Eoma,  in  itah'ano  ed  in  francese,  in  doppio 
esemplare  il  23  ottobre  1922. 

(L.  S.)     VoisLAV  Antonievitch 
(L.  S.)     Carlo  Sohanzer. 


Scambio  ratifiche  :  26  febbraio  1923. 

Esecuzione  per  Legge  :  21  febbraio  1923,  n.  281. 
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1922 
23  ottobre 
(Allegato  A). 


Elenco  delle  merci  del  Regno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni,  la 
cui  esportazione  nel  territorio  di  Zara  è  esente  da  ogni  diritto  o 
tassa,  e  non  può  essere  sottoposta  a  proibizioni  o  a  restrizioni, 
in  quanto  questi  prodotti  provengano  o  siano  originari  dalla 
zona  del  territorio  del  detto  Regno,  i  cui  limiti  sono  stabiliti 
nell'articolo  2. 

Olio  d'oliva 

Vino 

Aceto 

Bestiame  da  macello 

Volatili 

Uova 

Latte  fresco 

Formaggi  freschi 

Ricotta 

Pesce  fresco  e  salato 

Crostacei  e  molluschi 

Cacciagione 

Ortaggi  e  legumi  freschi  e  secchi 

Patate 

Frutta  fresche  e  secche 

Cereali 

Lana 

Legna  da  ardere 

Scope  e  spazzole  ordinarie 


1922 
23  ottobre 
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(Allegato  B). 


A  cominciare  dal  punto  di  partenza  tlella  frontiera  settentrio- 
nale del  territorio  di  Zara  sulla  costa  del  Canale  di  Zara,  la 
linea  di  delimitazione  segue  la  costa  del  mare  tutto  intorno  al 
continente  dell'antico  distretto  di  Zara  fino  al  Mare  di  Nove- 
gradi  ;  segue  la  eosta  del  mare  di  Novegradi  fino  alla  linea  che 
separa  da  Novegradi  la  frazione  di  Possidaria  ;  segue  questa 
stessa  linea  fino  al  plinto  in  cui  essa  raggiunge  la  frazione  di 
Islam  greco  ;  segue  la  linea  di  separazione  fra  Novegradi  e  le 
frazioni  di  Islam  Greco  e  Smilcich  fino  a  che  essa  incontra  il 
territorio  del  distretto  giudiziario  di  Bencovaz  ;  discende  lungo 
la  linea  di  separazione  fra  questo  distretto  ed  il  distretto  giudi- 
ziario di  Zara  fino  ad  incontrare  la  linea  di  separazione  fra  il 
distretto  giudiziario  di  Zara  ed  il. distretto  giudiziario  di  Zara- 
vecchia  ;  segue  la  stessa  linea  fino  alla  costa  del  Canale  di  Zara  ; 
dopo  aver  attraversato  questo  Canale  entra  nel  Canale  di  Mezzo 
e  tocca  la  pruita  meridionale  dell'isola  di  Eso  ;  segue  nella  dire- 
zione nord  la  costa  occidentale  dell'isola  stessa  e,  dalla  punta 
estrema  settentrionale  di  questa  stessa  isola,  che  resta  così 
compresa  nella  zona,  va  ad  attaccarsi  alla  punta  settentrionale 
dell'isola  di  Ugliano,  da  cui  essa  attraversa  nuovamente  il 
Canale  di  Zara  per  ricongiungersi  al  suo  punto  di  partenza  sulla 
costa,    all'estremità    settentrionale    del    territorio    di    Zara. 
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(Allegato  C)  23  ottobre 

Elenco  dei  prodotti  del  territorio  di  Zara,  la  cui  importazione 
nel  territorio  del  Regno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni,  è  ammessa 
fino  alla  concorrenza  annua  delle  quantità  rispettivamente  qui 
sotto  indicate,  in  esenzione  da  ogni  diritto  o  altre  tasse  d'impor- 
tazione e  che  non  può  essere  sottoposta  a  proibizioni  o  restri- 
zioni qualsiasi,  in  cjuanto  questi  prodotti  siano  destinati  al 
consimio  nel  territorio  del  detto  Regno,  i  cui  limiti  sono  fissati 

come  all'art.  2. 

Contingente   annuo 

1.  Olio  di  oliva    Ettolitri  100 

2.  Vino  comune  da  tavola     »  1000 

3.  Aceto »  30 

4.  Sapone  ordinario     Quintali  300 

o.  Candele  di  cera »  150 

6.  Corde  e  canapa  grezza »  300 

7.  Reti    »  200 

8.  Lane  greggie  o  lavate    »  100 

9.  Lavori  in  legno  (casse,  letti,  sedie  o 

sedili,  fusti)   »  300 

10.  Pelli  greggie,  fresche  o  secche »  150 

11.  Cappelli  di  paglia   »  15 

12.  Zappe,  badili,  vomeri  ed  altri  utensili 

agricoli »  100 

13.  Utensili    d'uso    domestico    in    lamiera 

di  ferro »  100 

14.  Vetri  e  bottiglie  di  vetro »  30 

15.  Cereali   »  1000 

16.  Pesci  freschi  e  salati   »  200 

17.  Paste  alimentari »  500 

18.  Polveri  insetticide »  5 

Nota  —  Sono  ammesse  fuori  dei  contingenti  e  per  conse- 
guenza non  sono  comprese  nelle  quantità  sopra  indicate,  le 
piccole  quantità  dei  suddetti  prodotti,  che  non  oltrepassino 
cinque  chilogrammi  per  gli  articoli  indicati  ai  nimieri  9,  10, 
12  e  13  e  due  chilogrammi  per  gli  altri,  purché  siano  trasportate 
a  mano  da  persone  traversanti  la  frontiera  e  destinate  al  loro 
uso  personale  e  giornaliero. 


1922 
23  ottobre 
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(Allegato  D) 


Tessera  di  Frontiera. 


Firma  del  titolare 


Connotati. 


Si  certifica  che  il  Sig. 


Statura   titolare     di     questa     tessera, 

nato  a  


Corporatura    

Colorito il  giorno 

Capelli appartenente  al  comune  di . 

Barba    

Occhi dì  professione    

Naso 


Bocca dimora  abitualmente  nel  co- 
mune di 

Fronte 

Segni  particolari   


I  possiede  dei  beni  rustici         , 

.  '  tiene  in  fitto  dei  beni  rustici  '   a     

i  tiene  un  esercizio  a  scopo  di  l  

'  lucro  ' 

oppure  :  è  al  servizio  del  Sig 

proprietario  di  beni  rustici  a ed 

è  occupato  in  permanenza  a 

oppure  :  è  rappresentante  (o  impiegato)  di 

che  possiede  un  esercizio  a    

Il  Sig è    per    conseguenza 

autorizzato  a  passare  la  frontiera  fra  il  territorio  di  Zara  e  quello 
della  zona  limitrofa  del  Regno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  per 
la    via    di e    di    restare 
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liberamente  nel  detto  territorio  di  Zara  e  nella  zona  di  fron-  1922 

tiera  del  Regno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni.  23  ottobre 

Questa  tessera  non  può  essere  impiegata  per  viaggi  al  di  là 
del  suddetto  territorio  di  Zara  e  della  suddetta  zona  di  frontiera. 


Questa  tessera  è  valevole  fino  a 


Ogni   abuso   d'impiego   di    questa   tessera   ne   annulla   la 
validità. 

(Data) il    giorno 

Autorità  che  rilascia  la  tessera 
Visto 


1922 
23  ottobre 
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(Allegato  E). 

Permesso  di  passaggio 

rilasciato  al  Signor     

dimorante  a 

per  entrare  luaa  sola  volta  nel  territorio  di     

passando  per  la  via  di 

valevole  fino  a 

(Data) giorno    

Autorità  di  controllo  alla  frontiera 


Visto 


Avvertenza  —  Il  permesso  di  passaggio  i3uò  essere  rila- 
sciato dall'autorità  di  controllo  alla  frontiera  in  caso  di  urgenza 
(morte,  malattia  subitanea,  funerali,  ecc.).  Essa  dovrà  essere 
vistata  dall'autorità  di  controllo  della  frontiera  dell'altro  Stato 
e  la  sua  durata  non  può  oltrepassare  tre  giorni. 

Il  permesso  di  passaggio  non  può  essere  imiiiegato  per  viaggi 
al  di  là  del  territorio  di  Zara  o  di  quello  della  zona  limitrofa  del 
Regno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni. 


♦ 
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LXIII. 

23  ottobre  1922. 
EOMA. 

ConveBzione  per  la  repressione  del  contrabliando  e  delle  contravverzioni  alle  leggi  di  Finanza 
tra  Italia  e  Stato  Serbo-Croato-Sloveno  (fa  parte  degli  accordi  detti  di  S.  Margherita). 

Sua  Maestà  il  Ee  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  e 
Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia,  animati  dal  desiderio  di 
fornire  agli  organi  competenti  dei  loro  Stati  i  mezzi 
convenienti  affinchè  possano  cooperare  ad  impedire 
e  punire  il  contrabbando  dal  territorio  dell'uno  nel 
territorio  dell'altro  Stato,  hanno  stabilito  di  conclu- 
dere una  convenzione  a  tal'effetto  ed  hanno  nominato 
loro  plenipotenziari  : 

SUA  MAESTÀ  IL  RE  DEI  SERBI,  CROATI  E  SLOVENI  : 

S.  E.  Voislav  Antonie vitch,  Suo  Inviato  Straordi- 
nario e  IVIinistro  Plenipotenziario, 

SUA   ]VL4.ESTÀ   IL  RE   D' ITALIA  : 

S.  E.  Carlo  Schanzer,  Senatore  del  Ecgno,  Suo  INIi- 
nistro  degli  Affari  Esteri  ; 

i  quali,  dopo  essersi  scambiati  i  loro  pieni  poteri, 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
quanto  segue  : 

Art.  1.  —  Ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti  si 
obbliga  a  cooperare,  nei  modi  stabiliti  nelle  disposi- 

33 
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1922  zioni  seguenti,  a  ciò  che  le  contra's^'^enzioni  alle  leggi 

doganali  o  a  quelle  dei  monopoli  di  Stato  dell'altra 
Parte  contraente,  siano  prevenute  e  punite. 

Art.  2.  —  Ciascona  delle  Alte  Parti  contraenti 
darà  istruzioni  ai  suoi  funzionari  incaricati  di  pre- 
venire o  di  reprimere  le  contravvenzioni  alle  leggi  di 
dogana  e  dei  monopoli  di  Stato,  affinchè,  non  appena 
siano  informati  che  si  stia  preparando  o  che  sia  stata 
già  commessa  una  contravvenzione  alle  leggi  suddette 
dell'altra  Parte  contraente,  essi  facciano  di  tutto,  nel 
primo  caso,  per  impedirne  l'esecuzione  con  tutti  i  mezzi 
di  cui  dispongono,  ed,  in  entrambi  i  casi,  ne  facciano 
denunzia  all'autorità  competente  del  proprio  Paese. 

Art.  3.  —  Le  autorità  di  finanza  di  una  Parte  do- 
vranno portare  a  conoscenza  delle  autorità  di  finanza 
dell'altra  Parte  le  contravvenzioni  alle  leggi  di  do- 
gana e  dei  monopoli  di  Stato  che  siano  state  ad  e>si 
segnalate,  e  dare  notizia  di  tutti  i  fatti  e  relati^d^  parti- 
colari  che  abbiano   potuto   scoiDrire. 

Sono  autorizzati  a  fare  tali  comunicazioni  e  a  dare 
tali  informazioni  :  in  Italia,  la  Direzione  Generale 
delle  Dogane  e  delle  Imposte  Indirette,  le  Dogane 
Principali  e  gli  Ufficiali  della  Guardia  di  Finanza  ; 
nel  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  la  Direzione 
Generale  delle  Dogane  e  le  Dogane  Principali. 

Art.  4.  —  Nel  caso  in  cui  la  dogana  di  una  delle 
Alte  Parti  contraenti,  allo  scopo  di  scoprire  od  accer- 
tare una  frode  tentata  o  commessa  a  detrimento  dei 
diritti  doganali  o  dei  monopoli  di  Stato  del  proprio 
paese,  abbia  bisogno  di  conoscere  il  movimento  delle 
merci  che  siano  oggetto  della  frode,  potrà  rivolgersi 
alla  dogana  dell'altra  Parte  contraente  per  avere 
informazioni  delle  operazioni  da  essa  compiute,  dei 
documenti  rilasciati  o  delle  registrazioni  effettuate 
nei  riguardi  delle  dette  merci. 
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La  dogana  alla  quale  sia  stata  rivolta  la  rickiesta  1922 

sarà  tenuta  a  soddisfarla  senza  indugio,  salvo  il  caso       ^^  ottobre 
in  cui,  secondo  i  regolamenti  della  propria  ammini- 
strazione, sia  ad  essa  all'uopo  necessaria  un'autoriz- 
zazione speciale  da  i3arte  dell'autorità  superiore. 

In  questo  caso  essa  dovrà  alìrettarsi  a  promuovere 
detta  autorizzazione  ed  a  conformarsi  alle  istruzioni 
che  le  verranno  impartite  dalla  competente  autorità 
superiore. 

Art.  5.  —  Xell'intento  di  prevenire  e  di  scoprire 
i  tentativi  di  contrabbando,  le  Autorità  dirigenti  delle 
finanze,  gli  impiegati  delle  dogane  e  dei  monopoli  di 
Stato,  come  pure  gli  agenti  della  Guardia  di  finanza 
delle  due  Alte  Parti  contraenti  si  aiuteranno  premm'o- 
samente  a  vicenda,  non  solamente  comunicandosi 
a  questo  scopo  nel  più  breve  termine  le  loro  osserva- 
zioni, ma  mantenendo  reciprocamente  continui  rap- 
porti, allo  scopo  di  j)rendere  di  comune  accordo  le 
misure  piti  atte  al  raggiungimento  del  risultato  pre- 
fisso. 

Art.  6.  —  Ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti 
si  imxDegna  ad  impedire  clie  provviste  di  merci  da 
potersi  considerare  come  destinate  ad  essere  fraudo- 
lentemente  introdotte  nel  territorio  dell'altra  Parte, 
siano  accumulate  vicino  alla  frontiera,  o  che  vi  siano 
depositate,  senza  che  vengano  sottoposte  a  misure 
di  precauzione  sufficienti  per  prevenirne  il  contrab- 
bando. 

Come  regola  generale,  non  sarà  permesso  di  stabilire 
depositi  di  merci  estere  non  nazionalizzate  in  prossi- 
mità della  frontiera,  in  località  ove  non  esistano  uffici 
doganali. 

Xel  caso  in  cui  fosse  necessario  derogare  da  tale 
regola,  l'autorità  doganale  porrà  sotto  chiave  questi 
depositi  e  li  sorveglierà. 
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1922  Se,  in  un  caso  speciale,  non  potesse  essere  pro"\^^e- 

duto  a  porli  sotto  chdave,  verranno  adottate  altre 
misure  di  controllo  atte  a  raggiungere,  nel  piìi  sicuro 
modo  possibile,  lo  scopo  prefisso. 

Le  provviste  di  merci  estere  nazionalizzate  e  di 
merci  nazionali  non  potranno  oltrepassare  nei  di- 
stretti di  frontiera  le  esigenze  del  commercio  lecito 
cioè  del  commercio  proporzionato  al  consumo  locale 
nel  proprio  paese.  In  caso  di  sospetto  che  le  provviste 
di  merci  estere  nazionalizzate  o  di  merci  nazionali 
oltrepassino  le  esigenze  del  consmno  locale  e  che  siano 
destinate  al  contrabbando,  questi  depositi  dovranno 
essere  sottoposti,  per  quanto  le  leggi  lo  consentano,  a 
controlli  doganali  speciali,  allo  scopo  di  prevenire  il 
contrabbando. 

Art.  7.  —  Su  richiesta  delle  autorità  competenti 
di  finanza  o  giudiziarie  di  una  delle  Alte  Parti  con- 
traenti, quelle  dell'altra  Parte  dovranno  prendere  o 
promuovere  dalle  autorità  competenti  del  loro  paese, 
le  misui'e  necessarie  per  stabilire  i  fatti  e  a  raccogliere 
le  prove  degli  atti  di  contrabbando  commessi  o  tentati 
in  pregiudizio  dei  diritti  doganali  o  dei  monopoli  di 
Stato,  e  per  ottenere,  a  seconda  delle  circostanze 
il  sequestro  provvisorio  delle  merci. 

Le  Autorità  di  ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti 
dovranno  corrispondere  alle  suddette  richieste,  come 
se  si  trattasse  di  contravvenzioni  alle  leggi  doganali 
ed  ai  monopoli  di  Stato  del  proprio  paese. 

Allo  stesso  modo,  i  funzionari  della  dogana  e  dei 
monopoli  di  Stato,  e  gli  agenti  della  guardia  di  finanza 
di  una  delle  Alte  Parti  contraenti,  potranno,  in  seguito 
a  richiesta  rivolta  all'autorità  da  cui  dipendono  le 
autorità  competenti  dell'altra  Parte,  essere  chiamati 
a  deporre  davanti  all'autorità  competente  del  loro 
paese  sulle  circostanze  relative  alla  contrav^'^enzione 
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tentata   e   commessa   in   pregiudizio   dell'altra   Alta  1922 

Parte  contraente. 

Art.  8.  —  Xessuna  delle  Alte  Parti  contraenti 
permetterà  sui  propri  territori,  associazioni  aventi  per 
iscopo  il  contrabbando  sui  territori  dell'altra  Parte, 
ne  riconoscerà  validi  i  contratti  di  assicurazione  per 
contrabbando. 

Le  Alte  Parti  contraenti  s'imiDcgnano  inoltre,  re- 
ciprocamente, a  far  sorvegliare  nei  rispettivi  territori 
i  sudditi  dell'altra  Parte  notoriamente  dediti  al  con- 
trabbando. 

Art.  9.  —  Ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti  è 
obbligata  : 

a)  a  non  accordare,  nei  territori  dell'altra  Parte, 
il  passaggio  di  merci,  la  cui  importazione  o  il  transito 
vi  siano  proibiti,  a  meno  che  non  venga  fornita  la  prova 
che  venne  rilasciata  da  detta  Parte  una  particolare 
autorizzazione  ; 

b)  a  non  autorizzare  l'uscita  delle  merci  destinate 
nei  territori  dell'altra  Parte  contraente  e  che  siano 
in  essa  sottoposti  a  diritti  di  importazione,  se  non  di- 
rette ad  un  corrispondente  ufficio  di  dogana  munito 
di  adeguate  attribuzioni.  La  detta  autorizzazione  non 
potrà  essere  accordata  che  a  condizione  che  venga 
evitato  ogni  ritardo  non  necessario  e  ogni  deviazione 
dalla  strada  doganale  che  conduce  da  un  ufficio  al- 
l'altro delle  Parti  contraenti.  Eesta  anche  inteso  che 
l'uscita  delle  merci  non  i3otrà  aver  luogo  che  in  ore  de- 
terminate, calcolate  in  modo  che  le  merci  giungano  al- 
l'ufficio corrispondente  durante  l'orario  regolamentare. 

Art.  10.  —  Ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti 
si  impegna  a  non  liberare  le  cauzioni  ad  essa  fornite 
per  l'uscita  dai  propri  territori  delle  merci  in  transito, 
0  per  la  riesportazione  di  merci  estere  non  naziona- 
lizzate, e  a  non  restituire  o  a  non  rimborsare  i  diritti 
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1922  di  entrata  o  di  consumo  per  le  merci  in  uscita,  se  non 

venga  comprovato,  a  mezzo  di  certificato  dell'ufiicio 
di  entrata  dell'altra  Parte  contraente,  che  le  merci 
furono  ivi  presentate  e  dichiarate. 

In  \asta  di  circostanze  speciali,  saranno  consentite, 
di  comune  accordo  delle  eccezioni  alla  suddetta  di- 
sposizione. 

Art.  11.  —  Per  ciò  che  riguarda  le  disposizioni 
contenute  negli  articoli  9  lettera  6)  e  10,  le  Alte  Parti 
contraenti  fisseranno  di  comune  accordo  il  numero  e 
le  attribuzioni  degli  uffici  ai  quali  le  merci  do^i^anno 
essere  presentate  al  loro  passaggio  attraverso  la 
frontiera  comune,  l'orario  in  cui  potranno  effettuarsi 
le  operazioni  di  dogana  ed  il  passaggio  delle  merci  e 
il  modo  con  cui  esse  dovranno  essere  scortate  all'Uf- 
ficio dell'altra  Parte  contraente. 

Art.  12.  —  Per  le  contravvenzioni  ai  divieti  d'en- 
trata, d'uscita  o  di  transito,  e  per  le  frodi  ai  diritti 
doganali  o  di  monopolio,  commesse  o  tentate  in  pre- 
giudizio dell'altra  Parte,  ciascuna  delle  Alte  Parti  con- 
traenti sottoporrà  i  contravventori,  su  domanda  d'una 
autorità  competente  dell'altra  Parte,  alle  pene  sta- 
bilite dalle  proprie  leggi  per  le  contravvenzioni  dello 
stesso  genere  od  analoghe,  nei  seguenti  casi  : 

1.  se  l'imputato  è  suddito  dello  Stato  che  deve 
sottoporlo  al  procedimento   ed   alla   pena  ; 

2.  se,  non  essendo  suddito  di  detto  Stato,  abbia 
ivi  il  suo  domicilio,  anche  temporaneo,  o  se  la  con- 
travvenzione sia  stata  commessa  sul  territorio  dello 
Stato  medesimo  o  se  ivi  si  sia  lasciato  sorprendere  nel 
momento  dell'arrivo  della  domanda  di  procedimento 
o  dopo. 

Si  applicheranno  tuttavia  le  pene  stabilite  dalle 
leggi  dell'altra  Alta  Parte  contraente  (richiedente), 
allorché  esse  siano  meno  gravi. 


I 
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Se  per  disposizione  di  legge  la  pena   pecuniaria  1922 

debba  essere  stabilita  in  proporzione  alla  somma  fro-        •  o  to  re 
data,  si  prenderà  per  base  la  tariffa  dell'Alta  Parte 
contraente,  le  cui  leggi  doganali  e  di  monopolio  sono 
state  lese. 

In  caso  di  divergenza  fra  gli  organi  amministrativi 
delle   Alte   Parti   contraenti   sull'applicazione   della 
tariffa  alla  merce,  i  Governi  rispetti^^  si  metteranno 
.preliminarmente  d'accordo  per  appianare    la  diver- 
genza. 

Akt.  13.  —  Xei  x>rocessi  da  iniziare  a  termini  del- 
l'art. 12,  i  rapporti  ufficiali  delle  autorità  o  dei  fun- 
zionari dell'altra  Parte  contraente  avranno  lo  stesso 
valore  probatorio  che  è  attribuito  a  quelli  delle  au- 
torità o  dei  funzionari  del  luogo,  in  casi  simili. 

Ajrt.  11.  —  Le  spese  occasionate  dai  processi  ini- 
ziati in  base  all'art.  12  dovranno  essere  rimborsate 
dall'Alta  Parte  contraente  nell'interesse  della  quale  il 
processo  è  fatto,  a  meno  che  esse  non  possano  essere 
coperte  dal  valore  degli  oggetti  sequestrati  o  abban- 
donati dai  contravventori. 

Art.  15.  —  Le  somme  versate  dall'imputato  o 
condannato  in  occasione  di  procedimenti  compiuti  in 
base  all'art.  12,  o  realizzate  con  la  vendita  degli  oggetti 
in  contravvenzione,  saranno  impiegate  in  maniera 
che  le  spese  del  processo  siano  rimborsate  in  primo 
luogo  ;  verranno  rimborsati  in  secondo  luogo  i  diritti 
sottratti  all'altra  Parte  contraente  ;  terranno  in  terzo 
luogo  le  pene  pecuniarie. 

Queste  ultime  resteranno  a  disposizione  dell'Alta 
Parte  contraente  sul  territorio  della  quale  ha  avuto 
luogo  il  processo. 

Art.  16.  —  L'azione  penale  nei  procedimenti  ini- 
ziati a  termini  dell'art.  12  non  dovrà  essere  prose- 
guita quando  l'autorità  dell'Alta  Parte  contraente  che 
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1922  ebbe  a  promuoverli  ne  faccia  domanda,  a  meno  che 

^      non  sia  -stata  già  emessa  una  sentenza  definitiva,  cioè 
passata  in  giudicato. 

In  tale  caso  saranno  egualmente  applicabili  le  di- 
sposizioni dell'art.  14  circa  le  spese  del  procedimento. 

Art.  17.  —  Le  autorità  amministrative  e  giudi- 
ziarie di  ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti  dovranno, 
per  quel  che  riguarda  i  procedimenti  istruiti  nel  ter- 
ritorio dell'altra  Alta  Parte  contraente,  sia  per  con-- 
trawenzione  alle  leggi  doganali  o  di  monopolio  di 
questa  stessa  Parte,  sia  in  virtti  dell'art.  12,  su  richie- 
sta delle  autorità  o  del  giudice  competente  : 

1.  Interrogare,  quando  sia  necessario  con  giura- 
mento, i  testimoni  ed  i  periti  che  si  trovino  nel  di- 
stretto della  propria  giurisdizione,  e,  occorrendo,  co- 
stringere i  primi  a  rendere  la  loro  testimonianza,  pur- 
ché questa  non  possa  venire  ricusata  in  base  alle  leggi 
vigenti  nel  paese  ; 

2.  Procedere  d'ufficio  a  visite  e  certificarne  i 
risultati  ; 

3.  Fare  intimare  citazioni  e  sentenze  agli  impu- 
tati che  si  trovino  nel  distretto  dell'autorità  richiesta, 
e  che  non  siano  sudditi  dello  Stato  dell'Alta  Parte 
contraente  da  cui  essa  dipende. 

Art.  18.  —  Ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti 
è  tenuta  a  versare  ai  sudditi  dell'altra  Parte  che  nel 
suo  interesse  abbiano  contribuito  alla  scoperta  o  al 
sequestro  di  oggetti  in  contrabbando,  il  premio  che, 
nello  identico  caso,  sarebbe  spettato  ai  nazionali  in 
base  alla  legge  del  luogo.  Ciò  tuttavia  a  condizione  che 
il  caso  di  contrabbando  sia  stato  esattamente  segna- 
lato dai  sudditi  dell'altra  Alta  Parte  e  che  inoltre, 
non  soltanto  il  relativo  processo  sia  stato  definitiva- 
mente chiuso,  ma  che  anche  la  pena  pecuniaria  alla 
quale  il  contravventore  fu  condannato,  o  il  prodotto 
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della  vendita  degli   oggetti  sequestrati,   siano  stati  1922 

versati  nelle  casse  dello  Stato.  "'    °   '^  ^® 

Art.  19.  —  In  tutti  i  porti  del  Eegno  dei  Serbi, 
Croati  e  Sloveni,  ove  non  risieda  un  agente  consolare 
del  EegTLo  d'Italia  e  nei  porti  del  Eegno  d'Italia,  ove 
non  risieda  un  agente  consolare  del  Eegno  dei  Serbi, 
Croati  e  Sloveni,  l'Autorità  doganale  o  l'Autorità  del 
porto  (quest'ultima  dopo  aver  einformato  la  dogana 
della  prossima  partenza  del  bastimento)  visterà  i 
manifesti  dei  bastimenti  diretti  ad  uno  dei  porti  del- 
l'altro Stato  in  tutti  i  casi  in  cui  in  base  alle  disposi- 
zioni doganali  di  questo  medesimo  Stato,  i  manifesti 
debbano  presentarsi  muniti  di  questo  visto. 

Il  visto  sui  manifesti  dei  bastimenti  italiani  e  dei 
bastimenti  del  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  in  tale 
caso  sarà  rilasciato  gratuitamente,  qualunque  sia  l'au- 
toritù  (consolare,  doganale  o  portuale)  che  l'abbia 
posto. 

^UT.  20.  —  Le  disposizioni  fissate  dalla  presente 
Convenzione  per  il  commercio  per  via  di  terra,  s'in- 
tendono pure  estese,  in  quanto  siano  applicabili,  al 
commercio  per  via  di  mare. 

Art.  21.  —  ISTella  i^resente  Convenzione  le  parole 
«  leggi  doganali  »  indicano  pure  le  disposizioni  riguar- 
danti i  divieti  d'entrata,  di  uscita  e  di  transito  e  le 
parole  «  autorità  amministrativa  »  o  «  autorità  giudi- 
ziaria »  le  autorità  istituite  nei  territori  delle  due 
Alte  Parti  contraenti  per  i  procedimenti  e  la  punizione 
relativi  alle   contravvenzioni  alle  leggi  suddette. 

Art.  22.  —  La  presente  Convenzione  resterà  in 
vigore  per  un  periodo  di  cinque  anni. 

Xel  caso  in  cui  da  nessuna  delle  due  Alte  Parti  con- 
traenti venga  denunziata  un  anno  avanti  la  sua  sca- 
denza, essa  rimarrà  in  vigore  x)er  tacito  consenso  fino 
allo  scadere  di  un  anno  a  partire  dal  giorno  in  cui 
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1922  lina  delle  due  Alte  Parti   contraenti  l'avrà  denun- 

23  ottobre         ^.^^^_ 

È  tuttavia  convenuto  che  la  suddetta  convenzione 
non  sarà  denunziata  per  tutta  la  durata  del  trattato 
di  commercio  e  di  navigazione  che  verrà  concluso 
fra  le  due  Alte  Parti  contraenti,  e  che,  per  conse- 
guenza, essa  dovrà,  in  ogni  caso,  aver  vigore  fino  al  mo- 
mento in  cui  il  suddetto  trattato  cesserà  di  avere 
applicazione. 

La  presente  Convenzione  sarà  ratificata  e  le  ratifi- 
che saranno  scambiate  a  Eoma.  Essa  entrerà  in  vi- 
gore nel  termine  di  dodici  giorni  a  partire  dalla  sua 
ratifica. 

In  fede  di  che,  i  Plenipotenziari  hanno  firmato  la 
presente  Convenzione  e  l'hanno  munita  del  loro 
sigillo. 

Fatto  a  Eoma,  in  italiano  ed  in  francese,  in  doppio 
esemplare  il  '23  ottobre  1922. 

{L.  S.)     VoiSLAv  Antonie viTCH 
{L.  S.)     Carlo  Schanzer. 


Batifiea  delV Italia  :  26  febbraio  1923. 
Esecuzione  per  legge  :  21  febbraio  1923,  n.  281. 
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LXIY. 

23  ottobre  1922. 
EOMA 

Accordi  Generali,  Protocollo  e  Scambi  di  Note  codcIdsì  fra  l'Italia  e  lo  Stato 
Serbo-Croato-Sloveno  (fanno  parte  degli  accordi  detti  di  S.  Marglierita). 

Sua  Maestà  il  Ee  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  e  Sua 
Maestà  il  Ee  d'Italia,  animati  dal  desiderio  di  eli- 
minare ogni  difficoltà  che  possa  nuocere  alla  ripresa 
delle  relazioni  d'affari  fra  i  loro  Stati,  hanno  deli- 
berato di  concludere  accordi  a  quest'effetto  ed  hanno 
nominato  loro  plenipotenziari  : 

SUA    ilAESTÀ    IL    RE    DEI    SERBI,    CROATI    E    SLOYE^'I  ; 

S.  E.  Voislav  Antonievitch,  Suo  Inviato  Straor- 
dinario e  ]VIinistro  Plenipotenziario  ; 

SUA   MAESTÀ    IL   RE   D 'ITALIA  : 

S.  E.  Carlo  Schanzer,  Senatore  del  Eegno,  Suo 
Ministro  degli  Affari  Esteri  ; 

i  quali,  dopo  aver  scambiato  i  loro  pieni  poteri, 
trovati  in  buona  e  debita  forma,  hanno  convenuto 
le  seguenti  disposizioni  : 

I. 
Istituto  di  Credito  Fondiario. 

Art.  1.  —  Qualsiasi  controversia  riguardante  la 
conversione  delle  coróne  austro-ungariche,  che  sono 
state  presentate  dall'  «  Istituto  Provinciale  di  Cre- 


23  ottobre 
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1922  dito  Fondiario  del  Eegno  di  Dalmazia  »,  è  regolata 

dall'accordo  speciale  sulla  sistemazione  delle  Banclie 
e  degli  Istituti  di  credito  (Capitolo  VI). 

Art.  2.  —  Le  modalità  per  la  ripartizione  delle 
altre  attività  del  suddetto  «  Istituto  Provinciale  di 
Credito  Fondiario  del  Eegno  di  Dalmazia  »,  saranno 
stabilite  dalla  Commissione  speciale  incaricata  della 
sistemazione  degli  interessi  patrimoniali  delle  Pro- 
vincie, distretti,  comuni  ed  altri  corpi  morali  pubblici 
locali. 

II. 

Valutazione  delle  proprietà  mobiliari  ed  immobiliari 
provinciali  della  Dalmazia. 

Art.  3.  —  Per  l'esecuzione  dell'art.  2  del  Trat- 
tato di  Eapallo,  in  ciò  cbe  concerne  l'equa  riparti- 
zione tra  il  Eegno  d'Italia  ed  il  Eegno  dei  Serbi,  Croati 
e  Sloveni,  dei  beni  provinciali  e  comunali,  come  pure 
delle  fondazioni  di  carattere  provinciale  della  Dal- 
mazia, le  Alte  Parti  contraenti  convengono  che  si 
proceda  alla  valutazione  di  tutti  i  mobili,  immobili 
e  loro  pertinenze  nella  provincia  di  Dalmazia,  ivi 
compreso  il  Palazzo  del  Consiglio  Provinciale  di  Agri- 
coltura, e  ciò  a  mezzo  di  una  Commissione  unica  di 
periti  (Commissione  per  la  valutazione),  che  sarà  no- 
minata e  che  darà  principio  ai  suoi  lavori  entro  due 
mesi  dalla  data  della  messa  in  vigore  del  presente 
accordo. 

.Vrt.  4.  —  La  valutazione  del  mobilio  di  ciascun 
fabbricato  dovrà  essere  fatta  separatamente. 

Art.  5.  —  Non    sono    oggetto    di    valutazione  : 
//)  il    mobilio     della     Giunta     provinciale  ; 
b)  il  moliilio  del  Palazzo  del  Consiglio  provin- 
ciale   di    agricoltura    e    dell'Istituto    provinciale    di 
Credito  Fondiario  ; 
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c)  i  mobili,  il  materiale  chirurgico,  medicamen-  1922 
tarlo  e  farmaceutico,  come  i)ure  gli  apparecchi  Eòn-  o  o  re 
tgen  eventualmente  esistenti  nei   quattro   Ospedali 
Provinciali  della  Dalmazia  (Borgo  Erizzo,  Sebenico, 

Spalato  e  Eagusa)  e  le  loro  biblioteche  ; 

d)  il  mobilio  della  scuola  d'((  Ostetricia  »  an- 
nessa   all'Ospedale    Provinciale    di    Borgo    Erizzo  ; 

e)  il  mobilio  ed  il  materiale  didattico  delle  scuole 
popolari  e  civiche  della  Dalmazia  e  le  loro  biblio- 
teche. 

Art.  6.  —  A  comporre  la  Commissione  di  valu- 
tazione ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti  nomi- 
nerà : 

a)  un  delegato  ; 

h)  un  perito  architetto  ; 

e)  un  perito  agrario  ; 

d)  un  perito  per  i  mobili. 

Se  durante  il  corso  dei  lavori  si  presentasse  l'oc- 
casione di  dover  stimare  oggetti  non  appartenenti 
alle  categorie  dei  fabbricati,  dei  terreni,  o  dei  mobili, 
ciascuno  dei  delegati  delle  Alte  Parti  contraenti 
avrà  facoltà  di  designare  per  la  stima  di  tali  oggetti 
una  persona  idonea  fra  coloro  che  sono  inscritti  nella 
lista  dei  periti  giudiziari. 

AnT.  7.  —  La  Commissione,  prima  di  intrapren- 
dere le  operazioni  che  le  sono  confidate,  dovrà  sta- 
bilire le  linee  di  massima  da  applicare  nel  corso  della 
valutazione. 

Le  ipoteche  che  gravano  sugli  immobili,  alla  cui 
valutazione  si  procede,  rimangono  a  carico  dell'isti- 
tuzione provinciale  a  cui  gli  immobili  sono  assegnati  ; 
tuttavia,   se  ne   terrà   conto   nella   loro   stima. 

Le  ipoteche  simultanee,  che  gravano  sugli  immo- 
bili assegnati  in  parte  ad  una  ed  in  parte  all'altra 
delle  Alte  Parti  contraenti,  saranno  considerate  co- 
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1922  me   i   debiti   provinciali  non   garantiti   da   ipoteca. 

Art.  8.  —  Xel  caso  di  divergenza  su  qualche 
stima  i  periti  dovranno  nominare  un  arbitro.  Qualora 
non  intervenga  l'accordo  sulla  scelta  dell'arbitro, 
questo  verrà  scelto  tra  coloro  che  furono  proposti 
dai  periti,  dal  rappresentante  del  Governo  del  ter- 
ritorio  ove   è   situato   l'oggetto    da   stimare. 

Art.  9.  —  La  stima  di  tutti  i  beni  sarà  fatta  in 
moneta   del   Eegno   dei   Serbi,   Croati  e   Sloveni. 

Art.  10.  —  Ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti 
assumerà  a  proprio  carico  le  spese  occasionate  dai 
membri  della  Commissione  che  essa  avrà  nominati. 


III. 

Sistemazione  degli  interessi  patrimoniali  delle  provincia 
distretti  e  comuni  e  di  altri  corpi  morali  pubblici  locali. 

Art.  11.  —  Il  Governo  d'Italia  e  il  Governo  dei 
Serbi,  Croati  e  Sloveni  si  impegnano  col  presente 
accordo  a  sottoporre  al  giudizio  di  Commissioni 
speciali  tutte  le  questioni  concernenti  la  sistemazione 
degli  interessi  patrimoniali  delle  Provincie,  distretti 
e  comuni  limitrofi  dei  due  Paesi,  le  cui  circoscrizioni 
territoriali  abbiano  subito  variazioni  in  seguito 
all'applicazione  del  Trattato  di  Eapallo. 

Le  Alte  Parti  contraenti  si  impegnano  a  sotto- 
porre a  queste  stesse  Commissioni  le  questioni  ri- 
guardanti la  sistemazione  degli  interessi  patrimo- 
niali dei  corpi  morali  di  diritto  pubblico  che  eser- 
citano le  loro  fmizioni  sul  territorio  delle  provinole 
su  menzionate,  sia  che  la  loro  circoscrizione  si  estenda 
a  tutta  la  provincia,  sia  che  si  limiti  ad  un  distretto 
o  ad  im  comune. 

Saranno  comprese  tra  le  questioni  da  sottoporre 
alle    Commissioni    suddette    quelle    della    medesima 
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indole  riguardanti  gli  Istituti  di  Credito  ipotecario  1922 

e  le  questioni  concernenti  i  diritti  di  caccia,  di  le-       *     °^'^  ^^ 
gnatico,  di  pascolo  ed  altri  diritti  simili,  spettanti 
alle  popolazioni  dei  territori  attraversati  dalla  nuova 
frontiera. 

Art.  12.  —  Per  l'esecuzione  delle  disposizioni  del- 
l'articolo precedente,  saranno  istituite  tre  Commis- 
sioni speciali,  di  cui  una  -  che  risiederà  alternativa- 
mente a  Gorizia  e  a  Lubiana  -  avrà  competenza  per 
le  questioni  riguardanti  la  provincia  di  Gorizia  e  la 
Carniola  ;  l'altra  che  risiederà  alternativamente  a 
Parenzo  e  a  Ponte  di  Veglia  -  sarà  competente  per 
quelle  riguardanti  la  provincia  dell'Istria,  l'isola 
di  Veglia  ed  il  comune  di  Castua  ;  e  la  terza  -  che 
risiederà  alternativamente  a  Zara  ed  a  Spalato  - 
sarà  competente  per  le  questioni  riguardanti  la  pro- 
vincia di  Dalmazia.  Questa  ultima  Commissione 
dovrà  conformarsi,  per  l'adempimento  del  suo  man- 
dato, ai  principi  ed  alle  disposizioni  speciali  che  si  ri- 
feriscono alla  j)rovincia  di  Dalmazia,  di  cui  ai  capi- 
toli IV  e  V,  in  quanto  esse  riguardino  il  compito 
delle  suddette  Commissioni. 

Art.  13.  —  Ognuna  delle  tre  Commissioni  pre- 
viste nell'articolo  precedente  sarà  composta  di  sei 
delegati  effettivi,  e  di  sei  membri  supplenti,  di  cui 
tre  tra  i  primi  e  tra  i  secondi  saranno  nominati  dal 
Governo  Italiano  e  tre  dal  Governo  Serbo,  Croato, 
Sloveno. 

Art.  14.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  si  comuni- 
cheranno reciprocamente  i  nomi  dei  propri  delegati 
e  dei  supplenti  e  la  sede  degli  uffici  delle  Commis- 
sioni nei  rispettivi  territori. 

Art.  15.  —  Ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti 
si  impegna  di  porre  a  disposizione  dei  propri  delegati 
il   personale   di   segreteria   necessario   ed   eventual- 
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1922  mente  il  personale  tecnico,  come  pure  i  docmiienti, 

23  ottobre  informazioni  e  tutti  i  dati  che  potranno  essere  ne- 
cessari per  un  equo  giudizio  sulla  materia  sottoposta 
alle    Commissioni    previste    dal    presente    accordo. 

Art.  16.  —  I  rappresentanti  dei  due  Stati  e  gli 
ufi&ci  sopraddetti  saranno  chiamati  a  stabilire  a 
quali  corpi  morali  le  disposizioni  del  presente  capi- 
tolo debbono  essere  applicate  iii  virtìi  dell'art.  11 
ed  a  raccogliere  ed  a  classificare  tutti  i  documenti 
e  tutti  i  dati  necessari  per  fissarne  la  sistemazione 
X)atrimoniale. 

Due  mesi  dopo  la  costituzione  delle  Delegazioni 
e  degli  uffici  sopraddetti,  le  Commissioni  saranno 
convocate  ad  iniziativa  di  una  delle  Alte  Parti  con- 
traenti nel  proprio  territorio  e  nella  sede  di  cui  si 
è  parlato  all'art.  12. 

Anche  prima  della  suddetta  convocazione,  le  de-, 
legazioni  dei  due  Stati  contraenti  potranno  comu- 
nicarsi direttamente  gli  elenchi  dei  corpi  morali  che 
dovranno  formare  oggetto  delle  prossime  discus- 
sioni. 

Art.  17.  —  Fino  dalla  prima  seduta,  le  Commis- 
sioni eleggeranno  nel  proprio  seno  un  Presidente. 
Esse  si  comunicheranno  tutti  i  documenti  e  tutti  i 
dati  rispettivamente  raccolti  e  classificati.  In  caso 
di  disaccordo,  la  presidenza  verrà  assunta  a  turno 
da    un    membro    set  Ito    da    ogni    Delegazione. 

Art.  18.  —  Se  per  la  determinazione  delle  que- 
stioni formanti  oggetto  di  discussione  o  per  la  loro 
definizione  mia  di  queste  Delegazioni  avesse  neces- 
sità di  avere  altri  docmnenti  o  di  procedere  ad  ul- 
teriori richieste,  i  Deleganti  ed  il  Governo  dello  Stato 
ove  si  trovano  i  documenti  o  nel  quale  le  iuchieste 
debbono  essere  effettuate,  risponderanno  alle  do- 
mande fatte  dalla  Delegazione  dell'altro  Stato  con- 
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traente  colla  più  gi^ande  sollecitudine,  facilitandone  1922 

nel  miglior  modo  le  ricerche.  ^^  ottobre 

Art.  19.  —  Le  decisioni  prese  saranno  comuni- 
cate dalle  due  Delegazioni  ai  rispettivi  Governi,  per 
la  ratifica,  nel  termine  di  un  mese  a  partire  dalla  loro 
data. 

Le  questioni  che,  in  mancanza  d'accordo,  le  Com- 
missioni non  avessero  potuto  regolare  e  quelle  la  cui 
decisione  non  fosse  ratificata  dai  due  Governi  sud- 
detti entro  il  termine  di  sei  mesi  dalla  data  della 
loro  comunicazione,  saranno  deferite  al  giudizio  di 
un  arbitro,  che  sarà  scelto  di  comune  accordo  dai 
Governi  delle  Alte  Parti  contraenti. 

In  caso  di  divergenza  sulla  scelta  dell'arbitro, 
questa  scelta  sarà  deferita  alla  Società  delle  Nazioni. 

IV. 
Ripartizione  dei  beni  delle  Provincie  e  dei  comuni. 

Art.  20.  —  1.  Gli  edifizi  dello  Stato  e  le  loro  ap- 
partenenze ed  i  mobili  che  vi  sono  strettamente  con- 
nessi appartengono  in  proprietà  assoluta  a  quella 
delle  due  Alte  Parti  contraenti  nel  territorio  della 
quale  essi  sono  situati,  e  non  devono  essere  oggetto 
di  ripartizione. 

2.  Per  ciò  che  concerne  gli  uffici  dello  Stato  di 
carattere  pro^ànciale,  che  avevano  la  loro  sede  nel 
territorio  di  Zara  e  la  cui  competenza  territoriale 
si  estendeva  a  tutto  il  regno  di  Dalmazia,  si  proce- 
derà ad  una  ripartizione  equa  e  proporzionale  dei 
mobili  che  non  sono  strettamente  connessi  agli  edi- 
fici, come  pure  dei  libri,  strumenti  ed  altri  mezzi  ausi- 
liari, con  riguardo  alle  necessità  pratiche  delle  due 
amministrazioni,  in  modo  da  facilitare  ad  esse,  nella 
nuova  situazione,  la  continuità  pacifica  e  regolare 

34 
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1922  delle  loro  funzioni.  Per  gli  oggetti  che  si  possono  fa- 

°   *^  ^®       cilmente  acquistare  nel  libero  commercio,  il  Governo 
d'Italia  potrà  versare  l'equivalente  in  ispecie. 

3.  Il  materiale  didattico  e  scientifico  (gabinetti, 
mobili,  ecc.)  come  pure  la  biblioteca  del  Ginnasio  supe- 
riore di  istruzione  di  lingua  serbo-croata  in  Zara,  sa- 
ranno attribuiti  al  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  e 
posti  senza  ritardo  a  sua  disposizione. 

Per  ciò  che  si  riferisce  al  preparandio  maschile  di 
Borgo  Erizzo,  la  biblioteca  soltanto  sarà  oggetto  di 
equa  ripartizione,  tenute  presenti  le  esigenze  parti- 
colari degli  Istituti  scolastici  esistenti  nei  territori 
della  Dalmazia  assegnati  al  Eegno  dei  Serbi,  Croati 
e  Sloveni. 

4.  L'applicazione  pratica  delle  disposizioni  di 
cui  ai  paragrafi  2  e  3  sarà  affidata  alla  «  Commissione 
di  ripartizione  »  da  nominare  a  termini  dell'accordo 
relativo  (vedi  Capitolo  III). 

Art.  21.  —  Le  basi  della  ripartizione  del  patri- 
monio provinciale  della  Dalmazia  sono  .  fissate  nel 
seguente  modo  : 

1.  Gli  immobili  che  fanno  parte  del  patrimonio 
provinciale  della  Dalmazia,  senza  riguardo  al  ramo 
dell'amministrazione  e  salvo  il  calcolo  del  loro  valore, 
spettano  in  proprietà  a  quella  delle  Alte  Parti  con- 
traenti che  ha  la  sovranità  del  territorio  ove  essi  sono 
situati. 

2.  Detti  immobili,  compreso  il  Palazzo  del  Con- 
siglio ])rovinciale  di  agricoltura  di  Zara,  come  pure  il 
loro  mobilio,  formeranno  oggetto  di  regolare  valuta- 
zione da  parte  della  Commissione  di  valutazione  pre- 
vista dalle  disposizioni  sulla  valutazione  delle  pro- 
prietà mobiliari  ed  immobiliari  della  Dalmazia  (vedi 
cap.  II). 

Allorquando  ne  sia  stato  stabilito  il  valore,  la  Com- 
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missione  di  ripartizione  prevista  dall'art.  20,  n.  4,  1922 

procederà  alla  ripartizione  degli  immobili  e  del  niobi-       ^    ^^^^  ^^ 
lio,  in  modo  da  attribuirne  il  10  %  allo  Stato  italiano 
ed  il  90  %  allo  Stato  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni,  le 
diiTerenze  verranno  compensate  in  ispecie,  in  moneta 
serbo-croato-slovena. 

Xella  determinazione  dei  valori  formanti  la  base 
della  ripartizione  si  dovrà  dedurre  da  essi,  proporzio- 
nalmente alla  valutazione  attuale  degli  immobili,  le 
somme  che  furono  impiegate  nella  costruzione  degli 
edifici  (specialmente  degli  ospedali)  e  provenienti  da 
fondi  locali  speciali,  come  le  fondazioni  ed  altri  patri- 
moni particolari. 

3.  Per  quel  che  si  riferisce  al  debito  pubblico 
della  provincia  di  Dalmazia  verranno  adottate  delle 
disposizioni  in  conformità  all'art.  204  del  Trattato 
di  San  Germano. 

4.  Tutte  le  altre  passività,  tal  quali  risulteranno 
dalla  liquidazione  dei  diversi  fondi  amministrativi, 
saranno  passate  a  carico  del  Eegno  dei  Serbi,  Croati 
e  Sloveni.  Per  soddisfare  la  sua  quota  parte  di  passi- 
vità fissata  al  10  %,  il  Eegno  d'Italia  verserà  al  Eegno 
dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  ima  somma  da  stabilire 
su  liquidazione  di  ciascuna  partita  che  sarà  effettuata 
dalla   suddetta   Commissione   di  ripartizione. 

In  tutte  le  questioni  per  le  quali,  a  causa  di  diffi- 
coltà tecniche  dovute  alle  condizioni  eccezionali 
in  cui  l'amministrazione  provinciale  si  trovò  durante 
la  guerra  o  nel  periodo  di  occupazione,  non  fosse 
possibile  giungere  a  conclusioni  rigorosamente  esatte 
dal  punto  di  vista  contabile,  la  Commissione  o  l'ar- 
bitro procederanno  de  bono  et  aequo,  secondo  la  regola 
fissata  al  n.  2  del  presente  articolo,  alla  ripartizione 
del  numerario  e  dei  titoli,  nonché  dei  residui  attivi  e 
passivi,  in  quanto  questi  siano  stati  constatati. 
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1922  5.  La  stessa  Commissione  menzionata  al  numero 

precedente,  procederà  alle  constatazioni  necessarie 
e  sottoporrà  ai  due  Governi  le  proposte  riguardanti  la 
liquidazione  delle  somme  anticipate  dal  Governo  ita- 
liano quale  Potenza  occupante,  sia  sotto  forma  di 
versamenti  diretti  alla  Giunta  provinciale  della  Dal- 
mazia a  Zara,  sia  sostenendo  spese  che  in  base  alle 
leggi  preesistenti  avrebbero  dov^ito  restare  a  carico 
di  fondi  provinciali  autonomi. 

Nel  ripartire  tra  le  due  Amministrazioni  i  carichi 
derivanti  dalle  suddette  anticipazioni  e  spese  fatte 
durante  l'occupazione,  poiché  si  tratta  di  sborsi 
elì'ettuati  a  profìtto  esclusivo  del  territorio  dalmata  di 
occupazione,  la  base  di  ripartizione  non  sarà  del  10  % 
e  del  90  %,  ma  ima  nuova  base  verrà  determinata  in 
proporzione  della  popolazione  e  delle  imposte  reali 
dirette  del  territorio  occupato. 

6.  Ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti  assume  i 
diritti  e  gli  obblighi  che  la  provincia  di  Dalmazia  aveva 
in  base  alle  leggi  finora  in  vigore,  di  fronte  ai  funzio- 
nari e  agli  altri  impiegati  in  servizio  o  pensio- 
nati che  hanno  acquistato  o  che  acquisteranno  la 
nazionalità  del  rispettivo  Stato,  compresi  i  profes- 
sori e  gli  impiegati  del  Consiglio  provinciale  di 
agricoltura. 

In  attesa,  le  contribuzioni  arretrate  occorrenti  sa- 
ranno pagate  o  ritenute  rispettivamente  dalle  casse 
che  hanno  pagato  sino  ad  ora. 

Così  pure  ognuna  delle  Alte  Parti  contraenti  nella 
sua  qualità  di  amministratrice  della  cassa  pensioni 
degli  impiegati  comunali,  assume  tutti  i  diritti  e  tutti 
gli  obblighi  che  la  provincia  di  Dalmazia  aveva  di 
fronte  ai  funzionari  ed  agli  altri  impiegati,  pensionati 
o  no,  e  che  sono  passati  o  che  i)asseranno  sotto  la 
nazionalità  dello  Stato  rispettivo. 
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La  ripartizione  delle  attività  dei  fondi  rispettivi,       ^^  1922 


avi'à  luogo  non  sulla  base  della  regola  sopra  stabiliti 
ma  in  proporzione  dei  carichi  che  saranno  attribuiti 
a  ciascuno  dei  due  Stati. 

7.  Le  anticipazioni  accordate  e  versate  per  la 
costruzione  degli  edifici  scolastici  resteranno  a  carico 
di  quella  delle  due  Alte  Parti  contraenti  nel  territorio 
della  quale  l'edificio  è  stato  costruito. 

Xel  computo  della  massa  provinciale  saranno  esclusi 
i  fondi  o  legati  speciali  di  carattere  locale  devoluti  a 
determinate  scuole  e  che,  in  conformità  al  paragrafo 
30  della  legge  scolastica,  dovi-anno  rimanere  a  profitto 
delle  scuole  beneficiarie, 

8.  Tutto  il  mobilio  esistente  nella  sede  della 
Giunta  Provinciale  dalmata  e  nella  sede  dell'Istituto 
provinciale  di  Credito  fondiario  apparterrà,  fuori  con- 
teggio, al  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni,  mentre 
tutto  il  mobilio  esistente  nella  sede  del  Consiglio  Pro- 
vinciale di  Agricoltura  apparterrà,  egualmente  fuori 
conteggio,  al  Eegno  d'Italia. 

Quanto  sopra  non  si  riferisce  alla  sistemazione  del- 
l'Istituto provinciale  di  credito  fondiario,  sistemazione 
che  sarà  fatta  separatamente. 

9.  Le  imposte  provinciali  pubbliche  di  ogni  spe- 
cie, arretrate  o  no,  saranno  percepite  fino  alla  cessa- 
zione dell'occupazione,  come  di  diritto  e  di  dovere,  da 
ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti  in  corrispon- 
denza del  territorio  ove  si  trova  la  cosa  od  agisce  la 
persona,  le  quali  hanno  dato  luogo  all'imposta,  salvo 
il  regolamento  finale  dei  conti  fra  i  due  Governi. 

10.  Le  Alte  Parti  contraenti  riconoscono  che  le 
fondazioni  Monti  di  Knin  (Glavica)  e  Pericle  di  San 
Gassiano,  amministrate  dalla  Giunta  Provinciale 
dalmata,  debbono  essere  considerate  esclusivamente 
di  interesse  del  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni. 


23  ottobre 
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1922  Per  ciò  che  si  riferisce  alle  altre  fondazioni  poste  sotto 

Z'  °  ^^  l'amministrazione  dello  Stato  o  della  Provincia  o  di 
altri  organi  e  che  estendevano  la  loro  azione  a  tutta 
la  provincia,  le  Alte  Parti  contraenti  hanno  convenuto 
che  la  Commissione  di  ripartizione  dovi'à  seguire  le  di- 
rettive che  vennero  stabilite  dalla  Conferenza  diEoma, 
in  esecuzione  degli  articoli  226  e  273  del  Trattato  di 
pace  di  San  Germano. 

11.  Per  l'installazione  di  un  ufficio  consolare 
del  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  a  Zara,  il  Go- 
verno italiano  s'impegna  a  cedere  al  suddetto  Eegiao 
un  edificio  nella  città  di  Zara,  edificio  che  sia  anche 
di  gradimento  del  Governo  Serbo,  Croato  e  Sloveno. 
Il  prezzo  della  cessione  sarà  computato  nella  riparti- 
zione a  credito  dello  Stato  italiano. 

12.  Per  ciò  che  riguarda  l'Ospedale  Provinciale 
di  Borgo  Erizzo,  le  Alte  Parti  contraenti,  pur  confer- 
mando il  principio  della  proprietà  e  dell'esercizio 
dell'ente  da  parte  dell'Italia,  convengono  di  assicu- 
rare ai  sudditi  jugoslavi  (malati,  donne  gestanti  o 
prossime  al  parto,  trovatelli)  senza  riguardo  alla  loro 
dimora,  l'ammissione  nel  detto  ospedale  con  un  trat- 
tamento perfettamente  eguale  a  quello  dei  nazionali 
italiani,  anche  per  ciò  che  si  riferisce  alle  spese  di  man- 
tenimento che  dovranno  essere  rimborsate  dal  Eegno 
dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni.  Le  modalità  relative  ver- 
ranno determinate  mediante  un  accordo  speciale. 
I  medesimi  vantaggi  sono  garantiti  ai  sudditi  italiani 
dimoranti  in  Dalmazia  negli  ospedali  o  in  consimili 
istituti  situati  nel  territorio  dei  Serbi,  Croati  e  Slo- 
veni. 

Art.  22.  —  La  ripartizione  del  patrimonio  ap- 
partenente al  comune  politico  di  Zara  tale  quale  è 
attualmente,  verrà  fatta  in  base  ai  seguenti  prin- 
cipi : 
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1.  Ogni  frazione  del  comune  politico  di    Zara  1922 


conserva  la  proprietà  dei  snoi  beni. 

La  divisione  politica  della  frazione  comunale  di 
Diklo  non  potrà  apportare,  in  nessun  caso,  mia  modifi- 
cazione ai  diritti  di  pascolo  e  di  taglio  dei  boschi  at- 
tualmente esistenti. 

È  nello  stesso  tempo  ammesso  che  non  esiste  pro- 
prietà immobiliare  che  sia  comune  tra  la  frazione  di 
Zara  e  le  altre  frazioni  rimanenti  ; 

2.  La  municipalità  di  Zara  continuerà  a  provve- 
dere all'amministrazione  regolare  separata  delle  di- 
verse frazioni  destinate  ad  essere  staccate  dal  suo 
corpo  politico,  fino  al  momento  in  cui  la  separazione 
effettiva  sarà  avvenuta. 

In  quello  stesso  momento  sarà  constatata  la  situa- 
zione finanziaria  di  ogni  frazione.  L'eccedente  sarà 
pagato  ed  il  deficit  sarà  esatto. 

Per  ciascuna  delle  frazioni  assegnate  al  Eegno  dei 
Serbi,  Croati  e  Sloveni  sarà  compilata  una  specifi- 
cazione delle  rendite  e  dei  crediti  realizzabili,  e  sarà 
rimessa  al  nuovo  comune  al  quale  ciascuna  frazione 
verrà  aggregata. 

La  ripartizione  delle  attività  e  delle  passività  della 
frazione  di  Diklo  verrà  fatta  in  iDroporzione  della 
popolazione  e  dell'ammontare  delle  imposte  reali 
dirette,  afferenti  a  ciascuna  delle  porzioni  assegnate 
al  Eegno  d'Italia  ed  al  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Slo- 
veni ; 

3.  Il  fondo  comune  dovrà  funzionare  fino  al 
giorno  precedente  alla  consegna. 

Non  appena  il  deficit  sarà  stato  ripartito  fra  tutte  le 
fi^azioni,  suUa  base  di  quanto  compete  allo  Stato 
per  le  imposte  dirette,  che  il  i)areggio  sarà  stato  rag- 
giunto fra  spese  ed  entrate  e  che  la  ripartizione  sarà 
stata  effettuata,  sulla  base  suindicata,  fi'a  le  due  parti 


23  ottobre 


536  ITALIA    E    STATO    SEKBO-CROATO-SLOVENO 

1922  della  frazione  di  Diklo,  verrà  chiuso  il  fondo  comune. 


23  ottobre 


A  partire  da  questo  momento  tutti  i  debiti  ed  i  ri- 
spettivi crediti,  riferentisi  ad  epoche  anteriori,  reste- 
ranno a  carico  ed  a  profìtto  del  comune  politico  al 
quale  le  differenti  frazioni  saranno  state  aggregate. 
Per  conseguenza,  appena  effettuata  la  consegna  al 
Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  delle  frazioni  con- 
venute, nonché  delle  eccedenze  e  dei  deficit  rispettivi, 
il  comune  politico  di  Zara  non  dovrà  piìi  occuparsi 
della  esazione  delle  rendite,  né  del  pagamento  delle 
spese  riferentisi  al  tempo  anteriore  alla  consegna,  sia 
che  spettino  alle  dette  frazioni,  sia  che  spettino  al 
fondo  comune. 

Il  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  rinuncia  espres- 
samente alla  ripartizione  sotto  qualsiasi  forma  degli 
effetti  destinati  come  mobilio  della  sede  e  dell'ufficio 
del  comune  di  Zara  ; 

•4)  Bimane  convenuto  che  il  Eegno  dei  Serbi, 
Croati  e  Sloveni  e  le  frazioni  che  saranno  staccate  dal 
comune  di  Zara  non  avi-anno  alcuna  ingerenza  o  alcun 
diritto  su  beni  e  fondazioni  posti  sotto  l'amministra- 
zione del  comune  politico  di  Zara,  il  cui  elenco  é  qui 
sotto  riprodotto  : 

Fondazione  Cipriani  ;  fondazione  Giovino  ;  fonda- 
zione per  gli  assegni  ad  un  allievo  dell'Accademia 
di  Fiume  ;  fondo  pensioni  per  le  guardie  municipali  ; 
fondazione  per  la  storia  di  Zara  ;  due  fondazioni  per 
borse  di  studio  ;  fondazione  per  gli  orfani  ;  fondi  per 
le  vedove  e  gli  orfani  di  soldati  morti  in  guerra  ; 
prestito  della  città  di  Zara  del  1911  ; 

5)  Per  ciò  che  riguarda  il  patrimonio  dell'Isti- 
tuto di  beneficenza  pubblica  di  Zara,  le  Alte  Parti 
contraenti  prenderanno  eventualmente  accordi,  dopo 
avvenuto  uno  scambio  di  informazioni  sull'origùie,  la 
consistenza  e  la  destinazione  dello  stesso  patrimonio. 
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Art.  23.  —  L'eventuale  ripartizione  degli  archivi  1922 


avrà  luogo  secondo  le  regole  stabilite  nel  capitolo  V. 

Per  ciò  che  non  è  contemplato  nello  stesso  capitolo 
V  saranno  applicate  le  disposizioni  dei  trattati  e 
delle  convenzioni  attualmente  in  vigore. 

2*s^el  caso  eventuale  della  ripartizione  dei  beni 
dei  vescovati  cattolico  ed  ortodosso  di  Zara,  nonché 
dei  rispettila  seminari,  la  Commissione  di  ripartizione 
procederà,  se  del  caso,  d'accordo  con  l'Autorità  eccle- 
siastica competente,  in  quanto  i  due  Governi  lo  giu- 
dichino necessario. 

Art.  24.  —  Le  controversie  di  qualsiasi  specie, 
che  potranno  sorgere  fra  le  Alte  Parti  contraenti 
relativamente  alle  disposizioni  contenute  nel  pre- 
sente capitolo,  saranno  sottoposte  all'arbitro  da  no- 
minare a  termini  dell'art.  19  delle  disposizioni  sulla 
sistemazione  degli  interessi  patrimoniali  delle  Pro- 
vincie, dei  distretti  e  dei  comuni,  (vedi  capitolo  III). 

I  pagamenti  da  fare  in  conformità  dell'art.  21,  nu- 
meri 2,  4  e  5  do\Tanno  essere  eseguiti  entro  sei  mesi 
a  partire  dal  momento  in  cui  i  rispettivi  importi 
saranno  stati  fìssati  in  modo  defìnitivo. 


Ripartizione  degli  archivi  della  Dalmazia. 

Art.  25.  —  Per  ciò  che  riguarda  l'eventuale  ri- 
partizione degli  archivi,  biblioteche  d'ufficio,  libri 
e  registri  pubblici,  prenotazioni,  conti,  piani,  carte, 
titoli,  documenti,  protocolli,  indici  ed  appartenenze 
di  qualsiasi  specie,  di  proprietà  delle  autorità,  degli 
uffici  e  degli  istituti  dei  diversi  rami  civili  e  militari 
-  nessuno  eccettuato  -  della  passata  Amministra- 
zzione  di  Stato,  in  Dalmazia,  nonché  dell'Ammini- 
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1922  strazione   autonoma    provinciale   e    comunale,    sarà 

otto  re  istituita  una  Commissione  speciale,  nella  quale  le 
Alte  Parti  contraenti  saranno  rappresentate  da  un 
egual  numero  di  Delegati.  Si  debbono  intendere  per 
archivi  gli  uffici  di  registrazione  ed  il  loro  relativo 
materiale  di  atti,  ivi  compresi  gli  atti  notarili  in  cu- 
stodia giudiziaria. 

Alla  biblioteca  del  tribunale  d'appello  è  ricono- 
sciuto il  carattere  di  biblioteca  d'ufficio. 

Abt.  26.  —  La  Commissione  avi-à  la  propria 
sede  a  Zara.  Essa  incomincierà  i  suoi  lavori  entro 
tre  mesi  dalla  entrata  in  vigore  del  presente  accordo. 
Verrà  garantito  ai  suoi  membri  l'accesso  ai  locali 
ove  sono  conservati  i  materiali  di  cui  all'art.  25,  co- 
me pure  l'appoggio  piti  completo  e  la  collaborazione 
di  tutte  le  Autorità  e  di  tutti  gli  uffici. 

Art.  27.  —  La  Commissione  si  propone  i  seguenti 
scopi  : 

a)  Sceglierà  prima  di  tutto  gli  atti  necessari 
all'Amministrazione  dello  Stato  del  territorio  del- 
l'una o  dell'altra  delle  due  Alte  Parti  contraenti  ;  ne 
farà  degli  elenchi  esatti,  che  trasmetterà  alle  Auto- 
rità competenti,  affinchè  queste  ne  ordinino  le  rela- 
tiva consegna.  In  casi  di  urgenza  e  su  richiesta  delle 
Autorità  interessate,  tali  atti  saranno  consegnati 
senza  indugio  e  per  la  via  più  breve. 

La  Commissione  separerà  gli  atti  dell'Ammini- 
strazione corrente  dagli  atti  piti  antichi,  considerando 
come  correnti  quelli  che  non  rimontino  ad  un'epoca 
anteriore  agli  ultimi  quarant'anni  dell'Amministra- 
zione austriaca,  cessata  alla  data  dell'armistizio,  e 
astenendosi  dal  toccare  gli  altri,  che  saranno  trat- 
tati secondo  le  regole  da  stabilire  per  gli  atti  storici. 
Quelli  fra  gli  atti  correnti,  che,  per  ragione  di  compe- 
tenza personale  o  territoriale,  si  riferiscano  unica- 
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mente  agli  interessi  di  una  delle  due  Amministrazioni  1922 

dello  Stato,  saranno  immediatamente  assegnati  dalla  o   o  re 

Commissione  all'Autorità  competente,  alla  quale  essa 
ne  farà  la  consegna.  Per  contro  gli  atti  correnti,  il 
cui  interesse  è  considerato  dalla  Commissione  co- 
mune ai  due  territori  e  quelli  che  saranno  dalla  Com- 
missione considerati  per  qualsiasi  ragione  come  in- 
divisibili, verranno  normalmente  attribuiti  dalla 
Commissione  all'Autorità  serbo-croata  e  slovena 
competente,  specialmente  allorcbè  essi  riguardino 
tutta  la  provincia  di  Dalmazia,  e  salvo  l'attribuzione 
all'Autorità  italiana  competente  degli  atti  concer- 
nenti sopratutto  gli  interessi  del  territorio  italiano 
in  Dalmazia.  Le  norme  per  la  compilazione  degli 
elenchi  di  questi  atti  ed  il  metodo  di  consegna  sono 
uguali  a  quelle  stabilite  per  gli  altri. 

I  libri  ed  i  registri  pubblici,  nonché  quelli  di  preno- 
tazione e  di  evidenza,  saranno  considerati  come  atti 
correnti,  nel  caso  in  cui  siano  stati  in  uso  durante  gli  ul- 
timi quarant'anni,  senza  riguardo  alla  data  della  loro 
po?ta  in  opera.  Per  le  masse  degli  archivi  notarili,  sa- 
ranno decisive  la  sede  dell'ufficio  del  notaio  e  la  data 
della  loro  presa  in  conservazione.  Gli  atti  iDersonali 
saranno  attribuiti  e  trasmessi,  senza  riguardo  alla  loro 
data,  in  corrispondenza  al  diritto  di  cittadinanza  e 
in  rapporto  agli  emolumenti  di  ciascun  funzionario. 
b)  Gli  archivi  della  Giunta  Provinciale  di  Dal- 
mazia sono  interamente  trasmessi  al  Pegno  dei 
Serbi,  Croati  e  Sloveni,  ed  egualmente  quelli  del  Con- 
siglio Provinciale  di  Agricoltura,  salvo  quegli  atti  che 
si  riferiscono  direttamente  al  territorio  della  Dal- 
mazia facente  parte  del  Pegno  d'Italia.  Egualmente 
saraimo  estratti  dagli  archivi  del  comune  politico 
di  Zara,  e  saranno  trasferiti  a  chi  di  diritto,  soltanto 
gli  atti  riguardanti  direttamente  le  frazioni  comu- 
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1922  j^a^ii  q\^q  debbono  separarsi  dalla  loro  circoscrizioixe 

23  ottobre  .    .      , 

originale. 

e)  La  ripartizione  delle  biblioteclie  d'ufficio 
sarà  fatta  con  riguardo  alle  necessità  pratiche  delle 
due  Amministrazioni,  in  modo  da  facilitare  nelle 
condizioni  attualmente  cambiate,  la  continuità  nor- 
male delle  loro  funzioni. 

Art.  28.  —  La  Commissione  delibera  a  mag- 
gioranza di  voti.  Le  sue  deliberazioni  hanno  effetto 
immediato.  Nel  caso  di  parità  di  voti,  i  due  Governi 
prov\^edono  d'accordo  :  se  tale  accordo  non  si  veri- 
fica, ciascuna  delle  Alte  Parti  contraenti  è  libera  di 
appellarsi  al  giudizio  di  un  arbitro,  che,  in  caso  di 
mancata  intesa,  verrà  designato  dal  Segretariato 
permanente  della  Società  delle  Nazioni. 

Art.  29.  —  Fino  a  che  la  ripartizione  non  avrà 
avuto  luogo,  gli  archivi,  le  cancellerie,  le  biblioteche 
resteranno  integralmente  nei  luoghi  ove  essi  si  tro- 
vavano nel  mese  di  ottobre  1918. 

Art.  30.  —  Per  la  parte  di  materiale  che,  pur  ri- 
guardando interessi  comuni,  fosse  attribuito  per 
qualsiasi  ragione  ad  una  sola  delle  Alte  Parti  con- 
contraenti, 0  che  restasse  in  qualsiasi  modo  in  con- 
segna di  una  sola  delle  Alte  Parti  contraenti,  queste 
s'impegnano  reciprocamente  a  permettere,  alla  parte 
che  lo  richieda,  di  poterne  prendere  visione  sul  posto, 
di  prenderne  copia,  estratti,  fotografie,  ecc.,  come 
pure  a  concedere  in  uso,  in  casi  speciali,  oggetti  par- 
ticolari a  titolo  di  prestito,  contro  restituzione  in 
un  termine  da  fissare. 

Le  Alte  Parti  contraenti  si  impegnano  di  conser- 
vare accuratamente  e  di  mantenere  inalterato  questo 
materiale,  nella  sede  ove  esso  verrà  situato  di  comune 
accordo. 

Le  spese  relative  alle  differenti  maniere  dell'uso 
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suddetto,  resteranno  a  carico  della  Parte  che  ne  avi'à  1922 

fatto  domanda.  23  ottobre 

Art.  31.  —  Gli  atti  ed  i  documenti  riguardanti 
soltanto  diritti  privati  o  interessi  di  sudditi  o  di  per- 
sone giuridiche,  aventi  la  loro  residenza  o  la  loro  sede 
nel  territorio  serbo -croato -sloveno,  saranno  dati  al 
Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni. 

Gli  atti  ed  i  documenti  riguardanti  diritti  o  interessi 
comuni  ai  sudditi  dei  due  Stati,  saranno  conservati 
negli  archivi  ove  si  trovano  e  se  ne  rilascerà  coi3ia 
a  spese  degli  interessati  italiani  o  serbo-croati  e  slo- 
veni che  ne  a\Tanno  fatto  richiesta. 

La  parte  degli  archivi  di  Zara,  con  gli  atti,  i  do- 
cumenti o  gli  oggetti  che  vi  sono  conservati  e  che 
rappresentano  le  vestigia  o  i  ricordi  della  Domina- 
zione della  Eepubblica  di  Venezia  in  Dalmazia,  non 
sono  oggetto  di  ripartizione  ;  essi  saranno  conser- 
vati dallo  Stato  italiano. 

La  determinazione  delle  norme  per  la  ripartizione 
degli  archivi  e  delle  biblioteche  di  pertinenza  delle 
Autorità  e  degli  Istituti  ecclesiastici,  qualunque 
sia  la  loro  origine,  è  riservata  a  negoziati  separati. 


VI. 
Sistemazione  delle  Banche. 

Art.  32.  —  Considerato  che  si  sono  verificate  di- 
vergenze fra  i  punti  di  vista  del  Governo  d'Italia 
e  del  Governo  del  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Slo- 
veni per  ciò  che  riguarda  l'esistenza  e  l'ammon- 
tare degli  interessi  dei  sudditi  serbi,  croati  e  sloveni 
nelle  banche  e  negli  Istituti  di  credito  aventi  sede 
nel  territorio  annesso  all'Italia  o  che  vi  hanno  delle 
succursali  ; 
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Governi,  anche  per  quel  che  riguarda  le  condizioni 
alle  quali  i  suddetti  interessi  potrebbero  essere  presi 
in  considerazione  agli  effetti  dell'articolo  215  del 
Trattato  di  San  Germano  ;  e  che  il  Governo  d'Italia 
contesta  che  detto  articolo  sia  applicabile  nei  rap- 
porti fra  le  due  Alte  Parti  contraenti  ; 

considerato  che  il  Governo  d'Italia  ed  il  Governo 
dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  desiderano  appianare 
ogni  difficoltà  che  si  opponga  ad  una  ripresa  di  ami- 
chevoli relazioni  d'affari  fra  i  due  Paesi,  senza  tut- 
tavia intaccare  menomamente  i  principi  sui  quali 
le  Alte  Parti  contraenti  basano  i  loro  punti  di  vista 
nella  controversia  suddetta  ; 

e  considerato  che  i  due  Governi  mirano  e  s'im- 
pegnano a  facilitare  la  creazione  di  un  Istituto  di 
credito,  che  sia  in  grado  di  rendere  piti  intimi  i  rap- 
porti commerciali  fra  l'Italia  ed  il  Eegno  dei  Serbi, 
Croati  e  vSloveni  ; 

le  Alte  Parti  contraenti  hanno  deliberato  di  eli- 
minare la  divergenza  con  una  transazione  amichevole, 
alle  seguenti  condizioni  : 

§  1.  —  Il  Gov^erno  del  Eegno  d'Italia  effettuerà, 
appena  sarà  possibile,  la  conversione  delle  corone 
austro -ungariche  in  possesso  di  sudditi  serbo-croati 
e  sloveni  o  per  loro  conto  depositate  negli  Istituti 
0  presso  persone  fisiche  o  giuridiche  nel  territorio 
di  Zara,  la  cui  conversione  venne  rifiutata,  allo  stesso 
tasso  di  cambio  e  alle  stesse  condizioni  che  sono  state 
fissate  per  i  sudditi  italiani  residenti  nel  territorio 
su  menzionato  di  Zara. 

La  conversione  dei  depositi  avrà  luogo  anche  nel 
caso  in  cui  i  depositi  siano  stati  costituiti  da  sudditi 
serbi,  croati  e  sloveni  residenti  all'estero. 

§  2.  —  Il   Governo  del  Eegno  dei   Serbi,   Croati 
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e  Sloveni  farà  effettuare  la  conversione  delle  corone  1922 

austro -ungariche  in  possesso  di  sudditi  italiani  o  per  ^^*°  ^^ 

conto  loro  depositate  in  Istituti  o  presso  persone  fi- 
siche o  giuridiche  nel  territorio  dei  Serbi,  Croati  e 
Sloveni,  allo  stesso  tasso  e  alle  stesse  condizioni  che 
sono  state  fissate  o  che  saranno  fissate  per  i  sudditi 
serbi,  croati  e  sloveni. 

La  conversione  dei  depositi  avrà  luogo  anche  nel 
caso  in  cui  i  depositi  siano  stati  costituiti  da  sudditi 
residenti  all'estero. 

§  3.  —  Per  regolare  le  altre  questioni  che  formano 
oggetto  di  divergenza  fra  le  due  Alte  Parti  contraenti 
in  ciò  che  riguarda  gli  interessi  negli  Istituti  di  credito 
sopra  indicati,  il  Governo  del  Eegno  d'Italia  porrà 
a  disposizione  del  Governo  del  Eegno  dei  Serbi, 
Croati  e  Sloveni,  entro  il  termine  di  quaranta  giorni 
a  decorrere  dalla  data  dell'entrata  in  vigore  del  pre- 
sente Accordo,  la  somma  di  16  milioni  di  lire  italiane. 

Se  l'ammontare  è  versato  prima  o  dopo  del  giorno 
sopraindicato,  gli  interessi  al  5  per  cento  annuo  sa- 
ranno portati  a  credito  o  a  debito  del  Governo  ita- 
liano. 

§  4.  —  Il  Governo  del  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e 
Sloveni  riconosce  che  né  esso  né  i  propri  sudditi 
avranno  alcun  diritto  né  alcuna  ragione  di  chiedere 
indennità  o  pagamenti  al  Governo  italiano  per  qual- 
siasi titolo  che  abbia  tratto  alla  conversione  della 
moneta  austro -ungarica  in  lire,  alla  conversione  di 
depositi  presso  Istituti  di  Credito,  o  ai  danni  relativi, 
sofferti  dai  sudditi  serbi,  croati  e  sloveni  nel  terri- 
torio annesso  al  Eegno  d'Italia  e  che  non  sono  consi- 
derati negli  accordi  speciali. 
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23  ottobre  VII. 

Istituti  di  assicurazione  sociale. 

Ae,t.  33.  —  Il  Governo  italiano  ed  il  Governo 
serbo,  croato  e  sloveno  hanno  convenuto  di  affidare 
ad  una  Commissione  speciale  l'incarico  di  compiere 
i  lavori  preparatori  e  di  formulare  proposte  concrete 
per  la  sistemazione  dei  rapporti  fra  le  Alte  Parti 
contraenti  su  tutti  gli  Istituti  e  Fondi  di  Assicura- 
zione sociale,  che  operavano  nei  territori  dell'ex  Mo- 
narchia austro -ungarica  e  che  sono  attualmente  pas- 
sati sotto  la  sovranità  di  uno  dei  due  Stati  contraenti. 

Questa  Commissione,  che  siederà  a  Trieste,  dovi'à 
essere  costituita  in  tempo  utile  per  cominciare  i  pro- 
pri lavori  nel  termine  di  due  mesi  a  decorrere  dalla 
data   dell'entrata   in   vigore   del   presente   Accordo. 

Vili. 
Vie  di  comunicazioni. 

Art.  34.  —  Tutte  le  questioni  concernenti  le  co- 
municazioni devono  essere  risolte  dal  Trattato  di 
Commercio  da  concludere  fra  le  due  Alte  Parti  con- 
traenti. 

IX. 

Nazionalizzazione  delle  Società  e  delle 
Case  di  commercio. 

Art.  35.  —  Le  Società  in  nome  collettivo  ed  in 
accomandita  semplice,  le  Società  in  accomandita 
per  azioni  e  le  Società  per  azioni,  le  Società  anonime 
e  le  Società  a  garanzia  limitata  attuahnente  es- stenti 
nel    territorio   che  iac'Aa   i)artc   dell'ex    Monarchia 
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austro -ungarica  e  che  è  stato  attribuito  all'una  o  1922 

all'altra  delle  Alte  Parti  contraenti,  avi'anno  la  na- 
zionalità dello  Stato  ove  esse  sono  state  legalmente 
costituite  e  sul  territorio  del  quale  esse  hanno  l'og- 
getto e  la  sede  principale  della  loro  impresa. 

AnT.  36.  —  Allorché  da  una  parte  la  sede  di  una 
Società  contemplata  nell'articolo  precedente  e  la  se- 
de del  Tribunale  presso  cui  detta  Società  è  registrata 
e  d'altra  parte  il  luogo  dell'impresa  o  dello  stabili- 
mento principale  non  siano  situati  nel  territorio  dello 
stesso  Stato,  la  determinazione  della  nazionalità  di 
detta  Società  sarà  di  competenza  dell'Autorità  po- 
litica provinciale  del  luogo  ove  si  trova  l'oggetto 
principale  dell'impresa. 

Se  tuttavia  l'oggetto  principale  è  situato  al  di  fuori 
delle  frontiere  di  una  delle  Alte  Parti  contraenti, 
ed  anche  nel  caso  in  cui  non  sarà  possibile  determi- 
nare quale  delle  diverse  impresa  o  quale  stabilimento 
debba  essere  considerato  come  l'oggetto  principale 
dell'impresa,  questa  determinazione  sarà  di  com- 
petenza dell'Autorità  politica  provinciale  nella  cir- 
coscrizione giurisdizionale  del  Tribunale  presso  cui 
la  Società  è  registrata. 

Art.  37.  —  Le  Case  commerciali  individuali  e 
sociali,  compresi  i  Consorzi  economici  a  garanzia 
limitata  od  illimitata,  aventi  soltanto  la  loro  sede 
nel  territorio  già  facente  parte  della  Monarchia  au- 
stro-ungarica e  che  è  stato  attribuito  all'una  delle 
Alte  Parti  contraenti,  possono  trasferire  la  loro  sede 
nel  territorio  dell'altra  Alta  Parte  contraente,  nel 
quale  esse  hanno  l'oggetto  principale  della  loro  im- 
presa. 

In  tal  caso  non  sarà  richiesta  la  liquidazione  della 
Casa  commerciale  anche  se  si  tratti  di  una  Società 
anonima. 

35 
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1922  AnT.  38.  — r  La  radiazione  dal  registro  del  com- 

mercio verrà  effettuata  in  base  ad  mia  domanda 
della  parte  interessata,  munita  dell'approvazione 
dell'Autorità  j)olitica  provinciale  dello  Stato  nel  cui 
territorio  dovrà  essere  trasferita  la  sede  della  Casa 
commerciale  di  cui  si  tratta. 

Art.  39.  —  La  Casa  commerciale  che  avrà  ot- 
tenuta tale  radiazione  sarà  esentata,  nello  Stato  in 
cui  aveva  la  sede  e  dal  quale  essa  si  trasferisce,  dal  pa- 
gamento delle  imposte  ordinarie  e  straordinarie, 
comprese  le  imposte  di  guerra  e  le  relative  imposte 
addizionali,  gravanti  sui  redditi  industriali.  Tale 
esenzione  sbYrk  effetto  a  datare  dal  giorno  della  pre- 
sentazione della  domanda,  purché  questa  sia  pre- 
sentata entro  sei  mesi  dalla  data  della  messa  in  vi- 
gore del  i)resente  Accordo,  e  che  il  trasferimento 
effettivo  della  sede  abbia  luogo  immediatamente 
dopo  ottenuta  l'approvazione  del  suddetto  trasfe- 
rimento. 

Tale  esenzione  si  estende  anche  alle  imposte  che 
si  possono  esigere  durante  tm 'eventuale  liquidazione, 
e  specialmente  ai  profìtti  di  liquidazione  ed  all'im- 
posta sul  patrimonio. 


X. 

Fidecommessi . 

AiiT.  40.  —  I  sudditi  di  una  delle  Alte  Parti  con- 
traenti non  potraimo  in  vermi  caso  essere  esclusi  a 
causa  della  loro  nazionalità,  dal  diritto  di  percepire 
le  reudite  di  un  fìdecommesso  sottoposto  alle  leggi 
dell'altra  Parte. 

Art.  41.  —  Nel  caso  di  soppressione  dei  fide- 
commessi  o  di  risoluzione  del  vincolo  fidecommissario 
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da  parte  di  una  delle  Alte  Parti  contraenti,  i  sudditi  1922 

dell'altra  Parte  chiamati  alla  successione  dei  beni 
godranno  tanto  nel  caso  di  ripartizione  dei  suddetti 
beni,  quanto  in  quello  di  pagamento  di  indennità, 
dello  stesso  trattamento  fatto  ai  sudditi  dello  Stato 
in  cui  si  trovano  i  beni. 

Art.  42.  —  ;N"essuna  tassa,  canone  od  onere  sotto 
qualsiasi  forma  saranno  a  questo  riguardo  imposti  ai 
sudditi  delle  Alte  Parti  contraenti  se  non  siano  egual- 
mente imposti  ai  sudditi  dello  Stato  in  cui  i  beni  si 
trovano . 

XI. 
Imposte . 

AnT.  43.  —  Per  la  stipulazione  di  un  accordo  spe- 
ciale per  la  liquidazione  delle  imi)oste  dopo  il  3  no- 
vembre 1918  e  da  effettuare  sino  alla  fine  dell'anno 
finanziario  1922,  nel  territorio  dell'antica  monarchia 
austro -ungarica  trasferito  alle  Alte  Parti  contraenti, 
allo  scopo  di  evitare  una  doppia  tassazione,  sarà  isti- 
tuita una  Commissione  speciale  entro  il  termine  di  tre 
mesi  a  decorrere  dalla  messa  in  vigore  del  presente 
accordo. 

La  Commissione  sarà  composta  di  un  delegato  mu- 
nito di  pieni  poteri  per  ciascuna  delle  due  Alte  Parti 
contraenti. 

Essa  si  riunirà  a  Lubiana  entro  un  mese  dalla  sua 
costituzione. 

XII. 

Pesca  marittima. 

Art.  44.  —  I  Governi  delle  due  Alte  Parti  con- 
vengono di  [considerare  ccme  esecutiva,  senz 'altra 
ratifica,  la  Convenzione  che  regola  la  pesca  nell'Adria- 
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1922  tico  e  che  venne  firmata  dai  delegati  tecnici  dei  due 

Stati,  a  Brioni,  il  14  settembre  1921. 

La  suddetta  Convenzione  resterà  in  vigore  cinque 
anni,  a  decorrere  dall'entrata  in  rigore  del  presente 
accordo.  ISTel  caso  in  cui  da  nessuna  delle  due  Alte 
Parti  contraenti  sia  stata  denunziata  un  anno  avanti 
la  scadenza,  essa  continuerà  a  rimanere  in  vigore, 
per  tacita  rinnovazione,  fino  allo  scadere  di  un  anno 
a  decorrere  dal  giorno  in  cui  sarà  stata  denunciata 
dall'una  o  dall'altra  delle  Alte  Parti  contraenti. 

È  tuttavia  convenuto  che  detta  Convenzione  non 
sarà  denunziata  per  tutta  la  durata  del  Trattato  di 
commercio  e  di  navigazione  che  sarà  concluso  fra  le 
due  Alte  Parti  contraenti,  e  che,  per  conseguenza,  essa 
do\Tà  in  ogni  caso  aver  vigore  fino  al  momento  in 
cui  il  suddetto  trattato  cesserà  di  avere  applicazione. 

XIII. 

Disposizioni  complementari  alla  Convenzione  conclusa 
a  Roma  il  6  aprile  1922  riguardanti  il  diritto  di  cit- 
tadinanza. 

Art.  45.  —  Agli  effetti  delle  disposizioni  stipulate 
nel  Trattato  di  Eapallo  del  12  novembre  1920  e  delle 
disposizioni  che  seguono,  saranno  considerati  come 
aventi  acquistato  la  nazionalità  italiana  insieme  con 
tutti  i  diritti  che  ne  derivano,  tutte  le  persone  che, 
in  base  alla  dichiarazione  di  opzione  presentata  entro 
il  termine  del  2  febbraio  1922,  avranno  ottenuto  dalle 
autorità  competenti  del  Ecgno  d'Italia  il  diritto  di 
cittadinanza. 

Art.  46.  —  Per  ciò  che  riguarda  le  dichiarazioni 
di  opzione  presentate  dopo  la  data  suddetta  e  fino  al 
giorno  dell'entrata  in  vigore  del  presente  accordo  il 
Governo  del  Pegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  deci- 
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derà,  se  del  caso,  se  alle  suddette  dichiarazioni  deb-         .  1922 


bano  essere  assicurati  gli  efletti  della  nazionalità  ita- 
liana di  cui  all'art.  45. 

Le  persone  alle  quali  non  sarà  riconosciuto  il  diritto 
di  cittadinanza  agli  effetti  dell'art.  VII  n.  2  del  Trat- 
tato di  Eapallo,  avi'anno  diritto  di  conservare  su  loro 
domanda  la  nazionalità  del  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e 
Sloveni. 

Art.  47.  —  Coloro  che  dimorano  nei  territori 
ancora  occupati  dalle  truppe  Eeali  Italiane  e  che  opte- 
ranno per  la  nazionalità  italiana  entro  il  termine  di 
sei  mesi  a  partire  dal  giorno  dello  sgombero,  godranno 
tutti  i  diritti  contemplati  negli  articoli  precedenti. 

Art.  48.  —  Le  disposizioni  dell'art.  VII  n.  2  del 
Trattato  di  Eapallo,  come  pure  quelle  che  sono  sti- 
pulate negli  accordi  che  derivano  dal  suddetto  arti- 
colo saranno,  integralmente  applicate  anche  all'isola 
di  Veglia. 

XIV. 

Disposizioni  preliminari  e  transitorie  riguardanti  l'eser- 
cizio delle  professioni,  delle  industrie  e  dei  commerci 
in  attesa  della  conclusione  del  trattato  di  commercio. 

AnT.  49.  —  I  sudditi  dei  territori  che  appartene- 
vano fino  al  3  novembre  1918  all'antica  monarchia 
austro-ungarica  e  che  sono  stati  trasferiti  in  virtù 
dei  trattati  di  pace  di  San  Germano  e  del  Trianon  e 
del  Trattato  di  Eapallo  al  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e 
Sloveni,  i  quali  per  il  diritto  ad  essi  conferito  dall'ar- 
ticolo VII  n.  2  di  quest'ultimo  Trattato  avi^anno 
optato  per  la  nazionalità  italiana,  a^Tanno  la  facoltà 
personale  di  continuare  ad  esercitare  sempre  nel  ter- 
ritorio del  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni,  le  arti, 
i  mestieri,  le  industrie  e  le  professioni  di  ogni  specie 


23  ottobre 
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23  ott\  ^^®  ^^^^  avevano  legittimamente  esercitato  fino  alla 
conclusione  del  Trattato  di  Eapallo. 

Sono  escluse  le  professioni  di  notaio,  di  agrimensore 
geometra,  di  ingegnere  cibile  autorizzato  e  di  avvo- 
cato. 

Le  interruzioni  nell'esercizio  delle  arti,  mestieri, 
industrie  e  professioni,  dovute  a  cause  di  forza  mag- 
giore, non  saranno  prese  in  considerazione  agli  ef- 
fetti dell'alinea  P. 

Queste  disposizioni  non  si  applicano  ai  pubblici 
funzionari. 

AnT.  50.  —  Per  le  concessioni  accordate  dopo  l'oc- 
cupazione da  parte  delle  truppe  Eeali  italiane,  il 
Governo  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  si  riserva  il  diritto 
di  revocarle  nel  caso  in  cui  esistessero  ragioni  di  deca- 
denza che,  secondo  le  leggi  in  vigore,  giustificassero 
la  revoca. 

AnT.  51.  —  Le  concessioni  e  le  licenze  industriali 
che,  in  base  alle  leggi  dell'antico  regime,  erano  tra- 
smissibili agli  eredi,  potranno  essere  trasmesse  agli 
eredi  aventi  optato  direttamente  o  iudii'ettamente  per 
la  nazionalità  italiana  agli  effetti  dell'art.  49,  e  che, 
anche  in  mancanza  di  testamento,  fossero  chiamati 
alla  successione. 

T^a  trasmissione  aATà  luogo  anche  se  la  nazionalità 
serbo-croata  e  slovena  fosse  richiesta  per  l'esercizio 
ed  il  godimento  di  dette  concessioni  o  1  cenze  e  alle 
stesse  condizioni  alle  quali  essa  avverrebbe  tra  i  sud- 
diti del  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni. 

AE.T.  52.  —  Le  disposizioni  emanate  dall'antico 
governo  austro -ungarico  in  conseguenza  della  guerra 
a  partire  dal  25  luglio  1914  fino  al  3  novembre  1918, 
contro  Società,  Istituti  o  indi\idui  di  nazionalità  ita- 
liana sono  considerate  senza  effetto  e  le  Società,  gii 
Istituti  e  gli  individui  che  ne  furono  colpiti  saranno 
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totalmente  reintegi'ati  nei  diritti  di  cui  anteriormente  1^22 

godevano.  Il  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  non 
sarà  tenuto  a  pagare  nna   qualsiasi  indennità. 

Ae-t.  53.  —  Senza  menomazione  del  diritto  di 
libera  contrattazione,  per  quel  che  riguarda  i  con- 
tratti di  lavoro,  i  sudditi  di  cui  si  tratta  non  saranno 
esclusi  dall'esercizio  della  loro  professione  a  causa  della 
loro  qualità  di  sudditi  italiani,  anche  se  attualmente  o 
in  avvenire,  per  l'esercizio  di  queste  professioni,  fosse 
necessaria  l'appartenenza  al  Eegno  dei  Serbi,  Croati 
e  Sloveni,  purché  essi  si  sottopongano  alle  regole  in 
vigore  per  i  sudditi  dello  stesso  Eegno. 

Tale  disposizione  non  è  applicabile  ai  pubblici 
funzionari. 

Le  disposizioni  di  questo  articolo  e  quelle  dell'ar- 
ticolo 49  del  presente  capitolo  saranno  per  analogia 
applicate  ai  sudditi  del  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e 
Sloveni  che  hanno  la  loro  residenza  a  Zara. 

Art.  54.  —  Le  disposizioni  contenute  in  questo 
capitolo  avranno  effetto  fino  a  che  questa  materia 
sia  definitivamente  regolata  da  un  Trattato  di  com- 
mercio fi'a  le  due  Alte  Parti  contraenti. 


XY. 

Disposizioni  preliminari  dei  regolamenti  di  procedura 
ed  amministrativi  e  sull'insegnamento. 

Art.  55.  —  Per  completare  le  disposizioni  con- 
tenute nella  Convenzione  relativa  alle  popolazioni 
allogene,  fatta  a  San  Germano  il  10  settembre  1919, 
ed  approvata  dal  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni 
con  dichiarazione  del  5  dicembre  1919,  si  conviene 
che  le  dette  disposizioni  saranno  applicate  anche  ai 
sudditi  italiani  divenuti  tali  agli  effetti  del  Trattato 
di  Eapallo  del  12  novembre  1920,  per  ciò  che  riguarda 
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1922  l'uso  della  UngTia  italiana  e  la  libertà  d'esercizio  del 

ottobre  ^ulto  e  della  loro  religione  in  questa  lingua,  e  per  ciò 
che  riguarda  il  diritto  di  istituire,  diligere  e  controllare 
scuole  ed  altri  Istituti  di  educazione,  Istituzioni  di 
beneficenza,  religiose  o  di  assistenza  sociale,  oppure  di 
carattere  di  coltura  intellettuale,  nella  estensione  ac- 
cordata dai  suddetti  trattati  di  San  Germano  e  di 
Rapallo. 

La  frequenza  delle  scuole  e  degli  Istituti  privati 
sopra  menzionati  avrà  lo  stesso  valore  della  frequenza 
delle  scuole  del  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  della 
stessa  categoria. 

I  certificati  rilasciati  da  queste  scuole  e  da  questi 
Istituti  privati,  avi'anno  gli  stessi  effetti  che  sono  ri- 
conosciuti ai  certificati  delle  scuole  pubbliche  corri- 
spondenti. 

!Nelle  scuole  private  su  menzionate  l'insegnamento 
della    lingua    serbo-croata    sarà    obbUgatorio. 

jSrelle  scuole  private  di  cui  si  tratta,  l'insegnamento 
sarà  impartito  da  maestri  e  da  catechisti  scelti  da 
sudditi  italiani  e  gTaditi  dalle  autorità  competenti  del 
Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni. 

II  fatto  della  nazionalità  italiana  non  potrà  formare 
motivo  di  non  gradimento  per  gii  istitutori,  maestri 
e  catechisti  delle  scuole  e  degli  istituti  privati  sopra 
menzionati. 

XVI. 

Diritto  di  proprietà. 

Art.  56.  —  Le  persone,  le  società,  le  imprese  di 
ogni  genere  ed  i  corpi  morali  rispettivamente  di  na- 
zionalità italiana  o  che  hanno  ottenuto  la  constata- 
zione della  loro  appartenenza  al  Regno  d'Italia  e, 
d'altra  parte  le  persone  od  enti  di  nazionalità  serba, 
croata  e  slovena,  non  potranno  essere  sottoposti  per 
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quel  che  riguarda  i  beni  ed  il  loro  possesso,  i  loro  di-  ^  1922 
ritti  od  interessi  nei  territori  trasferiti  ed  annessi  ad 
uno  dei  due  Stati  in  virtù  dei  Trattati  di  Pace  e  del 
Trattato  di  Eapallo,  ad  alcun  pregiudizio,  vincolo  o 
restrizione  clie  non  siano  applicati  egualmente  ai 
sudditi  dello  Stato  dal  quale  i  territori  dipendono  e 
che  non  diano  luogo,  in  ogni  caso,  ad  una  conve- 
niente indennità. 

Ajit.  57.  —  Le  modalità  per  la  determinazione 
ed  il  pagamento  dell'mdennità  di  cui  all'articolo  pre- 
cedente saranno  stabilite  h\  uno  speciale  accordo  nel 
corso  dei  negoziati  per  il  trattato  di  commercio. 

Art.  58.  —  Le  persone,  le  società,  le  imprese  di 
ogni  genere,  i  corpi  morali,  i  loro  beni,  diritti  ed  inte- 
ressi, di  cui  all'art.  56,  non  potranno  essere  sotto- 
posti ad  alcuna  tassa  o  carico  superiori  a  quelli  di  cui 
saranno  colpite  le  persone  e  le  imprese  pertinenti 
allo  Stato  che  esige  l'imposta  o  dai  quali  saranno  col- 
piti i  loro   beni,   diritti   o  interessi. 

XVII. 

Eleggibilità 
nei  consigli  d'amministrazione  e  uso  del  credito. 

Art.  59.  —  I  Governi  delle  due  Alte  Parti  con- 
traenti si  riservano  di  constatare  con  uno  scambio  di 
note  che  : 

1.  I  sudditi  dei  due  Stati  potranno  essere  libe- 
ramente eletti  nei  Consigli  di  Amministrazione,  nelle 
Direzioni,  nei  Collegi  Sindacali  delle  Società  Anonime 
e  nei  Collegi  di  Curatori  e  nella  Direzione  dei  corpi 
morali,  eccettuati  gli  Enti  di  diletto  pubblico  ; 

2.  I  sudditi  indicati  nell'art.  45  del  Capitolo  ri- 
guardante il  diletto  di  cittadiaianza  in  esecuzione 
dell'art.  VII  del  Trattato  di  Eapallo,  potranno  gio- 
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1922  varsi  di  pieno  diritto  del  loro  credito  presso  gli  Istituti 

ottobre  ^  presso  particolari,  senz'altre  limitazioni  di  quelle  fis- 
sate per  i  sudditi  del  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni. 
Art.  60.  —  È  riconosciuta  la  necessità  di  prendere 
misure  atte  ad  evitare  ogni  pressione  che  abbia  lo 
scopo  di  licenziare,  soltanto  a  causa  del  loro  diritto  di 
cittadinanza  o  della  loro  nazionalità,  gli  impiegati  e  gli 
operai  che  si  sottomettano  alle  disposizioni  in  vigore 
per  i  nazionali. 

XVIII. 
Requisizione. 

Art.  61.  —  È  convenuto  che  i  sudditi  delle  due 
Alte  Parti  contraenti  godi'anno  gli  stessi  diritti  dei 
sudditi  nazionali,  riguardo  ai  compensi  per  le  requisi- 
zioni ed  al  risarcimento  dei  danni  causati  dalle  dette 
requisizioni  fatte  dalle  autorità  o  dalle  truppe  dei  due 
Stati  durante  l'occupazione,  nei  territori  attualmente 
annessi,  sia  al  Eegno  d'Italia,  sia  al  EegTio  dei  Serbi, 
Croati  e  Sloveni. 

I  danni  indiretti  non  sono  compresi  in  queste  dispo- 
sizioni. 

Art.  62.  —  A^Tanno  diritto  ai  compensi  ed  ai  ri- 
sarcimenti nel  territorio  di  una  delle  Alte  Parti  con- 
traenti, salvo  per  i  territori  ancora  occupati  dalle 
truppe  italiane,  i  sudditi  che  avranno  denunziato  fino 
al  1°  maggio  1922  alle  autorità  di  una  delle  Alte  Parti 
contraenti  i  danni  ed  i  guasti  subiti.  Nei  territori 
ancora  occupati  alla  data  del  1°  maggio  1922  dalle 
Truppe  italiane,  le  denunzie  alle  autorità  di  una  delle 
Alte  Parti  contraenti  potranno  aver  luogo  nel  tennine 
di  45  giorni  dopo  lo  sgombero  dei  territori  rispettivi 

Art.  63.  —  L'accertamento  dei  danni  e  dei  guasti 
già  fatto  dalle  autorità  competenti  di  una  delle  Alte 
Parti  contraenti  sarà  definitivamente  accettato  dalle 


ITALIA   E    STATO    SERB0-CR0AT0-SL0\"I:N0  555 

autorità  dell'altra  come  base  per  la  fissazione  del  1922 

compenso  e  del  risarcimento.  '   °   °  ^® 

I  danni  ed  i  guasti  che  non  siano  stati  ancora  accer- 
tati dovranno  essere  constati  dalle  autorità  locali 
con  l'intervento  delle  Autorità  dell'altra  Alta  Parte 
contraente. 

Questi  accertamenti  dovranno  aver  luogo  entro  im 
termine  di  tre  mesi  dopo  la  messa  in  Adgore  del  pre- 
sente accordo,  per  ciò  che  rig-uarda  i  territori  già 
evacuati,  e  di  quattro  mesi  dopo  l'evacuazione  dei 
territori  eventualmente  ancora  occupati  alla  data  sud- 
detta. 

Art.  64.  —  Entro  il  termine  di  tre  mesi  a  decor- 
rere dalla  data  della  messa  in  vigore  del  presente  ac- 
cordo, o,  nel  caso  in  cui  l'accertamento  non  abbia 
ancora  a^Tito  luogo,  a  decorrere  dalla  data  dell'ac- 
certamento dei  danni  e  dei  guasti,  le  somme  da  pa- 
gare saranno  liquidate  dalle  autorità  competenti  ed  i 
pagamenti  saranno  effettviati  nel  corso  del  mese  suc- 
cessivo alla  liquidazione. 

XIX. 

Sequestri. 

Art.  6.5.  —  I  sequestri  e  tutti  gli  altri  vincoli 
che  sono  stati  fissati  in  conformità  dell'articolo  249 
del  Trattato  di  Pace  di  San  Germano  e  dell'artico- 
lo 232  del  Trattato  di  Pace  del  Trianon,  e  che  ri- 
guardano beni,  diritti,  interessi  dei  sudditi  di  una 
delle  Alte  Parti  contraenti,  saranno  tolti  non  appena 
i  sudditi  di  cui  si  tratta  avranno  presentato  la  di- 
chiarazione relativa  al  loro  diritto  di  cittadinanza, 
nelle  forme  iDrescritte  dagli  Accordi  conclusi  e  rati- 
ficati o  da  ratificare,  oppure,  se  essi  avranno  pre- 
sentato una  dichiarazione  del  INIinistero  degli  Affari 
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1922  Esteri  dello  Stato  di  cui  sono  sudditi,  agli  organi  die 

°   °  ^^       sono  chiamati  a  decidere. 

Art.  66.  —  Le  disposizioni  dell'articolo  65  sa- 
ranno applicabili  a  condizione  che  la  proprietà  o  la 
partecipazione  ai  beni,  diritti,  interessi  sequestrati 
siano  provate  come  esistenti  al  3  novembre  1918, 
0  che  il  trasferimento  ne  sia  stato  effettuato  come 
conseguenza  di  successione  in  caso  di  morte  di  un 
suddito,  che,  se  fosse  ancora  vivente,  avrebbe  il  di- 
ritto a  godere  di  tale  vantaggio. 

Art.  67.  —  Le  disposizioni  del  presente  capo 
sono  applicabili  in  tutti  i  casi  in  cui  si  tratti  di  beni, 
diritti,  o  interessi  di  persone  che  sono  divenute  sud- 
dite di  una  delle  Alte  Parti  contraenti  di  pieno  di- 
ritto o  in  base  ad  una  dichiarazione  fatta  in  confor- 
mità delle  disposizioni  stabilite  nei  Trattati  di  Pace, 
nel  Trattato  di  Eapallo,  o  nel  presente  Accordo,  an- 
che se  il  termine  degli  articoli  249  del  Trattato  di  San 
Germano  e  232  del  Trattato  del  Trianon  sia  scaduto. 

La  presente  Convenzione  sarà  ratificata  e  le  rati- 
fiche saranno  scambiate  in  Eoma.  Essa  entrerà  in 
vigore  nel  termine  di  12  giorni  a  decorrere  dalla 
ratifica. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari  hanno  firmato  la 
presente  Convenzione  e  l'hanno  munita  del  loro  si- 
gillo. 

Fatto  a  Eoma,  in  italiano  ed  in  francese,  in  doppio 
esemplare,  il  23  ottobre  1922. 

(L.  S.)    VoisLAv  Antonie viTCH 
(L.  S.)     Carlo  Schanzer. 


Scambio  ratifiche  :  26  febbraio  1923. 

Esecuzione  per  Legge  :  21  febbraio  1923,    n.  281. 
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PEOTOCOLLO 

Nel  momento  di  procedere  alla  firma  dell'Accordo 
e  delle  Convenzioni,  conclusi  in  data  di  oggi,  fra 
il  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Sloveni  ed  il  Kegno 
d'Italia,  i  Plenipotenziari  delle  due  Alte  Parti  con- 
traenti, si  sono  accordati  sulle  dicMarazioni  se- 
guenti : 

I.  —  Si  conviene  che  le  attuali  comunicazioni 
fra  Zara  ed  i  territori  circostanti  non  potranno  es- 
sere modificate  fino  a  quando  le  questioni  relative 
non   saranno   regolato   dal   Trattato   di   commercio. 

II.  —  Si  conviene  che,  in  virtù  dell'art.  54  del  Ca- 
pitolo XIV  della  Convenzione  per  accordi  generali, 
soltanto  la  questione  delle  professioni  escluse  dal- 
l'Accordo, di  cui  al  secondo  alinea  dell'art.  49,  sarà 
riesaminata  e  definitivamente  regolata  dal  Trat- 
tato di  commercio  da  concludere  fra  le  due  Alte 
Parti  contraenti. 

Ciò  significa  che  le  altre  disposizioni,  di  cui  al  Ca- 
pitolo XIV  summenzionato,  restano  regolate  e  sono 
definitivamente  poste  in  vigore  colla  ratifica  della 
suddetta  Convenzione. 

III.  —  Eimane  inteso  che  le  disposizioni  conte- 
nute nell'Accordo  e  nelle  Convenzioni  che  sono  sti- 
pulati in  data  d'oggi  non  potranno  in  nessun  caso 
essere  interpretate  in  modo  che  ne  risulti  per  i  sud- 
diti italiani  una  situazione  meno  favorevole  di  quella 
che  loro  deriva  dai  Trattati  di  San  Germano  e  dal 
Trattato  di  Eapallo. 

Il  presente  Protocollo,  che  sarà  considerato  come 
approvato  e   sanzionato   senz 'altra  ratifica   speciale 


1922 
23  ottobre 
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1922  pel  solo  fatto  dello  scambio  delle  ratifìclie  dell'Ac- 

23  otto  re  ^ordo  e  delle  Convenzioni  cui  si  riferisce,  è  stato  re- 
datto in  italiano  ed  in  francese,  in  doppio  esemplare, 
a  Eoma  il  23  ottobre  1922. 

(L.  S.)  -  firmato  :  Voislav  Antonievitch. 
{L.  S.)  -  firmato  :  Carlo  Schanzer. 
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L'ENVOYE   EXTEAORDINAERE   ET   ISHNISTRE 

PLÉNIP0TENTL4.IRE   DU   EOTAIBIE   DES   SERBES, 

CROATES   E   SLOVÈNES 

AU   3nNISTRE   BES   AFFAIRES   ÉTRANGÈRES 

DU   ROYAUilE   D'ITALIE. 


Eome,  le  23  octobre  1922. 

Monsìeur  le  3Iinistre, 

J'ai  l'honneur  de  Vous  informer  que  je  suis  autorisé 
de  mon  Gouvernement  de  faire  la  déclaration  sni- 
vante  à  Yotre  ExceUence  : 

«  Le  Gouvernement  des  Serbes-Croates-Slovè- 
nes  donne  l'interprétation  suivante  à  l'article  55, 
Chapitre  XV,  Dispositions  complémentaires  des  ré- 
glements  de  'procedure  et  admmistratifs  et  sur  Vensei- 
gnement  : 

a)  la  direction  et  le  contróle  des  écoles  privées 
dont  il  s'agit,  seront  exercés  dans  les  limites  fixées 
par  les  lois  générales  en  vigueiir  dans  le  Eoyaume 
des  Serbes-Croates-Slovènes  ; 

b)  il  est  entendn  que  la  nationalité  italienne, 
dont  on  parie  dans  le  siisdit  art.  55,  dernier  alinea, 
comprend  aussi  les  ressortissants  italiens,  c'est-à- 
dire  que  les  instituteurs,  maìtres  et  catéchistes  des 
écoles  privées  pourront  étre  aussi  des  ressortissants 
italiens.  Ces  instituteurs,  maìtres  et  catéchistes, 
pourront  étre  habilités  pour  l'enseignement  en  Italie. 

Dans  les  écoles  et  établissements  dont  il  s'agit 
seront  admis  les  textes  d'enseignement  qui  sont  en 
usage    dans    les    écoles    publiques    italiennes  ». 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  ^Ministre,  l'assurance, 
etc. 

Signé  :  V.  Antonievitch 


1922 
23  ottobre 
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1922  IL   ]\nNISTEO   PER   GLI   AFFARI  ESTERI 

2^  °"°*^^"  DEL  REGNO   B'ITALIA 

all'inviato  straordinario  e  ministro 

plenipotenziario 
pel  regno  dei  serbi,  croati  e  sloveni. 

Eoma,  23  ottobre  1922. 
Signor  Ministro, 

A  nome  del  Governo  Beale  d'Italia  ho  l'onore  di 
accusarle  ricevuta  della  Sua  lettera  in  data  23  ot- 
tobre 1922  P.  N^.  910  e  di  prendere  buona  nota  che 
il  Governo  Reale  dei  Serbo -Croati-Sloveni  ha  dato 
l'incarico  a  Vostra  Eccellenza  della  seguente  comu- 
nicazione : 

«  Il  Governo  dei  Serbo-Croato-Sloveni  dà  la  se- 
guente interpretazione  all'art.  65,  Capitolo  XV,  Di- 
sposizioni complementari  dei  regolamenti  di  procedura 
e  amministrativi  e  sulV insegnamento  : 

a)  la  direzione  e  il  controllo  delle  scuole  pri- 
vate di  cui  si  tratta,  saranno  esercitati  nei  limiti 
fìssati  dalle  leggi  generali  in  vigore  nel  Eegno  dei 
Serbo-Croati-Sloveni  ; 

h)  resta  inteso  che  la  nazionalità  italiana,  di 
cui  si  parla  nel  suddetto  art.  55,  ultimo  alinea,  com- 
prende pure  i  sudditi  italiani,  cioè  che  gli  istitutori, 
maestri  e  catechisti  dello  scuole  private  potranno 
essere  pure  sudditi  italiani.  Questi  istitutori,  maestri, 
e  catechisti  potranno  essere  abilitati  all'insegnamento 
in  Italia. 

Nelle  scuole  e  negli  Istituti  di  cui  si  tratta,  saranno 
ammessi  i  testi  d'insegnamento  che  sono  in  uso  nelle 
scuole  pubbliche  italiane  ». 

Voglia  gradire,  Signor  Ministro,  l'assicurazione, 
ecc. 

Firmato  :  Schanzer. 
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LXV. 


13  novembre  1922. 
EO]VIA. 

Accordo  cominerciale  fra  Italia  e  Francia. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et 
le  Gouvernement  de  la  Eépiibliqne  Francaise,  dési- 
reux  de  favoriser,  dans  tonte  la  mesure  dn  possible, 
les  relations  économiqnes  entre  les  denx  pays  jusqn'a 
la  stipnlation  d'un  traité  de  commerce  par  leqnel  ces 
relations  soient  réglées  d'ime  manière  definitive  con- 
f  ormément  anx  exigences  de  lenr  production  nationale, 
ont  décide  de  proroger  l'accord  commercial  du  21  no- 
vembre 1898  (1),  qui  avait  été  dénoncé  et  proiogé 
ensuite  par  des  accords  successifs,  ainsi  que  l'accord 
signé  à  Turin  le  3i)  mai  1917  (2),  au  bénéflce  des 
dispositions  suivantes  : 

AnT.  1.  —  Les  produits  originaires  et  en  prove- 
nance  de  France,  des  Colonies  et  Possessions  fran- 
gaises  énumérés  à  la  liste  A  ci-jointe  seront  soumis,  à 
leur  importation  en  Italie,  aux  droits  stipulés  à 
ladite  liste,  qui  seront  pergus  en  lieu  et  place  des  droits 
prévus,  pour  les  mémes  articles,  soit  au  tableau  des 
droits  conventionnels  annexé  à  la  Convention  du  21 
novembre  1898,  soit  au  tarif  italien  du  l'^'"  Juillet  1921. 


(1)  Vedi  Voi.   15°  pag.  441. 

(2)  Vedi  Voi.  23°  pag.  473. 
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1922  Conformément  aux  dispositions  générales  de  ladite 

novena  re     Convention  ces  mémes  prodnits  bénéfìcieront  immé- 

diatement  et  sans  compensation  de  tout  tarif  plus 

favorable  que  l'Italie  pourrait  accorder  aux  produits 

identiques  ou  similaires  de  tonte  Pnissance  tierce. 

AnT.  2.  —  Les  produits  originaires  et  en  prove- 
nance  de  France,  des  Colonies  et  Possessions  fran- 
gaises,  qui  bénéfìciaient  de  droits  conventi  onnels  en 
vertu  de  la  Convention  de  1898,  et  qui  ne  sont  pas 
énumérés  à  la  liste  A  ci-jointe,  seront  soumis,  à  leur 
importation  en  Italie,  aux  droits  du  tarif  italien  pu- 
blic le  1^^  Juillet  1921,  ou  aux  droits  les  plus  favora- 
bles  que  l'Italie  poiUTait  accorder  aux  mémes  produits 
de  tonte  Pnissance  tierce. 

Art.  3.  —  Pour  les  articles  figurant  à  la  liste  B 
ci-jointe  concernant  les  importations  en  Italie  et  à 
la  liste  C  ci-jointe  concernant  les  importations  en 
Prance,  si  le  Gouvernement  respectif  augmente  les 
droits  ou  relè  ve  les  coefifìcients  afférents  à  ces  droits, 
il  est  entendu  que  l'autre  Gouvernement  pourra,  dans 
un  délai  de  15  jom*s  à  dater  de  la  notification  qui  sera 
faite  desdites  mesures,  dénoncer  le  présent  accord 
pour  en  faire  cesser  les  effets  deux  mois  après  la  date 
de  la  dénonciation. 

Dans  cette  éventualité,  les  deux  Gouvernements 
s'engagent  à  commencer  des  négociations  15  jours 
au  plus  tard  après  la  notification  de  la  dénonciation, 
en  vue  de  remédier  aux  mesures  incriininées  ou  d'en 
assurer  une  juste  compensation,  en  telle  sorte  que 
toutes  les  mesures  de  conci liation  aient  été  épuisées 
avant  que  la  dénonciation  devienne  etfective. 

Art.  4.  —  Le  Gouvernement  italien  et  le  Gou- 
vernement fran^ais  sont  d 'accord  pour  établir,  au 
cours  d'une  péri  ode  de  six  mois  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  accord,  une  nomenclatm'e  et 
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une  tarificatiou  nouvelles  tant  en  ce  qui  touche  les  1922 

,,  J--  iji'j  •  13  novembre 

tissus  et  autres  produits  manufactures  de  soie,  que 
pour  les  soies  ouvrées  ou  mouliiiées  prévues  aux  numé- 
ros  27  du  tarif  frangais  et  247  du  tarif  italien. 

Art.  5.  —  Le  Gouvernement  italien  et  le  Gouver- 
nement  fran§ais  s'engagent  à  étudier,  au  cours  des 
trois  mois  qui  suivront  la  niise  en  vigueur  du  pré- 
sent  accord,  les  condltions  du  renouvellement  d'une 
Convention  relative  aux  graines  de  vers  à  soie,  en 
substitution  de  celle  du  27  aoùt  1920  sur  ce  méme 
objet. 

Art.  6.  —  Au  bénéfice  des  modifications  ci-dessus 
les  Conventions  de  1898  et  de  1917  sont  prorogées 
pour  une  période  d'un  an  et,  ultérieurement  par  voie 
de  tacite  réconduction,  par  périodes  triniestrielles, 
à  moins  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes 
ne  les  dénonce  trois  mois  au  moins  avant  l'expiration 
de  la  première  période  d'un  an  et  deux  mois  au  moins 
avant  l'expiration  de  chaque  période  trimestrielle 
ultérieure. 

Art.  7.  —  Le  présent  accord  sera  ratifié  et  les 
ratificati  ons  en  seront  échangées  à  Bome.  Il  sera  mis 
en  vigueur  quinze  jours  après  sa  signature. 

En  f  oi  de  quoi  les  délégués  du  Gouvernement  italien  : 

Son  Exc.  Benito  Mussolini,  Président  du  Conseil, 
IMinistre  pour  l'Litérieur  et  par  interim  des  Affaires 
étrangères  :  Son  Exc.  Alberto  De  Stefani,  jVIinistro 
des  Finances  et  Son  Exc.  le  comte  Teofìlo  Rossi, 
^Ministre  poui^  l'Industrie  et  le  commerce. 

Et  le  DélégTié  du  Gouvernement  frangais  : 

Son  Exc.  Camille  Barrère,  Ambassadeur  de  la  Eé- 
publique  frangaise  près  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie, 


13  novembre 
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1922  à  ce  dùment  autorisés,  ont  sìgné  le  présent  acte,  ex- 

pédié  en  doublé  originai,  et  y  ont  appose  lenrs  sceaux. 

Fait  à  Eome  le  treize  novembre  mil  neuf cent  vingt- 
deux. 

(L.  S.)     Benito  Mussolini  (L.  S.)     Barrare. 

(L.  S.)     De  Stefani 
(L.  S.)     Teofilo  Rossi. 


Scambio    ratifiche  :    22  maggio  1924, 
Esecuzione  fer  Decreto  Legge  :  23  novembre  1922, 
n.  1488,  e  Legge  :  22  febbraio  1923,  n.  754. 
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Lista  A. 


Naméros 
(la  tarli 
italien 


XOMENCI.ATl'RE 


47  6)  2    Biscuits  avec  sucre  en  quantité  supé- 
rieiire  à  18  % 

62        Moutarde  : 


a)  en     poudre     non     confectionnée 
en  boìtes  ou  vases 

b)  en   boìtes   ou  vases   ou   bien  li- 
quide ou  en  compote 


63 

89 


Epices  non  dénommées 
Dattes 


ex  98  a)  Haricots   et   petits   pois,    dans   huile, 
2  sei,  vinaigre      

103  b)    Eaux  minérales  autres    

106  b)    Vins  en  bouteilles  : 

1.  d'un  demi-litre  ou  moins  : 

ex  a)  vins  de  Champagne  (1)..  . 

b)  autres    


2.  de  plus   d'un   démi-litre   et   pas 
I  plus  d'tui  litre  : 

ex  a)  vins  de  Champagne  (1)... 
b  )  autres 

ex  11  Uà)  Cognacs : 

I      1 .  en  f ùts     

2.  en  bouteilles  : 
I           a)  d'un  demi  litre  ou  moins   . .  . 
b)  de  j)lus  d'im  demi-litre  et  pas 
plus  d'mi  litre    


Cent. 

20  — 

id. 

30  — 

id. 

40  — 

id. 

50  — 

Heetol. 

Cent, 
id. 


90 

60- 
100- 


0,3 

0,3 

0,2 


(1)  Le  droit  conventionnel  de  20  L.  et  de  40  L.  s'applique  exclusiveraent  aux  vins  natnrels  roiidus 
mousseax  par  la  fermentation  en  bouteille  suivant  le  méthode  classique  usitée  en  Champagne  en  prove- 
naace  de  la  ré^ion  fran^aise  à  laquelle  a  étó  reconnu  le  droit  de  l'appellation  regionale  de  Champagne 
(Dècret  du  17  dócembre  1908)  ot  produits  en  conformité  des  dispositions  de  la  lei  du  6  mai  1919. 


666 


ITALIA   E    FRANCIA 


Xuraéros 
du  tarif 
italien 


NOMENCLATURE 


Uniti.' 


Ili   Liqueuis  : 


127  6)  1 
170 

171 
ex  177 


ex  187 


200  a)  3 

200  6)  3 

204  a) 


a)  en  f ùts  

b)  en  bouteilles  : 

1.  d'vin  demi-litre  ou  raoins    .    . 

2.  de  plus  d'iui  demi-litre  et  pas 
plus  d'vui  litre    

Ad  111  -  Indépendamment  du  droit 
de  douane,  sur  les  liqueurs  et  sur  les 
autres  boissons  alcooliqvies,  édulco- 
rées  ou  aromatisées,  il  sera  per^u  la 
surtaxe  de  production  de  l'alcool, 
sur  la  base  d'ime  force  alcooliqtie 
minima  de  50  degrés.  La  douane  a 
toutefois  le  droit  de  soumettre  les 
dites  boissons  à  l'analyse  et  deli- 
quider  la  surtaxe  sur  la  force  alcoo- 
lique  effective,  dans  le  cas  où  celle- 
ci  résulte  supérievu-e    à    50    degrés. 

Graisses  végétales  pour  usage  ali- 
mentaire 

Tissus  de  jute  veloutés  à  l'exception 
des  tapis  de  pieds 

Tapis  de  pieds  de  jute  veloutés    ..  . 

Galons  et  rubans  (lin  et  chanvre)  : 

6)  autres  : 

1 .  lisses     

2.  ouvrés   


Fils  de  coton  à  broder  à  la  main,  mats 
ou  brillants,  tordus  à  deux  ou  à 
plusieurs  brins,  blanc  ou  en  cou- 
leurs,  et  livrés  en  échevettes,  pe- 
lotes,  bobines  et  semblables. 

Velours  de  coton  :  communs,  teints. 

Velours  de  coton  :  fìns,  teints     

Dentelles  de  coton,  écrues 


Hectol. 

Cent, 
id. 


Quintal 

id. 
id. 


id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 


Droits 


Coefficients 

de 
raajoration 


80 
60 
90 


0,7 

0,7 

0,7 


30  — 

150  — 
100  — 


125 

200 


110 
215 
270 
500 


0,2 
0,2 


0,2 
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ex  208 


Passementerie  de  coton 


-  mèches  de  larape    Quintal         150  — 

-  glands,  embrasses  et   gaiaitures, 
polir  amebleument !      id.  180 


218 exa)  Tissus  de  laine  non  imprimés    pesant 
par  in2  : 

1.  jusqu'à   150  gjs 

2.  plus  de  150  grs.  jusqu'à  300  grs. 
218  6)    Tisstis  de  laine  imprimés 


ex  218  i  Etoffes  pour  meubles,  pesant  plus  de 
300  grs.  pour  m^    


ex  226 


237 


ex  267 


Couvertures  de  laine  de  plus  de  300 
grs.  par  m^,  en  tissu  à  long  poil 
pour  literie  et  cheval 

Tulles  de  laine    


ex  270 


Ad  254  —  Sont  compris  dans  cette  po- 
sition  les  tissus  crépes  en  laine  mé- 
langés  de  soie,  dans  lesquels  la  soie 
entre  dans  une  proportion  de  12  % 
à  40  % 

Passementerie  dont  la  jjartie  exté- 
rieure  est  formée  de  soie  ou  bourre 
de  soie  et  de  coton,  la  proportion 
de  soie  ou  de  bourre  de  soie  étant 
inférieure  à  12  % 


Objets  cousus  en  clianvre  et  lin  : 

6)  linge  de  lit  et  de  table,  essuie- 
mains  et  autres  articles  en  forme 
rectangulaire  simplement  ourlés. 


id. 

id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 


325  — 

i        280  — 

ÌIO  llres  par  100 
mq  en  plus  du 
droit  du  tissu 
non  imprimé 


200 


Droit     du    tissu 
sans  coeffic. 

700  — 


Augmentation  de 
100  L.  sur  le 
droit  de  la  pas- 
sementerie sans 
sole 


Ausmentation  de 
10  0  0  sur  le 
droit  des  tissus 


0,2 
0,2 
0,2 
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du  tarif 
italien 

NOMENCLATURE 

Unito 

Droits 

Coetficients 

de 
majoration 

(suive) 
ex  270 

d)  autres,  y  compiis  les  cols,  niau- 
chettes,  chemises 

— 

Augmentation  de 
40  0  0     sur    le 
droit    du   tissu 

— 

6x271 

Objets  co  VISUS  en  coton  : 

b)  linee  de  lit  et  de  table,  essuie- 
mains  et  auti-es  articles  en  forme 
rectangulaire  simplement  ourlés. 

— 

Adgmentation  de 
10    0,0    sur   ]e 
droit  du  tissu 

d)  autres,  y  compris  les  cols,  man- 
chettes,  chemises 

— 

Augmentation  de 
40    0  0    sur   le 
droit   du    tissu 

272 

Objets  cousus  en  laine,  crins  et  poils  : 

a)  chàles,     couvertures     et     autres 
objets    de    foi-me    rectangulaire, 
simplement  ourlés  ou  seulement 
avec  application  de  franges     ..  . 

— 

Augmentation  de 
20    O/O    sur   lo 
droit  du  tissu 

— 

6)  autres,  y  compris  les  corsets  .  . 

— 

Augmontation  de 
40    0,0    sur   le 
droit  du  tissu 

— 

273 

Objets  cousus  en  soie  : 

a)  chàles,  couvertures  et  autres  ar- 
ticles    de     forme     rectangulaire 
simplement  ourlés  ou  seulement 
avec  application  de  frange 

— 

Augmentation  de 
20   O/O    sur    le 
droit  du  tissu 

— 

6)  autres 

— 

Augmentation  de 
50   O/O    sur    le 
droit  du  tissu 

— 

280 

Fonte  de  fusion  et  d'affìnage  à  l'état 
brut  : 

a)  coramime    

Quinta! 

1,26 

1,50 

6)  contenant    plus    de     15    jusqu'à 
25  %  de  manganése 

id. 

1,75 

1,50 

283 

Far  en  massiaux,  brut 

id. 

3  — 

0,6 

285 

Acicr  ordinaire  en  blooms    

id. 

7  — 

— 
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Nuraéros 
ilu  tarif 
italien 

NOMENCLATURE 

Unite 

Droits 

Coefflcients 

de 
majoration 

286 

Fer  et  acier  ordinaiie  laminés  à  chaud, 
en  barres  ou  baguettes,  brutes  : 

a)  en  barres  à  doublé  T  (poutres)  : 

1.  d'mie  hauteur  supérieure  à  185 
mm.  et  avec  mie  largeur  d'ai- 
lettes  : 

a)  non  supérieure  à  la  moitié  de 
la  hauteur    

Quintal 

7  — 

0,6 

b)  supérieure  à  la  moitié  de  la 
hauteur     

id. 

8  — 

0,6 

2.  d'vme  hateur  supérieure  à  115 
et  jusqu'à  185  mm.  et  avec  une 
largeur  d'ailettes  : 

a)  non  supérieure  à  la  moitié  de 
la  hauteur 

id. 

8  — 

0,6 

b)  supérieure  à  la  moitié  de  la 
hauteur       

id. 

9  — 

0,6 

3.  d'xine  hanteur  jusqu'à  1 15  mm . 
et  avec  une  largeur  d'aillettes  ; 

a)  non  supérieure  à  la  moitié  de 
la  hauteur    

id. 

9.50 

0,6 

b)  supérieure  à  la  moitié  de  la 
hauteur     

id. 

10,50 

0,6 

6)  en    barres    ou    baguettes    de    la 
section  en  U,  d'une  largeur  exté- 

rieure  : 

1.  supérieure  à  145  mm 

id. 

7  — 

0,6 

2.  supérieure    a     80    et    jusqu'à 
145  mm 

id. 

8  — 

0,6 

3.  jusqu'à  80  mm.  : 

a)  ayant  en  section  la  grosseur 
rainima  supérieure  à  1  mm.  i/o 

id. 

9,50 

0,6 

b)  ayant  en  section  la  grosseur 
minima  de  1  mm.  ^4  ou  moins 

id. 

12,50 

0,7 
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Xuméros 
du  tarif 
italien 


(suive) 
286 


290 


NOMENCLATURE 


Unite 


c)  en  barres  ou  baguettes  rondes, 
carrées,  ovales,  plates,  arrondies, 
angulaires,  en  T  ou  Z  : 

1.  n'ayant  en  section  aiicim  coté 
ou  diametro  de  8  mm.  ou  moins 

2.  ayant  en  section  un  ou  plus 
còtés  ou  diaraètres  de  8  mm. 
ou  moins  mais  plus  de  4  mm.  Yo 

3.  ayant  en  section  un  ou  plus 
cótés  ou  diamètres  de  4mm.  % 
ovi  moins  mais  plus  de  1  mm.  y^ 

4.  ayant  en  section  un  ou  plus  cò- 
tés ou  diamètres  de  1  mm.  ^o  ou 
moins    


ci)  en  barres  ou  baguettes  héxago- 
nales,  octogonales,  trapézoifdales 
ou  avec  d'autres  profils,  non  dé- 
nommées  : 

1.  n'ayant  en  section  aucun  coté 
ou  diametro  de  8  mm.  ou  moins. 

2.  ayant  en  section  un  ou  i^lusieurs 
còtés  ou  diamètres  de  8  mm.  ou 
moins,  mais  plus  de  4  mm.  y^ 

3.  ayant  en  section  un  ou  plusieurs 
còtés  ovi  diamètres  de  4  m.  i-ó  ou 
moins  mais  plus  de  1  mm.  % 

4.  ayant  en  section  un  ou  plu- 
sieurs còtés  ou  diamètres  de 
1  mm.  %  ou  moins   


Quintal 


id. 


Fers  et  aciers  en  baries  ou  baguettes, 

trave  i  11  ées  : 

a)  travaillées  sur  petite  partie  de 
leur  surface,  c'est  à  diie  avec 
quelque  simple  trou  ou  coujì  de 
lime  ou  de  marteau 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


id. 


Droits 


8  — 

9,50 

12,50 


9  — 

10,50 
13,50 


Augiiientatiou  de 
3  liiesle  quin- 
tal sur  lo  liroit 
des  fers  et  a- 
ciers  de  l'espè- 
ce,  laminós  ou 
ou  battus,  en 
barres  ou  ba- 
gnettes  d'après 
leur  section 


0,6 
0,6 
0,6 

0,7 

0,6 
0;6 

0,6 

0,7 


0,2 
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Xuméros 
du  tarif 
italien 

NOMENCLATURE 

Unite 

Droiis 

CoeffìcientB 

de 
majoration 

(suive) 
290 

b)  oxydées,    vemies,    laquées,    lai- 
tonées,    cuivrées,    plombées,    zin- 
quées,  étaiinées  ou  alliuniniées. .  . 

Quirital 

Ausmentation  de 

.  2'50     lires     le 

quintal    sur    le 

droit  corame  ci- 

dessus 

0,2 

e)  nickelées 

id. 

Augmentation  de 
6  liros  le  quin- 
tal sur  le  droit 
corame    ci-des- 
sus 

0,2 

d)  brunies     

id. 

Augmentation  de 
15  lires  le  quin- 
tal sur  le  droit 
comma    ci-des- 
sus 

0,1 

ex  292 

Fils  de  fer  et  d'acier  de  section  ronde 
ou  carrée  : 

a)  bruts  ou  seulement  polis  ; 

1.  avec    résistance    inférieure    à 
75  Kg.  par  nun^,  de  section    et 
diametro  : 

a)  supérieux  à   1  mm.  Yo 

id. 

11  — 

0,6 

2.  avec  résistance  de  75  Kg.  ou 
plus  mais  moins  de  150  Kg.  par 
mm-,  de  section  et  de  diavnètre  : 

a)  superi eur  à  1  nrm.  ^4 

id. 

18  — 

0,6 

3.  avec  résistance  de  150  Kg.  ou 
plus  par  mm'.  de  section  et  de 
diamètre  : 

a)  supérieur  à  1  mm.  ^ 

id. 

40  — 

0,2 

297 

Fers   et   aciers   ordinaires,   laminés   à 
chaud,  en  tòles  planes,  méme  ai  re- 
cuites,  brutes,  d'vuie  grosseur  : 

a)  de  mm.  4  et  pliis 

id. 

8,50 

0,6 

6)  de  mm.  1  %  ou  plus  mais  m^oins 
de  4    ." 

id. 
id. 

11,50 
13  — 

0,6 

e)  de  mm.  0,6  ou  plus,  mais  moins 
de   1  mm.  ^    

0,6 
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Numóros 
du  tarif 
italien 


XU.MENCLATUEE 


Unite 


Droits 


Coefflcients 

de 
majoration 


(suive) 
297 


305 


309 


ex  310 


317 


d)  de  mm.  0,4  ou  plus  mais  moins 
de  0,6    

e)  inférieure  à  mm.  0,4     

Rails  pour  chemins  de  fer  et  tramways, 
en  fer  et  acier    

Matériel  fixe  pour  chemins  de  fer  et 
tramways,  non  dénommé,  à  l'ex- 
ception  du  matériel  électrique  : 

a)  pivir  chemins  de  fer  portatifs  ou 
suspendus 

b)  pour  chemins  de  fer  ordinai  re  et 
tramways  : 

1.  la  fonte  dominant 

2.  le  fer  ou  l'acier  dominant  ..  . 
Tuyaux  en  fonte  : 

a)  bruts  : 

1.  avec  parois   d'épaisseur  supé- 
rieure  à  7  mm.  : 

a)  droits 

b  )  autres 

2.  avec  parois  de  7  mm.  d'épais- 
seur ou  moins 

Ad  310  -  Les  tuyaux  en  fonte  qui,  par 
suite  de  leur  fabrication,  ont  sur 
quelques  points  des  parois  une  épais- 
seur  inférieure  à  celle  présentéo  sur 
d'autres  points  des  mèmes  parois, 
seront  classés  comme  ayant  une 
épaisseur  correspondant  à  la  moyen- 
ne  des  épaisseurs  mesurées  à  la 
partie  la  plus  mince  et  à  celle  la 
plus  épaisse. 

Clous  en  for  ovi  en  acier: 

a)  Punte  di  Parigi  d'une  grosseur  : 

1.  de  2  mm,  Yo  ou  plus   


Quintal 
id. 

id. 


id. 


id. 
id. 


id. 


id. 


id. 


15  — 

16,50 

7  — 


18  — 

16  — 
20  — 


6,50 

7  — 

10  — 


15  — 


0,7 
0,7 

0,6 


0,8 


0,8 
0.8 


0,3 
0,3 

0,3 


0,3 
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(suivz 
317 


331 


ex  343 


378 


2.  de    plus   de    1   min.   '/^    mais 
moins  de  2  mm.  y^     

3.  de   1  mm,  %  ou  moins    

b)  pour  maréchalerie 

e)  avec  téte  recouverte  d'autre  metal 

d)  non  dénommés,  d'une  grosse ur  : 

1.  de  8  mixi.  ou  plus    

2.  de  4  mm.  ou  plus  mais  moins 
de  8 

3.  de    mm.    1  14    ou    plus    mais 
moins  de  4 

4.  au  dessous  de   1  mm.  y^  .... 

Garnitures  en  fer,  fonte  ou  acier,  pour 
meubles,  portes  et  fenétres  : 

a)  brutes  

b)  travaillées  : 

1.  mélangées  d'auti'es  métaux..  . 

2.  autres 

Ouvrages  non  dénommés,  faits  princi- 
palement  avec  barres  ou  tringles  de 
fer  ou  d'acier  : 

a)  bruts,  faits  avec  barres  ou  trin- 
gles : 

1.  grosses  

2.  moyennes    

3.  petites   

Ouvrages  en  nickel  et  ses  alliages, 
non  dénommés  : 

a)  ornementaux,  ni  dorés,  ni  argen- 

tés 

6)  dorés  ou  argentés 

e)  autres 


Quintal 

22 

id. 

60 

id. 

24 

id. 

36 

id. 

lo 

id. 

20 

id. 

28 

id. 

60 

id. 

id. 
id. 


id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 


30  — 

50  — 
40  — 


16  — 

18,50 

22  — 


150  — 
150  — 
100  — 


0,3 
0,2 
0,3 
0,3 

0,3 

0,3 

0,3 
0,2 


0,4 

0,3 
0,3 


0,6 
0,6 
0,6 
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Droits 
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de 
majoration 

390  a)  2 

Clefs  polir  serrures,  en  fonte,  far  ou 
acier  :  autres,  non  dorées  ni  argen- 
tées  ni  melangées  d'autres  métaiix 

Quintal 

50  — 

0,3 

392 

Couteaux  : 

a)  de  poche  et  canifs  : 

1.  avec  manche  en  ivoire,  cerne, 
nacre,  écaille  ovi    metal    com- 
mim  dorè  ou  argenté 

id. 

200  — 

0,2 

2.  avec  manche  d'autre  matière,  y 
compiis  les  métaux   commims 
non  dorés  ni  argentés   

id. 

125  — 

0,2 

6)  autres  : 

1.  avec  manche  et  lame  en  ime 
seule  pièce,  bruts,  poHs,  briuiis 
ou  nickelès    

id. 

40  — 

0,2 

2.  avec  manche  en  cerne  ou  metal 
commLua  non  dorè  ni  argentè. 

id. 

80  — 

0,2 

3.  avec  manche   en   metal   com- 
mun  dorè  ou  argentò    

id. 

125  — 

0,2 

4.  avec  manche  en  ivoire,  nacre 
ou  écaille 

id. 

150  — 

0,2 

5.  avec  manche  d'autres  matières 

id. 

60  — 

0,2 

393 

Rasoirs  : 

a)  ordinaires  et  leurs  paities 

6)  de  sùreté,  levirs  parties  et  leurs 
lames     

id. 

id. 
id. 

200  — 

400  — 
200  — 

— 

395 

Plumes  métalliques    ...    

— 

ex  411 

Machines  à  repiquer  sans  cordes .... 

id. 

20  — 

0,5 

ex  415 

Machines  pour  le  tissage  de  la  laine 
peignée  et  cardée,  pesant  : 

a)  plus  de  30  ((uintaux . 

6)  plus  de   10  juscju'à  30  rj  uintaux 
e)  jusQu'ài  10  fMiintaux 

id. 
id. 
id. 

14  — 
16  — 

18  — 

0,5 
0,5 
0,5 
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Unite 

Droits 

Coefficients 

de 
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ex  425 

Machines  pour  la  ver  et  teindie  la  laine, 
pesant  : 

a)  plus  de  10  quintaux     ........ 

Quintal 

25  — 

0,6 

b)  plus  de  2  %  jusqu'à  10  quintaux. 

id. 

27  — 

0,6 

e)  jusqu'à  2  34  quintaux 

id. 

30  — 

0,6 

ex  431 

Pompes    poiu"    l'enologie    (pompes    à 
transvaser  à  main  ;  pompes  à  mo- 
teur  pour  vins  et  eaux-devie,  pom- 
pes poLu-  moùts  ;   pompes   vertica- 
les  à  quadruple  effet  pour  vins;  pom- 
pes à  coller  les  vins  et  grovipes  de 
filtration)  : 

a)  alternatives  : 

1.  de  fonte,  fer  et  acier,  pesant  : 

a)  plus  de  3  jusqu'à  10  quintaux 

id. 

18  — 

0,5 

b)  plus  de  1  jusqu'à  3  quintaux. 

id. 

22  — 

0,5 

e)  plus    de    25   kilos   juqu'à    1 
quintal 

id. 

30  — 

0,5 

2.  autres,  pesant  : 

a)  plus  de  3  jusqu'à  10  quintaux 

id. 

23  — 

0,5 

b)  plus  de  1  jusqu'à  3  quintaux. 

id. 

28  — 

0,5 

c)  plus   de   25   kilos   jusqu'à    1 
quintal 

id. 

35  — 

0,5 

6)  rotative?  : 

I.  de  fonte,  fer  et  acier  pesant  : 

a)  plus  de  3  jusqu'à  10  quintavix 

id. 

24  — 

0,5 

b)  plus  de  1  jusqu'à  3  quintaux. 

id. 

30  — 

0,5 

e)  plus   de   25   kilos  jusqu'à    1 
quintal 

id. 

40  — 

0,5 

2.  autres,  pesant  : 

a)  plus  de  3  jusqu'à  10  t[uintaux 

id. 

35  — 

0,5 

b)  plus  de  1  jusqu'à  3  quintaux. 

id. 

40  — 

0,5 

e)  plus  de   25  kilos  jusqu'à    1 
quintal 

id. 

55  — 

0,5 

576 


ITALIA    E    FRANCIA 


Xuméros 
du  tarif 
italien 


(sui  ve) 
ex  431 


431 


440 
ex  466 


469 


XOMEXCLATURE 


c)  non  dénommées  : 

1.  de  fonte,  fer  et  acier,  pesant  : 

a)  plus  de  3  jusqu'à  10  quintaux 

b)  plus  de  1  jusqu'à  3  quintaux. 

e)  plus    de    25  kilos  jusqu'à  1 
quintal    .... 

2.  autres,  pesant  : 

a)  plus  de  3  jusqu'à  10  quintaux 

b)  plus  de  1  jusqu'à  3  quintaux. 
e)  plus   de   25   kilos  jusqu'à    1 

quintal 

Chaviffe-bains 

Réducteurs  de  vitesse  : 

a)  en  fonte,  méme  avec  accessoires 
d'autres  métaux,  d'vin  poids  : 

1.  de  plus  de  10  quintaux 

2.  de  plus  de  1  jusqu'à  10  quin- 
taux   

3.  de  plus  de  40  kilos  jusqu'à  1 
quintal 

4.  de  plus  de  10  jusqu'à  40  kilos. 

b)  d'autres  métaux  communs,  d'un 
poids  : 

1.  de  plus  de   10  quintaux 

2.  de  plvis  de    1  jusqu'à    10  quin- 
taux   

3.  de  plus  de  40  kilos  jusqu'à  1 
quintal 

4.  de  plus  de  10  jusqu'à  40  kilos. 
Lames  à  scies  : 

a)  à  disque  : 

1.  d'une    épaisseur    de    i)lus    de 
4  mm.  : 
a)  à  dents  lapportées    


Unito 


Quintal 
id. 

id. 


id. 

20 

id. 

24 

id. 

32 

id. 

60 

Droits 


18  — 

22  — 

28  — 


id. 

10 

id. 

11 

id. 

12 

id. 

13 

id. 

22 

id. 

26 

id. 

32 

id. 

40 

70  — 


ITALIA   E    FEANCIA 


577 


XOMEXCLATURE 


Unite 


Coefficiente 

de 
majoration 


b)  autres 


Quinta! 


2.  d'iine  épaisseur  jusqu'à  4  min. 
et  ayant  vm.  diainètre  : 

a)  de  plus  de  40  centimètres  . 

b)  de  plus  de  10  jusqu'à  40  cm. 
6)  à  ruban  sans  fin,  d'une  largeur  : 

1.  de  plus  de  30  mm 

2.  jusqu'à  30  nun 

e)  autres,    mérae     montées,    d'une 
largeur  : 

1.  de  plus  de  80  rana 

2.  de  plus  de  30  jusqu'à  80  mm. 

3.  de  ph;s  de  20  jusqu'à  30  mm. 

4.  jusqu'à  20  mm 

Faux,    faucilles,    lames    à    couper    la 
palile  et  le  foin,  et  serpes   


Haches,  herminettes,  hachettes  et  socs 
à  vomer    


Couteaux  et  tranchets  pour  les  arts  et 
métiers  et  poiu"  l'agi-iculture 

Ustensiles  et  Instruments  pour  les 
arts  et  métiers  et  pour  l'agriculture, 
non  dénommés  : 

a)  coromiins,  la  pièce  pesant  : 

1.  plus  de  10  kilogramines 

2.  plus  de  3  jusqu'à  10  kilogram- 
mes 

3.  plus  de  1  jusqu'à  3  kilogram- 
mes 


4.  jusqu'à  1  kilogramme  . . 

6)  fins,  la  pièce  pesant  : 
1.  plus  de  10  kilogrammes 


id. 


id. 


id. 


id. 

id. 

id. 
id. 

id. 


20  — 


id. 

30 

id. 

50 

id. 

25 

id. 

35 

id. 

20 

id. 

30 

id. 

75 

id. 

100 

25  — 


30 


20  — 

0,8 

27  — 

0,8 

35  — 

0,8 

50  — 

0,8 

35 


0.8 


0,8 
0,8 

0,8 

0,8 


0,8 
0,8 
0,3 
0,3 

0,2 

0,2 

0,3 


0,8 


37 
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ITALIA   E    FRANCIA 


Xumóros 
du  tarif 
italien 


XOMEXCLATURE 


Unite 


(suive) 
476 


48-4 


493  e) 


ex  510 


514 

548 

ex  551 


567  b) 


2.  plus  de  3  jusqu'à  10  kilogram- 

mes 

3.  plus  de  1  jusqu'à  3  kilogram- 
mes 

4.  jusqu'à   1  kilogrammes     

Lunettes  binoculaires  et  monoculaires: 

a)  à  prismes    

6)  autres  : 

1 .  ordinaires    

2.  de  luxe    

Compteurs  d'eau,  chacvui  pesant  : 

1.  plus  de  5  kgs 

2.  jusqu'à  5  kgs 

Douilles  poiu-  cartouches  : 

a)  cartouches  vides  :  en  cartoli, 
méme  avec  fond  en  metal  d'une 
hauteur  non  supérieur  à  im  tiers 
de  la  hauteur  totale  de  la  doiiille. 

6)  non  dénommées 

Cartouches  chargées 

Meules  à  aiguisor,  en  pierre  naturelle. 

Ouvrages  en  émeri,  corindon  et  simi- 
laires,  naturels  ou  artificiels,  d'un 
poids  par  pièce  : 


a)  de  plus  de  5  kgs 

6)  de  750  gr.  jusqu'à  5  kgs. 
e)  de  75  gr.  jusqu'à  750  gr. 


Matèrie!  réfractaire  de  qualité  supé- 
rieure  : 

1.  en  briquea  : 

a)  ordinaiie 

b)  autre    


Quintal 

id, 
id. 


la  pièce 


id. 

2 

id. 

5 

Quintal 

100 

id. 

200 

id. 
id. 

id. 

id. 


id. 
id. 
id. 


id. 
id. 


45 

60 
80 

15 


100 
150 

200- 

3- 


30 
50 

75 


3  — 

4,50 
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579 


Numéros 
(lu  tanf 
italieii 

NOMENCLATURE 

Unite 

Droits 

Coefficiente 

de 
majoration 

(stiive) 
576-Ò) 

2.  en  autres  objets    .... 

Quintal 

4,50 

0,3 

568  b) 

Chaux  hydravilique      

id. 

0,50 
0,50 

569  a) 

Ciment  à  prise  rapide     

id. 

— 

ex  578 

Fleurs  en  porcelaine  : 

a)  blanches 

id. 

35  — 

1  — 

6)  colorées,    mémes     à     une    seule 
couleur,   ou   décorée?   d'une  ma- 
nière quelconque     . .  - 

id. 

45  — 

1  — 

679  a) 

Tomettes  en  terre  cuite    

id. 

4  — 

585 

Verre  pour  optique,  brut 

id. 

40  — 

— 

ex  586 

Bouteilles    dites    champenoises,    con- 
formes  avix  échantillons  deposés..  . 

id. 

5  — 

0,4 

590 

Lsolateurs  pour  l'électricité,  en  verre 
méme  uni  à  d'autres  matières,  d'un 
poids  : 

a)  de  plus  de   1  kg 

id. 

35  — 

0,2 

6)  de    plus    de    500    gr.    jusqu'à    1 
kilogramme 

id. 

40  — 

0,2 

e)  de  plus  de   100  jusqtx'à  500  gr. 
d)  jusqu'à  100  gr 

id, 
id. 

50  — 
65  — 

0,2 
0,2 

ex  591 

Flancons  et  fioles  en  verre  et  en  cristal 
se  bouchant  à  l'émeri,  poiir  la  par- 
fumerie  et  similaires  :    

a)  ni  dépolis,  ni  gravés  : 

1.  incolores 

id. 

14  — 

0,5 

2.  teints  en  pàté  : 

a)  à  vine  seule  couleur 

id. 

16  — 

0,5 

b)  dépolis,  gravés  : 

1.    incolores    ou    teints    en    pàté 
à  vuie  seule  couleur 

id. 

20  — 

0,5 

e)  peints,  émaillés,  dorés,  argenteo. 

id. 

20  — 

0,5 

ex  629 

Ouvrages   non   dénommés,    en    osier  : 

id. 

30  — 

0,5 

a)  ordinaires    

id. 

10  — 
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ITALIA   E    FRANCIA 


Numéros 
du  tarif 
italien 

XUMEXCLATURE 

Unite 

Droits 

Coettìcients 

de 
raajoration 

(suive) 
ex  629 

6)  fins  : 

1.  sans  garnitiire,  application  ou 
accessoire    d'autie    matière  : 

a)  bruts    

b)  blanchis  ou  teints 

Quintal 
id. 

20  — 
40  — 

I 

634  6) 

Ambre  en  ouvrages  non  dénominés  . 

id. 

600  — 

— 

635  b) 

Ivoire  en  ouvrages  non  dénoinmés.  . 

id. 

100  — 

— 

637  b) 

Nacre  en  ouvrages  non  dénommés.  . 

id. 

200  — 

— 

638  6) 

Eeaille  en  ouvrages  non  dénonnnnés  . 

id. 

150  — 

— 

639  6) 

Come,    OS    et   matières    similaires    en 
ouvrages  non  dénommés 

id. 

100  — 

— 

ex  642 

Celluloide,  cellophane,  galalite,  etc.  : 
e)  en  ouvrages  non  dénommés  : 

1.  pour  usage  industriel   

id. 

80  — 

0,4 

2.  pour  d'autres  usages  : 

a)  gamis,    décorés,    dorés    ou 
argentés    

b)  aiitres 

id, 
id. 

250  — 
150  — 

0,4 
0,4 

658  a)  5 

Essence  de  rose,  non  déterpénée    . .  . 

Kilogr. 

20  — 

— 

662 

Parfumerie  : 

a)  alcoolique    

ò)  non  alcoolique 

Quintal 
id. 

300  — 
150  — 

0,2 

ex  663 

Savons : 

a)  communs  : 

1 .  en  forme  semblable  à  celles  des 
savons  de  toilette 

id. 

30  — 

0,2 

2.  autres 

id. 
id. 

12  — 

60  — 

0,2 

6)  parfumés 

0,2 

717  i) 

Acide  salicylique     

id. 

100  — 

ITALIA   E    FBANCIA 


581 


Numéros 

Coefficients 

du  tarif 

XOJIEXCLATrKE 

Unito 

Droits 

de 

italien 

raajoration 

ex  767 

Adrenaline,  arécoline  et  ses  sels,  atro- 
pine, digitaline,  emétine  et  ses  sels 
chlorhydrates,    ésérine    et    ses   sels, 
pilocarpine,    strychnine,    yoembine. 

théobromine 

Sur  la  va- 

10  % 

leur  otfi- 

^^   /o 

cielle 

ex  780 

Antipyrine  ;  atoxil  ;  benzoate,  cacody- 
late   et   carbonate   de   gaiacol  ;    fer 
méthylarsinate  ;  gaiacol  cristallisé  ; 
novocaine  ;  pipérazine  ;  pyranaidon  ; 
sulfogaibeolate     de     potasse  ;     sto- 

vai'ne 

Kilogr. 

12  — 

— 

ex  781 

Préparations     phaiTnaceutiques     non 
dénommées  : 

ex  a)  vinaigre  medicina!  simple,  bile 
bovine,  carbonate  de  fer  médici- 
nal,  chlorate  de  potasse,  fer  rédiiit 
par    l'hydrogène,    pàté    garance, 
soufre  precipite  ;  fer  porphyrisé  ; 
miei    rosé  ;     alcools    médicinaux 
simples  ;  thiol  ;  traiuTiaticine  ;  va- 

seline oxygénée  (vasogène) 

Qiiintal 

100  — 

— 

ex  6)  composées  : 

1.  pilules,  granviles,  pastilles,  ta- 

blettes  et  capsules 

id. 

200  — 

— 

ex  2  vinaigre  médicinal,  com- 

pose; eau  anthystérique  ;  biè- 

re  medicinale  ;  biscuits  médi- 

cinaux ;    papier   antiasthma- 

tique  ;  électuaires  ;  huiles  de 

foie  de  morue  combinée  avec 

d'autres   matières   médicina- 

les  ;  huiles  de  poisson  combi- 

nées  avec  des  matières  médi- 

alcools  médicinaux  composés; 

jus  de  réglisse  combine  avec 

des     matières     médicinales  ; 

«niTTnnc^itnirfìs            

id. 

200  — 

— 

ex  2.  vins  et  sirops   

id. 

180 —      ;       — 
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ITALIA   E    FRANCIA 


Xuraéros 
du  tarif 
italien 


NOMENCLATURE 


Unite 


Droits 


782 


ex  792 


796 


798 


800  6) 


803  a) 
803 ex6) 
ex  809 


Spécialités  médicinales  : 

a)  remèdes  et  spécifiques  secrets.  . 
6)  avitres 

Ocres  natiu-elles,  silico-alumineuses, 
ayant  trae  teneur  naturelle  en  oxyde 
de  fer  de   10  %  à  40  %  : 

b)  moulues,  pulverisées,  crues  ou 
calcinées    

Couleiu'S  non  dénonunées  : 

a)  en  poudre   

6)  en  pàtes  à  l'eau,  ou  en  tablet- 
tes,  trochisque  ou  autres  formes 
semblables    

e)  à  l'huile 

d)  en  tubes,  etc   

Verni  s  : 

a)  en  bouteilles,  boìtes  ou  tuyaux, 
d'iui  poids  non  supérieur  à  3 
kilos  : 

1.  à  l'alcool 

2.  autres 

6)  en  autres  récipients  : 

1.  à  l'alccol 

2.  autres 

Encres  autres  que  d'imprimerle  : 

1.  en  récipients  de  moins  d'mi  litre. 

2.  en  récipients  autres  ., 

Colle  forte    .  . 

Colle  de  poisson  fausse 

Peaux  tannées,  au  chrome  : 

a)  boeufs,  vaches  et  autres  grandes 
peaux  : 

1.  fendues  ou  égaliséea  en  épais- 
seur   


Quintal 
id. 


id. 


id. 
id. 
id. 


id. 


400  — 
250  — 


5,50 

15  — 

25  — 
25  — 
35  — 


id. 

60 

id. 

50 

id. 

45 

id. 

40 

id. 

30 

id. 

25 

id. 

8 

id. 

15 

135  — 


ITALIA   E    FK AUGIA 


nS3 


Xuméros 
du  tarif 
italien 

XOMEXCLATURE 

Unite 

Droits 

Coefficients 

de 
majoration 

(suive) 
ex  809 

2.  pour  semelles 

Quintal 

60  — 



11  ex  6) 

Peaux  taillées  en  tiges  et  empeignes. 

— 

Snrtaxe  de  16  0 'o 

— 

820 

Selles 

la  pièce 

15  — 

— 

ex  822 

Valises  sauf  celles  qui  contiennent  des 
objets  de  toilette    ou  autres  consti- 
tuant    des    nécessaires    de    voyage. 

Quintal 

200  — 

823 

Ouvrages  en  peaux  tannées  sans  poils, 
non  dénommés    

id. 

250  — 

— 

ex  825 

Manchons 

id. 

800  — 

— 

ex  847 

Papier  : 

e)  de  tenture   

id. 
id. 

30  — 
12,50 



ex  /)  buvard    .... 

— 

854  e) 

Ouvrages  en  papier  et  en  carton,  non 
dénommés  :  autres   

id. 

70  — 

0,3 

855 

Cartes  à  jouer 

id. 

120  — 

859  a) 

langue  étrangère  : 

1.  sur  papier  ou  carton,  en  feuilles 
ou  en  atlas,  simplement  reliées  en 
brochure    

id. 

Exempts 

2.  sur  papier  doublé  de  tissus,  avec 
ou    sans    baguettes    ou   rouleaux 
en  bois,  ou  en  atlas  reliés    

id. 

30  — 

860  a) 

Les   gravures    de    mode    annexées   aux 
journaux  de  modes  imprimés  en  lan- 
gue autre  que  Vitalienne,  lorsqu'' elles 
ont   des    indications   se   référant   au 
journal    respectif    ou    qu'elUs    soni 
numérotées    et    visées    dans    celui-ci, 
soìit  admises  au  mime  traitement  que 
les    journaux    respectifs    repris    au 
n.  860  a)  2  

862  ex6) 

Livres  imprimés  :  en  langue  frangaise, 
cartonnés,    méme    entièrement    re- 
couverts  de  toile   ou  papier,   et  le 
titre  imprimé  à  l'extérieur 

id. 

10  — 

0,2 
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Xuméros 
da  tarif 
italien 


NOMENCLATURE 


Unite 


Droits 


Coefficients 

de 
majoration 


ex  881c)  Or  battu  en  feuilles  ., 
893  6)  I  Chapeaux  de  femmes 


Kilogr. 


896 


ex  897 


1.  de  paille,  de  fibre  de  pahiiier, 
d'écorce,  de  eopeaux,  de  sparte  ou 
autrea  matières  similaires  : 

a)  non  garnis 

b  )  non  garnis  avec  la  seule  coiffe 
Oli  siniplement  onrlés  avec  ou 
sans  coiffe    

e)  garnis 

2.  de  feutre  : 

a)  non  garnis 

b)  non  garnis,  avec  la  seule  coiffe 
ou  simplement  ourlés  avec  ou 
sans  coiffe    

e)  garnis 

3.  anties  ; 


a)  non  garnis 

b)  garnis 


Peignes  et  épingles  à  cheveux  : 

a)  garnis,  décorés,  dorés,  etc. 

1.  de  metal  ordinaire    ..  .  . 


2.  de  come,  d'os  et  de  matières 
similaii'es 

3.  de  celluloide,  d'ebanite,  de  ga- 
lalite et  de  matières  similaires. 

4.  d'ivoire,  de  nacre  et  d'écaille. 

b)  recouverts,  en  tout  ou  en  partie 
de  metal  précieux 


Boutons  : 
e)  de  laine 
d)  de  soie.. 


la  pièce 

id. 
id. 

id. 


id. 

8 

id. 

8 

id. 

10 

id. 

12 

Quintal 

200 

id. 

250 

id. 

250 

id. 

500 

id. 


id. 
id. 


16  — 


5  — 


5  — 


800  — 


240 
500 


ITALIA   E   FRANCIA 


585 


Nuinéros 
du  tarif 
italien 

XOMENX'LATURE 

Unite 

Droits 

Coefflcients 

de 
inajoration 

(suive) 
ex  897 

e)  de  metal  commmì  : 
1.  à  pression  : 

a)  dorés  ou  argentés 

Qmntal 

300  — 

— 

b)  autre'=5   

id. 

250  — 

2.  de  tonte  autre  espèce  : 

a)  dorés  ovi  argentés 

id. 

200  — 

— 

b  )  autres 

id. 

100  — 



g)  de  bois     

id. 

50  — 

7?)  en  ambre,  ivoire,  nacre  et  écaille 

id. 

250  — 

— 

i)  en  OS  et  come 

id. 

80- 

— 

j)  en  corozo  et  palme 

id. 

60  — 

— 

k)  de  celluloide  et  galalite,  etc.    .  . 

id. 

150  — 

0,1 

m)  en  autres  matières,  sauf  métaux 
précieux   ou  plaqués   en  métaux 

id. 

200  — 

899  6) 

Eventails    avec    monture    en    ivoire, 
nacre  ou  écaille 

Kilogr. 

25  — 



900 

Carcasses  pour  objets  de  mode 

id. 

1  — 

— 

901 

Parapluies  : 

a)  garnis  avec  dentelles  ou  franges. 

la  pièce 

5  — 

— 

6)  non   dénnomés,   recouverts  : 

1.  de  tissu  de  soie  ou  mélange  de 
soie    

id. 

id. 

Kilogr. 

2  — 

0,60 

15  — 

0,3 

0,3 

907 

Fleurs  artificielles 

— 

908 

Fruits  artificiels  : 

a)  pour  ornement  de  chapeaux   et 
similaires             • 

id. 
id. 

15  — 
10  — 

6)  autres,  sauf  sculptés,  moulés    .  . 

— 

586 


ITALIA    E    FRANCIA 


Xuméros 
du  tarif 
italien 


910  b) 


ex  911 


XOMEXCLATURE 


ex  912 


913 


Phunes  et  plumages  d'ornement,  ou. 
vrés  ; 

1.  simplement    blanchis    ou    teints. 

2.  autres 

Menus  objets  (mercerie)  : 

a)  en  caoutchouc 

6)  en  bois  (y  compris  portepliimes  en 
bois) 

e)  en  peau  : 

1.  avec  monture  ou  garnitures  en 
metal  précieux  ou  en  soie  ou 
récouverts   de   metal  précieux. 

2.  autres 

e)  non  dénommés  : 

1.  ordinaires     

2.  fins    


riiiti 


Jouets  : 

d)  en  bois     

h)  de  tonte  matière  avec  mécanisme. 

ex  i)  autres  : 

2.  fins    


Poupées    en    matières    diverses  : 
a)  ordinaires  : 

1.  avec    des    yeux    rapportés    ou 
perruques  : 

a)  habillées 

b)  non  habillées 

2.  autres  : 

a)  habillées 

b)  non   habillées 


Kilogr. 

25 

id. 

75 

Quintal 

100 

id. 

60 

id. 

300 

id. 

250 

id. 

100 

id. 

200 

id. 

75 

id. 

300 

id. 


id. 
id. 

id. 
id. 


250 


300  — 

0,2 

250  — 

0,2 

250  — 

0,2 

200  — 

0,2 
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Xuméros 
du  tarif 
italien 

NOMENCLATURE 

Unite 

Droits 

Coefficients 

de 
niajoration 

913 

914ex6) 

6)  fines  : 

1.  avec    des    yeux    rapportés    ou 
perruques  : 

a)  habillées 

b)  non  habillées 

2.  autres  : 

a)  habillées 

b)  non  habillées 

Brosses  à  dents,  montées  en  bois  verni 
ou  poli,  en  ébonite,  celluloide,   os, 
ou  en  matières  similaires  : 

2.  en  fìbres  animales 

Quintal 
id. 

id. 
id, 

id. 

400  — 
350  — 

300  — 
250  — 

250  — 
10  — 

0,2 
0,2 

0,2 

0,2 

ex  9486) 

Pellicules  pour  cinématogiaphie,  im- 
pressionnées  :  négatives 

100 
mètres 

0,6 
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Lista  B. 


98  Fruits  :  légunies,  plaiites  potagères, 

a)  clans  le  viiiaigre,  la  sauinure  ou  l'huile  : 

1  -  olives. 

2  —  autres. 

311  Fonte  non  malléable  en  jets  non  dénonunés. 

313  Acier  en  jets  non  dénonunés. 

314  Fers  et  aciers  en  pièces  forgées  ou  estampées  à  chaud  non  dénominées. 

315  Fers  et  aciers  en  pièces  forgées  ou  estampées  non  dénommées  tra- 

vaillé«s  totalement  ou  sur  une  grande  partie  de  leur  sur  face. 

396  Machines  motrices. 

397  Locomobiles. 

407  Machines  agricoles. 

460  ^lacliines  non  dénommées. 

466  Parties  détachées  de  machines  non  dénommées. 

467  Enclixmes  et  étaux,  etc. 

468  Limes  et  rapes. 

472  Fléaux,  béches,  pioches,  etc. 

527  6)     Parties  détachées  ou  accessoires  de  velocipèdes  ou  de  motocicles  autres. 

809  Peaux  tannées  au  chrome  : 

b)  veau,  vachette,  etc.  : 

1  -  non  teintes,  etc. 

2  -  non  dénommées. 
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Lista   C. 


K"  du  tarif 
francais  NOMENCLATURE 


11 -bis 


Charcuterie  fabriquée  : 

Salami,  mortadelle,  zamponi  et  cotechini. 
36  Fromages  dits  :  gorgonzola,  reggiano,  parmigiano,  fontina,  bel 

paese. 
80  Légiomes  secs. 

84  Fruits  de  table  frais   (citrons,   oranges,   cédrats,  et  Icurs  va- 

riétés  ;  mandarines  et  chinois  ;  raisins  de  table  ;  péches  et 
abricots). 

85  Fruits  de  table  secs  (figues,  amandes  et  noisettes  ;  noix,  pis- 

taches). 

Légumes  frais. 

Vins. 

Vins  de  liqueur,  vermouth  et  filtrés  doux,  provenant  des  rai- 
sins frais. 

Marbres  sciés  et  sculptés,  laclis,  moulurés  ou  autrement  ouvrés. 

Soufre  triture,  épuré,  raffiné,  sublime. 

Tartrates  de  potasse. 

Machines  djTiamo-électriques. 

Meubles  autres  qu'en  bois  courbé,  sièges  (5  positions). 

Meubles  autres  qu'en  bois  courbé  (toutes  les  jDositions). 

Chapeaux  cloches  ou  plateairs  de  palile,  d'écorce,  de  sparte, 
de  fìbres  de  palmier, 

Chapeavix  de  feutre  de  polis  et  de  laine  et  poils 

Chapeaux  de  feutre  de  laine. 


ex 

158 

171 

ex 

Ili-bis 

ex 

175 

ex 

189 

0216 

524 

591 

592 

-o92-bis 

612 

626 

627 
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LXVI. 


4-5  dicembre  1922. 
TIEANA. 

Accordo  concernente  le  relazioni  postali  fja  Italia  e  Albania  e  Protocollo  finale. 

En  vertu  des  articles  22  et  23  de  la  Convention 
principale  de  Madrid,  les  soussignés  représentants  des 
Adniinistrations  postale»  d'Italie  et  d'Albanie  ont 
arrété,  d'un  commnn  accord,  et  sous  réserve  de  l'ap- 
probation  par  les  Antorités  compétentes  de  leur  Etat, 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1.  —  Les  Administrations  contractantes  éta- 
bliront  l'échange  régulier  de  la  poste  aiix  lettres,  des 
lettres  avec  valeur  déclarée  (à  l'exclusion  des  boìtes) 
et  des  colis  postaux  ordinaires  et  à  destination  de  lenr 
Pays  respectif,  ainsi  qne  des  envois  de  méme  natui'e 
provenant  et  à  destination  des  autres  Pays  par  rap- 
port  anxqnels  elles  peuvent  réciproqnement  servir 
d'intermédiaires. 

AnT.  2.  —  A)  les  I-jureaux  d'échange  autorisés 
à  se  livrer  réciproquement  des  dépéches  closes  ou  des 
envois  à  déconvert  son  désignés  d'un  commun  accord 
par  les  Administrations  contractantes,  qui  s'enten- 
dront  également  pour  régler  tous  les  autres  détails 
de  leur  service  d'échange. 

B)  La  création  et  la  suppression   des   dépéches 
est    réservée    aux    Administrations  centrales. 

Ae,t.  3.  —  La  corr*  spondance  de  service  doit 
étre  rédigée  en  langue  frangaise. 
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Art.  4.  —  La  franchise  des  droits  postaux  est 
accordée  outre  qu'aiix  envois  désignés  aux  paragi'a- 
phe.s  3  et  de  l'art.  13  de  la  Convention  principale  de 
Madrid,  aux  envois  offlciels  de  tonte  natm-e  concer- 
nant  le  service  des  télégraphes  et  des  téléphones 
d'Etat. 

Art.  5.  —  Les  correspondances  de  tonte  nature 
échangées  entre  l'Italie  et  l'Albanie  seront  affranchies 
d'après  le  tarif  intérienr  italien  et  albanais  respecti- 
vement,  en  adoptant,  pour  les  lettres,  le  port  unique 
de  20  grammes  flxé  par  l'art.  6  de  la  Convention  prin- 
cipale de  Madrid. 

Art.  6.  —  Les  envois  de  la  poste  aux  lettres  ori- 
ginaires  d'une  des  Administrations  contractantes  et 
transitant  par  les  services  territoriaux  ou  maritimes 
de  l'autre  sont  passibles  des  droits  de  transit  fixés 
par  l'art.  4  de  la  Convention  principale  de  Madrid. 

Art.  7.  —  Les  envois  de  la  poste  aux  lettres  ori- 
ginaires  d'une  des  Administrations  contractantes  et 
à  destination  de  l'autre,  et  les  envois  de  la  méme 
nature  échangées  entre  les  ports  de  l'Albanie,  seront 
transportés  en  franchise  au  moyen  des  services  mari- 
times italiens. 

Art.  8.  —  L'échange  des  valeurs  déclarées,  li- 
mite aux  lettres  (  avec  exclusion  des  boites)  aura  lieu 
d'après  les  dispositions  de  l'Arrangement  special  de 
Madrid  concernant  ces  envois. 

La  déclaration  de  valeur  est  limitée  a  3000  (trois- 
mille)  francs  or  ou  10.000  (dix-mille)  lires  italiennes. 

Art.  9.  —  Les  Administrations  contractantes  se 
communi queront  réciproquement  les  droits  d'assu- 
rance  fìxés  pour  les  lettres  originaires  de  leur  Pays. 

Art.  10.  —  Le  Eèglement  des  frais  de  transit,  à 
partir  de  la  date  de  l'entrée  en  viguem-  du  présent 
Arrangement,  aura  lieu  d'après  la  statistique  interna- 
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1922  tionale  prévue  par  l'art.  4  de  la  Convention  principale 

-o  icem  re  ^^  commen§ant  par  celle  à  effectuer  en  octobre-no- 
vembre  1924. 

AnT.  11.  —  Le  solde  des  comptes  devra  étre  ef- 
fectué  dans  les  conditions  fixées  par  l'art.  36  du  Eè- 
glement  d'exécution  de  la  Convention  principale  de 
Madrid. 

Art.  12.  —  Il  pent  étre  expédié  entre  l'Italie  et 
l'Albanie  des  colis  postaux  avec  ou  sans  valeur  dé- 
clarée.  La  limite  supérieur  de  la  valeur  déclarée  est 
flxée  à  1000  (mille)  francs-or. 

Art.  13.  —  Chaque  colis  ne  pent  pas  excéder  le 
poids  de  5  gr.  ni  le  volume  de  55  centimètres  cubes, 
ni  la  longueur  de  125  centimètres  dans  unsens  quel- 
conque. 

Art.  14.  —  La  taxe  pour  le  transport  de  chaque 
colis  de  l'Italie  pour  l'Albanie  et  vice-versa  se  com- 
pose de  : 

Fr.or  1,25  au  profit  de  l'Italie 


» 


1,25    »        »        »    l'Albanie 


»      0,25  transport  maritime 


Total     »      2,75 
Art.  15.  —  La  taxe  d'assurance  par  chaque  som- 
me de  300  ou  fraction  de  300  francs  de  valeur  dé- 
clarée se  compose  de  : 

Fr.  or  0,05  au  profit  de  l'Italie 
»      0,05    »        »        »    l'Albanie 
»      0,10  assurance  maritime 


Total    »      0,20 
Toutefois  l'Administration  italienne,  i)our  les  colis 
d'origine  italienne,  pergoit  0,50  par  chaque  somme  de 
300  frs.  or. 
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Aet.  16.  —  Chacune    des    deux   Administrations  1922 

notifie  à  l'autre  ses  bureaux  d'échange.  '^   '^  ^ 

Art.  17.  —  Il  est  loisible  au  Pays  de  destinatiou 
de  percevoir  idout  le  factage  et  pour  l'accomplisse- 
ment  des  formalités  en  donane  un  droit  dont  le 
montant  total  ne  pent  pas  excéder  50  centimes. 

AnT.  18.  —  Chacune  des  deux  Administrations 
doit  communiquer  à  l'autre  : 

a)  la  liste  des  objets  dont  l'admission  dans  son 
Pays  n'est  pas  autorisée  par  les  lois  ou  les  règiement  ^  ; 

b)  la  liste  des  Pays  pour  lesquels  elle  se  pro^Dose 
de  lui  servir  d'intermédiaire. 

Art.  19.  —  Les  colis  postaux  sont  inscrits  par 
le  bureau  d'échange  expéditeui'  sur  les  feuilles  de 
route   avec   indication   des   montants   à   bonifier. 

Les  comptes  des  feuilles  de  route  seront  résumés 
dans  un  compte  general  trimestriel.  Les  comi^tes  tri- 
mestriels    seront   balancés   et   soldés   annuellement. 

AnT.  20.  —  En  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par 
le  présent  Arrangement,  les  relations  postales  entre 
l'Italie  et  l'Albanie  seront  réglées  par  les  dispositions 
des  Conventions,  Arrangements  et  Eèglements  d'exé- 
cution  de  l'Union  Postale  Universelle  en  vigiieur, 
concernant  les  services  visés  par  le  présent  Arran- 
gement, 

Art.  21.  —  Le  présent  AiTangement  entrerà  en 
vigueur    le    xDremier    janvier    1923. 

Fait  à  Tii'ana,  le  4  décembre  1922. 

Pour  V Italie  : 

DUKAZZO 

S.  Ortisi. 

Pour  V Albanie  : 

Pandeli  Evangheli 
N.  Delvina. 

38 
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PEOTOCOLE  FINAL 

Artide  unique.  —  L'arrangement  concernant  les 
relations  postales  entre  les  deiix  Pays  contractants, 
signé  à  Tirana  le  4  décembre  1922,  demeiirera  en  vi- 
gne ar  jusqu'à  l'échange  de  la  Convention  postale 
universelle  de  Madrid.  Tontefois  chacune  des  parties 
contractantes  a  le  droit  de  le  dénoncer  moyennant 
un  préavis  de  nix  moÌ8. 

Fait  à  Tirana  le  5  décembre  1922. 

Pour  V Italie  : 

DURAZZO 

S.  Ortisi. 

Pour  r Albanie  : 

Pandbli  Evangheli 
N.  Delvina. 


Entrato  in  vigore  :  1  gennaio  1923. 
Esecuzione  per  Decreto  Legge  :   17  dicembre  1922, 
n.  1678, 

Convertito  in  Legge  :  31  gennaio  1926,  n.   670. 
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LXVIl 


4  dicembre  1922. 
TIEANA. 

Conveoziooe  fra  Italia  ed  Albania  per  la  posa  e  l'esercizio  dei  cavi  telegrafici  italiani 
e  per  regolare  il  servizio  telegrafico  fra  i  due  Stati. 

En  vertu  de  l'art.  17  de  la  Convention  télégra- 
phique  Internationale  de  St.  Pétérsbourg,  les  sous- 
signés  Eéprésentants  des  Etats  sous-indiqués  ont 
établi,  de  commun  accord,  et  sous  reserve  de  l'appro- 
bation  par  les  autoritès  compétentes  de  leur  Etat, 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1.  —  Le  Gouvernement  albanais  reconnaìt 
au  Gouvernement  italien  le  droit  de  maintenir  les 
atterrissages  sur  les  territoire  albanais  des  eàbles 
télégraphiques  sous-marins,  qui  actuellement  relient 
l'Italie  à  l'Albanie  et  qui  sont  : 

1.  Otranto -Valona-Saseno. 

2.  Brindisi- Valona. 

3.  Brindisi-Durazzo. 

Les  points  d'atterrissage  des  eàbles  sus-indiqués 
pourront  étre  déplacés,  après  accord  entre  les  Admi- 
nistration  télégraphiques  des  deux  Pays. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  italien  s'engage  de 
maintenir  ces  eàbles  en  bonnes  conditions  d'exploi- 
tation,  et  de  pourvoir  à  leurs  réparations,  en  cas 
d'interruption  ou   lorsque  leur  etat  d'isolament   et 
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1922  de  conductibilité  ne  permettra  pas  la  transmission 

4  dicembre  , .  v         ,        .  ^i  ' 

reguliere  des  telegrammes. 

Le  Gouvernement  albanais  reconnait  au  Gouver- 
nement  italien  le  droit  de  surveillance  sur  le  service 
des  eàbles,  et  la  faculté  d'appliquer  aux  points  d'at- 
terrisage  sur  le  territoire  albanais  les  défenses  mé- 
canique  et  les  appareils  que  l'Administration  ita- 
lienne  retiendra  nécessaire  d'adopter  et  d'installer 
par  l'entremise  de  ses  fontionnaires  techniques,  pour 
l'entretien  des  dits  eàbles. 

Ceux-ci  auront  par  conséquent  libre  accés  dans  les 
bureaux  télégraphiques  albanais,  reliés  directement 
aux  bureaux  télégrapliiques  italiens,  et  pourront 
proceder  aux  expériences  nécéssaires  pour  determiner 
les  conditions  electriques  des  eàbles  et  leur  fonction- 
nement. 

Toutefois  avant  de  procéder  à  ces  travaux  les 
fonctionnaires  italiens  s'accorderont  avec  la  Direc- 
tion   locale    du    bureau    télégraphique    albanais. 

Le  Gouvernement  italien  a  également  le  droit  de 
faii'e  surveiller  les  abris  d'atterrissage  des  eàbles  par 
ses  agents  télégraphiques  ;  mais  sur  demande  du 
Gouvernement  albanais  les  susdites  fonctions  pour- 
ront étre  confiées  à  des  agents  télégraphiques  al- 
banais reconnus  aptes  des  fonctionnaires  teclmiques 
italiens. 

Art.  3.  —  Pour  tout  ce  qui  est  considéré  à  l'ar- 
ticle  précédent,  le  Gouvernement  italien  n'est  rede- 
vable  d'aucune  compensation  aux  Autorités  alba- 
naises.  Les  bateaux  italiens  destinés  à  la  réparation 
des  eàbles  sont  exemi)t  des  droits  sanitaires,  de  pi- 
lotage,  d'ancrage  et  de  toutes  sortes  d'autres  droits 
maritimes  pour  les  opérations  qu'ils  auraient  à  effec- 
tuer  dans  le  litoral  albanais. 

Sont  également  exemi)ts  des  droits  douaniers  et 
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de  toutes  sortes  d'autres  droits  les  materiaux  uécés-  1922 

saires  pour  l'atterrissage,  manutention  et  réparation 
des  càbles. 

AnT.  4.  —  Pour  l'exerciee  des  càbles  indiqués  à 
l'art.    1    le    Gouvernement    albanais    s 'engagé  : 

a)  A  relier  le  plus  vite  possible  et  à  ses  frais  les 
atterrissages  des  càbles  aux  bureaux  télégraphiques 
albanais  de  Yalona  et  de  Durazzo,  et  autres  à  deter- 
miner,  et  d'activer  d'une  maniere  consecutive  et 
régulière  la  correspondance  télégraphiques  entre  les 
susdits  bureaux  et  les  bureaux  télégraphiques  ita- 
liens,  clioisis  par  l'Adniinistration  télégraphique 
italienne. 

b)  D'effectuer  le  service  et  la  comptabilité  y  re- 
latifs  suivant  les  disijositions  de  la  Convention  té- 
légraphique internationale  et  du  Eèglement  de  ser- 
vice, en  vigueur. 

e)  De  pourvoir  immédiatement  à  la  réparation 
des  interruptions  et  dérangements,  qui  se  vérifìeront 
sur  les  lignes  terréstres  reliant  les  càbles  aux  bureaux 
télégraphiques  albanais. 

AnT.  5.  —  Le  Gouvernement  albanais  reconnaìt 
au  Gouvernement  italien  le  droit  de  fìxer  les  taxes, 
de  transit  de  ses  càbles  entre  l'Italie  et  l'Al- 
banie. 

Art.  6.  —  Le  Gouvernement  albanais  s'engage 
de  diriger  par  voie  des  càbles  italiens  : 

a)  Tous  les  telégrammes  originaires  de  l'Albanie, 
à  destination  de  l'Italie. 

b)  Tous  les  telégrammes  originaires  de  l'Albanie 
pour  les  Pays  au  delà  de  l'Italie,  lorsque  ces  telé- 
grammes porteront  l'indication  de  «  Voie  Italie  «  ou 
bien,  selon  les  disposition  du  Eèglement  télégraphi- 
que International,  lorsque  la  voie  Italie  sera  la  moins 
coùteuse  ou  égale  à  la  moins  coùteuse. 
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1922  e)  Les  télégrammes    en    transit    par    l'Albanie 

à  destination  de  l'Italie  et  des  Pays  au  delà  de 
l'Italie^  aux  conditions  indiqueés  à  l'alinea  précé- 
dent. 

Art.  7.  —  Le  Gouvernement  albanais  s'engage 
à  accorder  au  Gouvernement  italien  l'atterrissage 
de  nouveaux  càbles  télégrapMques  sous-marins  de- 
stinés  à  relier  les  villes  còtiéres  italiénnes  à  des  loca- 
lités  du  littoral  albanais  (à  determiner  de  commun 
accord  entre  les  Administrations  télégrapliiques  in- 
téressées)  dans  le  but  de  constituer  de  nouvelles 
Communications  télégraphiques,  soit  entre  l'Italie 
et  l'Albanie,  soit  entre  l'ItaUe  et  les  Pays  limitrophes 
de  l'Albanie. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  Gouvernement  de  l'Albanie 
s'engage  à  construire  et  à  mettre  à  disposition  de 
l'Italie  les  lignes  télégraphiques,  à  determiner,  qui 
serviraient  à  assurer  la  correspondance  directe  entre 
l'Italie  et  les  Etats  limitrophes  de  l'Albanie,  aux 
conditions  suivantes  ; 

a)  L'Administration  télégraphique  italienne  four- 
nira  à  l'Administration  télégrapliique  albanaise  tout 
le  materie!  de  lignes  nécéssaires  au  but  sus-indiqué. 
La  valeur  de  ce  materici  sera  successivement  et  gra- 
duellement  remboursée  par  le  Gouvernement  alba- 
nais à  l'Administration  italienne,  par  les  taxes  de 
transit  lui  revenant  pour  la  correspondance  transmise 
au  moyen  de  ces  lignes.  Toutefois  ces  lignes  télégra- 
phiques albanaises  resteront  de  propriété  de  l'Admi- 
nistration télégraphique  italienne  jusqu'à  ce  que 
la  valeur  totale  du  material  fourni  ne  lui  aura 
été  remboursée  par  l'Administration  télégraphique 
albanaise. 

b)  Le  Gouvernement  albanais,  d'accord  avec 
le  Gouvernement  italien,  feront  les  démarches  utiles 
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auprés  les  Etats  liniitrophes  dans  le  but  de  conelure,  1922 

,  ^  -,  ,       ,       -,  . .  ,,.  4  dicembre 

le    cas    ecneant,    les    conventions    neeessau-es. 

e)  Le  parcours  des  lignes  télégraptiiques  susin- 
diquées  sera  établi  d'accord  entre  les  Administrations 
de  l'Italie  et  de  l'Albanie  et  les  points  de  jonction 
des  fìls,  aux  frontières  albanaises,  seront  flxés  d'ac- 
cord entre  les  trois  Administrations  intéressées. 
d)  La  taxe  de  transit  albanaise  pour  la  corre- 
spondance  acheniinée  par  ces  voies  sera  flxée  d'ac- 
cord entre  l'Administration  télégrapMque  italienne 
et  celle  albanaise. 

Art.  8.  —  Les  télégrammes  d'Etat  échangés,  par 
vois  des  càbles  italiens  entre  les  IVIinistères  des  Affai- 
res  Etrangères  d'un  des  deux  Etats  contractants  et 
les  Eeprésentants  diplomatiques  ed  consulaires  re- 
spectifs  dans  l'autre  Etat,  Jouiront  d'une  réduction 
de  50  %  sur  la  taxe  des  télégrammes  privés  ordi- 
naires. 

Aet.  9.  —  Les  Administrations  télégi'apMques 
d'Italie  et  d'Albanie  s'engagent  d'appliquer  dans  les 
payements  des  soldes  des  décomptes  télégraphiques 
les  dispositions  de  l'art.  1  du  protocolle  final  du  Eé- 
glement  d'exécution  de  la  Convention  postale  prin- 
cipale de  Madrid  de  1920,  en  considérant  comme 
monnaie  au  pair  de  l'or  le  dollar  des  Etats-Unis 
d'Amerique  et  en  établissant  l'équivalent  du  frane 
or  en  dollar  0,192957. 

Art.  10.  —  La  présent  Convention  aura  la  du- 
rée  de  dix  ans  à  partir  du  jours  de  sa  mise  en  vigueur, 
sauf  dénonciation  de  la  part  d'un  des  Gouvernements 
contractants,  avec  un  préavjs  préalable  de  Six  mois. 
A  l'éclieance  indiqué,  la  dite  Convention  sera  ta- 
citament  considérée  ronouvellés  d'année  en  année, 
si  l'un  des  deux  Gouvernements  ne  l'aura  denoncée 
six  mois  avant  son  échéance. 


1922 

4  dicembie 
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Art.  11.  —  La  iDrésente  Convention  entrerà  en 
vigueiir  le  P""  janvier  1923. 

Fait  à  Tirana,  le  4  décembre  1922. 
Pour  V Italie  : 

C.    DURAZZO 

G.  Gneìvie. 

Pour  V Albanie  : 

Pandeli  Evanghieli 
N.  DeIìVINA. 


Esecuzione  per  Decreto  Legge  :  17  dicembre  1922, 
n.  1749. 

Convertito    in    Legge  :    17   aprile    1925.    n.    473. 
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LXVIII. 


14  dicembre  1922. 
STE  ASBURGO. 

Conveozione  relativa  al  regime  delle  patenti  di  battelliere  del  Reno, 

PEOTOCOLE  43. 

Strasbourg,  le  14  décembre  1922. 

Dans  le  but  d'apporter  aux  stipulations  de  la 
Convention  revisée  pour  la  Xavigation  du  Ehin  du 
17  octobre  1868,  concernant  le  regime  des  patentes 
de  batelier  du  Ehin,  et  à  la  Convention  du  4  juin 
1898,  les  modiflcations  nécessaires  pour  mettre  ce 
regime  en  harmonie  avec  les  nécessités  actuelles,  la 
Commission  centrale  pour  la  Navigation  du  Ehin, 
composée  de  : 

M.  Charguéraud,  Président, 

ETATS   ALLE3IANDS  : 

jVOl.  Seeliger  -  Peters  -  Fuchs  -  Koch. 

BELGIQUE  : 

INO!,  Eoyers  -  Brunet. 

FRANGE  : 

MM.  Mahieu  -  Silvain  Dreyfus  -  Fromageot  - 
Beminger. 
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i922  GRANDE-BRETAGNE  : 

14  dicembre 

M.  Baldwin. 

ITALIE  : 

M.  Sinigalia. 

PAYS-BAS  : 

MM.  van  Eysinga  -  Kroller  -  JoUes. 

suissE  : 
MM.  Herold  -  Vallotton. 
Hostie,  Secrétaire  general. 

sans  vouloir  préjuger  de  l'application  et  de  l'inter- 
prétation  de  l'article  356  dii  Traité  de  Versailles  du 
28  juin  1919,  a  pris  la  délibération  suivante  : 


Convention  relative  au  regime  des  patentes 
DE  bateller  du  rhin,  remplacant  les    article 

15    À    21    INCLUSIVEMENT   DE   LA    CONVENTION    DU   17 
OCTOBRE   1868   ET   LA   CONVENTION   DU   4   JUIN    1898. 

Art.  1.  —  Le  droit  de  conduire  un  bàtiment  sur 
le  Ehin  en  amont  du  pont  de  Duisburg-HocMeld 
n'appartient  qu'au  titulaire  d'une  patente  de  ba- 
telier  du  Ehin  dólivrée  par  l'autorité  competente 
de  l'un  des  Etats  contractants. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  conduc- 
teurs  de  bàtiments  de  moins  de  15  tonnes  métriques, 
autres  que  les  remorqueurs. 
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Art.  2.  —  La  patente  est  délivrée  pour  tout  le  1922 

Ehin  ou  pour  des  sections  déterniinées. 

Elle  mentionne  les  parties  de  la  voie  d'eau  sur 
lesquelles  porte  l'autorisation  et  les  catégories  de 
bàtiments  que  le  titulaire  est  autorisé  à  conduire. 
Elle  donne  le  droit  de  conduire  tout  bàtiment  des 
catégories  mentionnées  dans  la  patente,  à  quelque 
Etat  qu'il  appartienne. 

Art.  3.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  les  auto- 
rités  visées  a  l'article  l®""  sont  tenues  de  déli%Ter  une 
patente  de  batelier  sont  déterminées  dans  un  ré- 
giement  établi  d'un  conimun  aecord. 

Art.  4.  —  Le  titulaire  qui,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  laisse  parvenir  la  patente  qui  lui  a  été 
délivrée  en  la  possession  d'une  personne  ne  possé- 
dant  pas  un  pareil  document,  à  l'effet  de  la  mettre 
en  mesure  d'exercer  la  navigation  du  EMn  en  vertu 
de  cette  patente,  sera  punì,  selon  les  circostances, 
du  retrait  temporaire  ou  déflnitif  de  ladite  pièce. 

Tout  individu  qui,  n'étant  point  muni  d'une  pa- 
tente pour  lui-méme,  exerce  la  navigation  du  Ebin  en 
se  servant  de  celle  qui  a  été  délivrée  à  une  autre  per- 
sonne ne  pourra,  pendant  un  délai  à  déterminer  selon 
les  circostances,  obtenir  une  patente  de  navigation. 

Art.  5.  —  La  patente  devra  étre  retirée,  par  l'Etat 
qui  l'a  délivrée,  au  titulaire  ayant  fait  preuve  d'une 
incapacité  constituant  un  danger  pour  la  navigation 
ou  ayant  été  condamné  soit  pour  faits  répétés  de 
fraude  douanière,  soit  pour  atteintes  graves  à  la 
propriété.  Le  retrait  de  la  patente  peut  avoir  lieu 
à  titre  temporaire.  Il  est  porte  à  la  connaissance  des 
autres  autorités  compétentes  pour  la  délivrance  des 
patentes. 

Art.  6.  —  A  partir  du  moment  oìi  la  présente 
Convention  entrerà  en  vigueur,  les  articles  15  à  21 
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1922  inclusivement  de  la  Convention  re\àsée  pour  la  Na- 

14  dicembre     ^g^^^j^j^  ^j^  j^j^i^  ^j^  17  octobre  1868  et  la  Convention 

du  4  juin  1898  seront  abrogés. 

Art.  7.  —  La  présente  Convention  sera  ratiflée 
aussitót  que  possible. 

Elle  entrerà  en  vigueur  trente  jours  après  la  date 
de  la  clóture  du  procès-verbal  de  dépót  des  rati- 
flcations. 

Le  présent  Protocole  est  tenu  provisoirement 
ouvert. 

Chargueraud 

Seeliger  )    ^        .  „    ^    ,     .-   -j- 

I     hn  meme  teiiips  pour  il.  Koch,  deceao. 

Peters  > 

-pi    ^    „  i     At  the  sanie  time  for  M.  Koch,  deceased. 

ROYERS 

Brunet 

SlLVAIN    DrEYFUS 

Fromageot 
Berninger 
John  Baldwin 

SlNIGALIA 
VAN    EySINGA 

Kroller 

JOLLES 

Herold 
Vallotton 

HOSTIE. 


Entrato  in  vigore  :  8  luglio  1925. 

Esecuzione  per  R.  Decreto  23  settembre  1924,  n.  1609. 
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LXIX. 


21  dicembre  1922. 
TEIESTE. 

Accordi  italo-eecoslovacchi  per  i  trafSei  niarittimi  attraverso  Trieste. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie 
d'ime  part  et  le  Gouvernement  de  la  Eépublique 
Tchécoslovaque  d'autre  part,  animés  du  désir  de 
développer  le  traflc  de  et  pour  la  Tchécoslovaqnie 
par  le  port  de  Trieste,  sont  convenus  de  conchire  des 
accorda   et   des  arrangements   concemant  : 

1.  les  frais  de  place, 

2.  le  tarif  adriatique, 

3.  les  trains  de  marcliandises  directs, 

4.  les  fréts  maritimes, 

5.  le  service  télégrapMque,  téléphonique  et  ra- 
diotélégrapMque, 

6.  les  passaports, 

et  ont  désigné,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires: 

SA   MAXESTÉ   LE   EOI  D 'ITALIE  : 

Le  Gr.  Uff.  Dott.  Iginio  Brocchi,  Conseiller  d'Etat  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPTIBLIQUE  TCHÉCOSLOVAQUE  : 

M.  Voitech  Krbec,  premier  Secrétaire  de  Légation 
et  chef  de  bureau  au  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères, 
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1922  lesquels,  après  avoir  échangé  leiu's  pleins  pouvoirs, 

icem  le  ^j.Q^y^g  q^ì.  bonne  et  due  forme,  ont  ariète  et  signé  les 
accords  et  les   arrangements    ci-annexés. 

Ces  accords  auroiit  la  durée  d'un  an,  sauf  les  disposi- 
tions  spéciales  de  l'art.  7  de  l'arrangement  n.  5. 
Exception  faite  pour  l'accord  n.  5  et  pour  l'arrange- 
ment n.  6,  ces  accords  pourront  étre  dénoncés  seule- 
ment  dans  l'ensemble,  par  le  moyen  d'un  préavis  à 
donner  trois  mois  avant  leur  échéance,  par  une  des 
Hautes  Parties  Contractantes.  A  défaut  de  dénoncia- 
tion,  leur  durée  sera  prolongée  d'un  an  à  l'autre. 

Sans  préjudice  pour  l'exécution  prompte  des  ac- 
cords et  des  arrangements  qui  pourront  entrer  en 
vigueur  par  voie  administrative,  les  accords  arrétes 
entreront  en  vigueur  après  l'approbation  de  la  part 
des  deux  Gouvernements  suivant  la  législation  de 
chaque  Etat. 

En  foi  de  quoi  les  délégués  ci-dessus  désignés  ont 
appose  leurs  signatures  au  présent  Protocole. 

Fait  à  Trieste  en  fran§ais,  en  deux  exemplaires,  le 
21  décembre  1922. 

Pour  V Italie  : 

Iginio  Brocchi. 

Pour  la  Tchécoslovaque  : 
Krbec. 
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I. 


1922 
21   dicembre 


ACCORD   POIIR   LES   FRAIS   DE   PLACE. 

Le  Gouvernement  italien  accorde  par  l'entremise 
des  RE.  Magasiiis  Généraiix  de  Trieste  pour  les 
sucres  produits  en  Tchécoslovaque  les  réductions 
suivantes  des  frais  dans  les  susdits  Magasins  Géné- 
raux  : 

Embarquement  direct,  taux  actuel  L.  0,35,  taux 
réduit  L.  0,25. 

Embarquement  à  travers  l'Hangar,  taux  actuel 
L.  1,20,  taux  réduit  L.  1. 

Entrée  et  sortie  du  Magasin,  taux  actuel  L.1,60, 
taux  réduit  L.  1. 

Transport  à  bord,  taux  actuel  L.  1,  taux  réduit 
L.  0,70. 

Pesage,  taux  actuel  L.  0,10,  taux  réduit  L.  0,05. 

Taxe  de  grue,  taux  actuel  L,  0,40,  taux  réduit 
L.  0,20. 

Magasinage,  taux  actuel  L.  0,10  poui'  100  kg.  par 
semaine,  taux  réduit  L.  0,08. 

L'actuelle  franchise  de  magasinage  de  deux  ou 
trois  semaines  est  étendue  par  les  Magasins  Géné- 
raux  à  seize  semaines  en  faveur  des  sucres  produits 
en  Tchécoslovaquie. 

Si  une  réduction  generale  des  taux  actuels  des 
Magasins  Généraux  est  accordée,  une  réduction  pro- 
portionnelle  doit  etre  appliquée  en  faveur  des  sucres 
tchécosloYaques  jusqu'à  la  concm'rence  de  15  % 
sur  les  taux  réduits  en  vertu  du  présent  accord. 

Cependant  si  ladite  réduction  generale  atteint  ou 
sm'passe  les  taux  accordés  par  le  présent  accord 
aux  sucres  tcbécoslovaques,  une  réduction  de  15  % 
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«,  }^^^  r.        doit  étre  appliquée  sur  les  nouveaiix  taux  établis 

21  dicembre  .         ^  ,     , 

par  les  Magasms  Generaux. 

Si,  dans  le  délai  de  douze  niois  dès  la  mise  eu  vi- 
gueur  du  présent  accord,  l'exportation  et  l'importa- 
tion  totale  de  et  poiir  la  Tchécoslovaqiiie,  en  transit 
par  Trieste  dépassera  la  quantité  de  120.000  (cent 
vingt  mille)  tonnes,  les  réductions  contenues  dans 
cet  accord  sur  les  frais  de  place  seront  soumises  à 
une  révision. 

Le  Gouvernement  d'Italie  accorderà  dans  ce  cas 
pour  d'autres  marchandises  de  masse  provenant  de  la 
Tchécoslovaquie  comme  magnesite,  malt,  orge,  hou- 
blon,  cellulose,  papier,  fer  et  acier  demi-ouvré,  bière 
et  verreries  emballées  une  francMse  de  magasinage 
ne  dépassant  pas  quatre  semaines,  dans  les  Magasias 
Généraux  de  Trieste  et  la  réduction  des  frais  actuels 
de  mémes  Magasins,  dans  une  mesure  proportionnelle 
à  celle  indiquée  ci-dessus  pour  le  sucre. 

Pour  l'Italie  : 

Iginio  Bkocchi. 

Poìir  la  TchécosLovaque  : 

IVRBEC. 
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II. 


1922 
21   dicembre 


AC  CORD   POUR  LE  TABIF  ADBIATIQUE. 

En  vue  de  l'importauce  que  le  port  de  Trieste  a 
pour  le  trafic  intemational  d'importation  et  d'expor- 
tation  les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engageut 
à  s'accorder  réciproquement  des  facilités  tarifaires 
sur  leurs  cliemins  de  fer  poiu'  les  marchandises  en 
transit  par  le  port  susdit. 

Dans  ce  but,  les  Hautes  Parties  Contractantes  se 
préteront  dans  les  Conférences  intemationales,  l'as- 
sistance  mutuelle  pour  arriver  à  des  accords  avec  les 
Administrations  des  chemins  de  fer  des  autres  Etats 
participants  au  tarif  adriatique. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  appliqueront 
pour  la  durée  du  présent  accord  le  tarif  adriatique 
tei  qu'il  sera  publié  le  premier  janvier  1923. 

La  Tchécoslovaquie  accepte  pro^àsoirement  i3our 
la  durée  de  six  mois  les  dispositions  du  point  3  insérées 
à  la  page  13  alinea  5,  6  et  7  du  Procès  Yerbal  de  la 
Conférence  ferroAàère  de  Bolzano  du  24  octobre 
1922  (Yoir  annexe)  dans  lequel  il  est  accordé  à  l'Ad- 
ininistration  gérante  du  service  adriatique  la  faculté 
de  prendre  sans  l'autorisation  préalable  des  autres 
Administrations  intéressées  les  mesures  nécessaires 
pour  régler  le  tarif  suivant  les  changements  des  con- 
ditions  déterminantes  son  efi&cacité. 

Cette  adhésion  a  lieu  sous  la  condition  que  pour  les 
gares  situées  au  l^ord  de  la  ligne  de  démarcation 
Cheb-Praha-Bohumin  la  limite  maxina  de  réduction, 
flxée  à  60  %  sur  les  tarifs  locaux  de  la  Tchécoslova- 
quie ne  soit  pas  dépassée. 

Toutefois  des  modifica  tions  pourront  étre  apportées 

39 
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1922  ali  tarif  aclriatique  par  suite  d'un  accord  passe  entre 

les  Admiiiistrations  des  chemiiis  de  fer  des  Hautes 
Parties  Contractantes. 

L'Administration  gérante  dn  service  adriatique 
n'aiuta  pas  la  faculté  d'appliqner  les  réductions  ré- 
servées  pour  les  transports  effectués  de  oii  pour  les 
gares  situées  au  Kord  de  la  susdite  ligne  de  démarca- 
tion  aux  transports  de  oii  pour  les  gares  situées  au 
sud  de  la  méme  ligne. 

Meme  dans  le  cas  ou  de  la  part  des  chemins  de 
fer  fédéraux  autrichiens  ou  de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  autrichienne  de  Sud  (Sudbahn),  le  tarif 
actuel  Tchécoslovaquie-Trieste  serait  dénoncé,  les 
Gouvernements  d'Italie  et  de  Tchécoslovaquie  s'en- 
gagent  à  former  un  nouveau  tarif  Tchécoslovaquie- 
Trieste  répondant  à  l'esprit  du  présent  accord. 

Les  dispositions  de  cet  accord  seront  appliquées 
à  partii'  du  premier  janvier  1923. 

Poìtr  Vltalia  : 

Iginio  Brocchi. 

Pour  la  Tchécoslovaque  . 
Krbec. 
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(Annexe). 


Point  3,  alinea  5,  6,  7  clu  Procès  Verbal  de  la  Confé- 
renee  de  Bolzano  ; 

Le  Président  répliqiie  qii'il  a  été  cliargé  par  son 
Administration  de  proposer  que  la  Direction  soit  auto- 
risée  à  prendre  les  mesures  nécessaires  à  régnlariser 
les  tarifs  pour  les  adacter  à  la  sitnation  changée,  dans 
le  cas  ou  ime  nltérieure  dévalorisation  du  Mark  exer- 
cerait  ime  influence  sensible  snr  le  traflc  avec  Trieste. 

Le  Délégiié  du  ]\Iinistère  des  cheniins  de  fer  de 
Pragiie  déclare  qiie  dans  la  plus  part  des  cas  il  s'agi- 
rait  de  mesiu'es  d'ordre  financier  bien  sensibles  et 
qu'il  doit  par  conséquent  reconimander  d'avoir  soin 
qu'il  ait  d'abord  l'adliésion  des  Administrations 
participantes  étant  aussi  donne  que  dans  certains 
cas  mème  l'Administration  dirigente,  ne  connaissant 
pas  les  conditions  intérieiu^es  de  chaque  Adminis- 
tration, ne  pourrait  pas  étre  en  mesure  de  prendi'e 
de  son  initiative,  une  équitable  décision.  On  ne  doit 
pas  trascurer  la  nécessité  que  certaines  mesures 
soient  traitées  non  seulement  au  point  de  vue  finan- 
cier, mais  aussi  aux  autres  points  de  vue  concernant 
les  conditions  intérieures  de  cliaque  Etat. 

Il  propose  donc  de  maintenir  la  procedure  actuelle, 
se  déclarant  toutefois  prét,  dans  ce  but  d'appuyer, 
auprès  de  son  Administration,  une  trattation  de 
pareilles  mesures  d'une  fa^on  qui  soit  dans  l'intérét 
de  la  chose. 


1922 
21   dicembre 


1922 
21    dicembre 
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III. 


ACCOED     POUE    LES     TRAINS   MARCHAlsDISE^   DIRECTS. 

En  cousidératioii  de  la  nécessité  de  faciliter  le  trafile 
à  travers  le  port  de  Trieste  non  seiilement  par  des 
mesures  tarifaires,  mais  aussi  par  le  transport  plus 
rapide  des  marcliandises,  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes  s'engagent  à  réorganiser  d'un  commiui  accord 
le  dits  transports  par  la  création  d'itinéraires  fiixes 
et   de   trains   direct   de  marchandises. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'efiorceront  de 
faire  participer  à  cetie  réorganisation  les  autres  Etats 
dont  l'Adniinistrations  des  chemins  de  fer  est  inté- 
ressée  au  traflc  adriatique  en  transit. 

Pour  V Italie  : 

Iginio  Brocchi. 

Pour  la  Tchécoslovaque  : 
Krbec. 
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IV. 


ACCORD  POUR  LES  FRETS  MARITBIES. 

Si  les  Sociétés  de  Navigation  qui  ont  signé  le 
Protocole  dii  21  décembre  1922  annexé  an  présent 
accord,  ne  reconnaìtront  pas  à  des  intéressés  de  la 
Tchécoslovaquie  le  droit  à  l'application  des  dispositions 
et  des  conditions  contenues  dans  le  méme  protocole, 
qiioiqiie  les  requérants  seraient  disposés  à  observer 
les  dispositions  réglementaires  et  des  lois,  les  dits 
intéressés  aiiront  le  droit  de  faire  toutes  les  demarch.es 
nécessaires  anprès  du  Gouvernement  d'Italie  pour 
obtenir  que  les  engagements  des  Sociétés  soient  tenus. 

Tonte  responsabiUté  dii'ecte  du  Gouvernement 
Royal  d'Italie  sera  exclue. 

Dans  le  cas  où  les  Sociétés  de  Navigation  qui  ont 
signé  le  dit  Protocole  conclueront  directement  ou 
indu'ectement  des  contrats  ou  engagements  spéciaux 
relatifs  à  l'exportations  ou  à  l'importation  de  ou 
pour  la  Tchécoslovaquie,  en  conformité  de  la  décla- 
ration  des  mèmes  Sociétés,  contenue  dans  le  Protocol 
susdits,  les  faciUtés  et  les  réductions  prévues  dans 
l'accord  sur  les  frais  de  place  resteront  en  vigueur, 
pour  tonte  la  durée  des  contrats  et  engagements  en 
question. 

Il  faudra  tout  de  méme  que  ces  contrats  et  enga- 
gements aient  été  conclus  dans  le  délai  d'un  an  dès  la 
mise  en  vigueur  du  présenfc  accord  et  pour  une  période 
pas  supérieure  à  un  an. 

Le  Commissariat  pour  les  services  de  la  marine 
marchande  communiquera  aux  Sociétés  de  Navigation 
qui  auront  signé  le  protocole  annexé  la  date  de 
l'échéange  de  la  validité  du  méme  accord. 


1922 
21   dicembre 
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1922  Les  Sociétés  et  les  aiitres  intéressés   qui  aiiront 

concili  cles  coutrats  et  des  engagemeiits,  iJoiuTont 
demander  l'application  des  facilités  et  des  réductions 
visées  à  l'alinea  précédent  ponr^ii  que  ces  Sociétés 
ou  les  mémes  intéressés  aient  coniniuniqiié  au  Gou- 
vernement  Eoyal  d'Italie  (Commissariat  poiir  les  Ser- 
vices de  la  Marine  INIarchande)  nne  liste  des  contrats 
et  des  engagements  conclus  en  conformité  des  décla- 
rations  contenues  dans  le  protocole  annexé.  Cette 
commiinication  contiendra  le  noni  des  contractants, 
la  dénomination  et  la  quantité  de  la  marchaiidise 
polir  laqiielle  les  facilités  arrétés  dans  le  présentac- 
cord  seront  applicables. 

Pour  ritalie  : 

Iginio  Brocchi. 

Pour  la  Tchécoslovaque  : 
Krbec. 

Trieste,  le  21  décembre  1922. 


ITALIA   E    CECOSLOVACCHIA  615 


PEOTOCOLE 

AURÉTÉ  À  L'OCCASION  DE  LA  COIN'FEKE?sCE  DE  TRIE- 
STE ENTRE  LES  DÉLÉGUÉS  DE  LA  RÉPUBLIQITE 
TCHÉCOSLOVAQrE  ET  CEUX  DU  GOU\^R]N'E]\rE]SfT 
D'ITALIE,  POUR  I^'TEIS'SIFIER  LES  TRAFICS  D'ENI- 
PORTATION  ET  D'EXPORTATION  À  TRAVERS  LE  PORT 
DE   TRIESTE. 

Attendu  : 

que  dans  le  biit  d'intensifier  les  trafìcs  avec  la 
Tchécoslovaqiiie  à  travers  le  port  de  Trieste,  on  a 
constate  la  nécessité  de  mesiires  spéciales  de  la  part 
du  GouTemement  Eoyal  d'Italie  et  du  Goiivernement 
de  la  Eépubliqiie  Tchéeoslovaque,  afta  que  les  Société.s 
de  llfavigatioii  ayant  leiir  siège  dans  le  port  de  Trie- 
ste puissent  s'engager  formalement  à  effectner  le 
transport  des  marcliandises  de  la  TchécosloTaqnie 
on  des  marchandises  d'outre  mer  dirigées  en  Tclié- 
coslovaqiiie,  à  des  conditions  telles  qu'elles  puissent 
faii'e  face  à  la  concuiTence  des  ports  du  Xord, 

que,  en  prévision  d'un  parfait  accord  entre  les 
deux  Etats  concemant  les  mesures  susdites,  les  So- 
c'étés  de  l^avigation  ont  précise  en  quelle  direction 
et  de  quelle  facon  elles  sont  disposée  à  faire  des  sa- 
crifìces  dans  l'intérét  d'un  trafìc  plus  intensif  dont 
dériverait  un  avantage  soit  aux  producteurs  de  la 
Tchécoslovaquie,  soit  aux  conunercants  du  port  de 
Trieste. 

Les  Sociétés  de  Xavigation  suivantes  :  Lloyd  Tries- 
tino, Cosulich  Société  Triestine  de  Navigation,  la 
Société  TripcoTicli  e  C»  et  la  Société  Adiia,  Société 
Anonyme  de  ì^avigation  Maritime  font  la  déclaration 
suivante  : 


1922 
2 1   dicembre 
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1922 

21    dicembre  DECLAEATION. 

1.  La  Compagnie  «  Cosulich  »  Société  de  Naviga- 
tion  ayaut  siège  à  Trieste. 

vn  qiie  la  «  Compagiiie  Cosulich  «  a  déjà  fait  les 
plus  larges  sacrifìces  pour  faciliter  le  trafic  tchécos- 
lovaque  par  le  port  de  Trieste  en  concédant  des  ré- 
ductions  essentielles  tant  poiu*  l'iinportation  que  pour 
l'exportation  (p.  e.  du  café), 

vue  que  des  accords  aptes  à  réjoindre  oe  but  ne 
pourraient  étre  conclus  avec  le  Gouvemement  Tché- 
coslovaque  qui  ne  s'occupe  pas  lui-méme  de  l'expédi- 
tion  des  niarchandises,  mais  seulement  avec  des  iiité- 
ressés  de  la  Tchécoslovaquie  ou  avec  leurs  associations. 

constate  qu'il  est  exclu  de  pouvoir  assumer  un 
engagement  ferme  en  ce  qui  concerne  les  frets  d'im- 
portations  qui  sont  cotés  aux  bourses  maritimes  d'ou- 
tre-mer  et  assujettis  pour  cette  raison  à  des  fluctua- 
tions  continuelles  ;  mais  qu'on  accorderà  pour  l'ex- 
portation les  facilité  suivantes  : 

a)  pour  l'Amérique  du  Nord,  la  «  Cosulich  » 
maintiendra  pour  la  durée  d'une  année  à  partir  d'au- 
jourd'hui  le  tarif  réduit  d'exportation  n.  18,  publié 
au  mois  d'octobre  1922,  à  l'occasion  de  la  Conférence 
de  Bolzano.  Ce  tarif  prévoit,  en  comparaison  avec 
le  tarif  précédent,  des  réductions  très  importantes 
allant  dans  certains  cas  ju^qu'à  50  %. 

En  outre  la  «  Cosulich  »  est  disposée  à  faire,  en 
cas  d'accord,  des  réductions  ultérieures,  pour  certaines 
niarchandises  énumérées  dans  l'annexe,  variant  au- 
tour  de   10  %  ultérieurs. 

b)  pour  l'Amérique  du  Sud,  la  <(  Cosulich  » 
s'oblige  : 

1.  de  concèder  aux   niarchandises   de  prove- 
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nance  tchécoslovaque,  en  cas  cl'accord,  ime  rédiiction  1922 

sur  les  frais  de  débarqiiement  dans  les  ports  siid- 
américains,  allaiit  jusqu'à  40  %  pour  le  débarquement 
à  Buenos  Aires,  à  20  %  pour  le  débarquement  à  San- 
tos  et  à  40  %  pour  le  débarquement  à  Eio. 

2.  de  concéder  sur  son  propre  tarif  normal 
d'exportation  actuellement  en  vigueui'  pour  certains 
articles  d'exportation  indiqués  dans  l'annexe,  une 
réduction  variant  de  2/6  -  5/  shillings  ou  de  10  % 
à  j)eu-près  ;  le  détails  résultant  des  annexes. 

e)  de  faire  participer  les  marchandises  tchécos- 
lovaques,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  dans  le 
port  de  Trieste,  des  bénéfices  obtenus  de  la  part  des 
Magasins  Généraux  Eoyaux  de  pouvoir  utiliser  cer- 
tains hangars  pour  le  dépót  des  marchandises  uti- 
liser certains  hangars  pour  le  dépót  des  marchan- 
dises destinées  à  l'exportation,  en  vue  d'épargner  les 
frais  de  transport  du  magasin  à  l'hangar,  aux  memes 
conditions  qui  seront  appliquées  aux  marchandises 
de  la  méme  espèce. 

Pour  la  Compagnie  de  Navigation  Cosulich  : 
A.  Cosulich,  Moscheni. 


1922 
21    dicembre 
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2.  D.  Tripcovicli  e  Co. 

La  Société  de  Navigatioii  D.  Tripcoyich  &  Co.  de 
Trieste  garantit  pour  la  diirée  d'im  an,  à  partii'  du 
premier  janvier  1923  pouj  les  marchandises  prove- 
nantes  de  la  Tcliécoslovaquie  ou  y  dirigées  les  sui- 
vantes  facilités  sur  ses  deux  ligiies  régiilières  iiidiqnées 
ci-bas  à  condition  que  soit  approuvé  l'accord  condii 
elitre  le  Gouvemement  Eoyal  d'Italie  et  le  Gouverne- 
nieut  de  la  Tchécoslovaquie  au  sujet  des  tarifs  des 
cliemins  de  fer,  jiigés  nécessaires  pour  intensifier  les 
trafics  à  travers  le  port  de  Trieste,  et  au  sujet  des 
frais  des  Magasins  Géiiéraux  poar  le  transport  du 
sucre  de  la  Tchécoslovaquie  : 

1.  ligue  Adiiatique-Méditerranée  Occ.-Maroc  (Li- 
gne  Amom  «  départs  bimensuels  »  avec  scalo  aux 
ports  suivants  : 

A)  allée  :  Catania,  Messine,  Palerme,  Naples, 
Génes,  Marseille,  Barcelone,  Valence,  Alicante,  Ma- 
laga,   Oran,     Tanger,    Casablanca    et    Mazagaii  ; 

B)  retour  :  Tanger,  Oran,  Malaga,  Alicante, 
Valence,  Barcelone,  Marseille,  Génes,  Naples,  Pa- 
lerme,   Messine   et   Catania. 

a)  pour  l'exportation  de  Trieste,  une  réduc- 
tion  sur  les  tarifs  ordinaires  de  10  %,  jusqu'à  40  %, 
suivant  les  divers  escales  ;  la  Société  sous  indiquée 
tachera  en  fìxant  les  frets  de  s'en  tenir  à  ceux  des  ports 
d'Anvers  et  de  Hambourg,  il  est  bien  entendu  qu'il 
s'agit  des  frets  ordinaii'es  et  qu'il  ne  s'agit  pas  des 
frets  qui  deriveraient  d'une  guerre  tarifaire,  entre  les 
Sociétés  des  ports  du  l^ord  ; 

b)  pour  l'importation  par  Trieste  les  frets  or- 
dinaires en  vigueur  sur  les  diverses  places,  au  temps 
de  l'embarquement  des  marchandises. 
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2.  Ligne  Adriatique-Afiique  du  ISiord,   départs     gì  a^^^  i 
bimensuels  avec  escale  aux  ports  suivants  : 

Malte,  Tripoli,  Bengasi  (facultatif),  Tunis  et  Alger. 

Sur  les  marcliandises  en  exportation  de  Trieste 
une  réduction  sur  le  tarif  normal  de  17  jusqu'à  29  %, 
suivant  les  destinations  des  mémes  marchandises. 

D.  Tripcovich 


1922 
21    dicembre 


620  ITALIA   E    CECOSLOVACCHIA 


3.  Le  «  Lloyd  Triestino  »  : 

attenda  que  pour  les  niarchandises  tchécoslo- 
vaques  il  adopte  depuis  la  reprise  des  services  mari- 
times  un  traitement  de  faveur  ; 

à  la  condition  qn'entre  le  Gouvernement  Koyal 
d'Italie  et  le  Gouvernement  de  la  Répiibliqne  Tchécos- 
lovaque  il  soit  intervenu  ma  accord  au  snjet  des  tarifs 
du  chemin  de  fer  retenus  nécessaires  ponr  dévelop- 
per  les  trafles  par  la  voie  de  Trieste  ainsi  qu'au  sujet 
des  entrepòts  généraiix  pour  les  transport  du  sucre 
provenant  de  la  Tchécoslovaquie, 
Le  «  Lloyd  Triestino  »  s'engage  : 

1.  à  maintenir  pour  l'exportation  pour  ce  qui  a 
trait  au  tarif  general,  pendant  mie  année,  une  rédu- 
ction  de  15%  qui  pourrait  étre  portée  dans  certains 
cas  au  20  %  pour  l'exportation  dans  la  Mediterranée, 
et  cela  indépendamment  des  réduction^  du  tarif  que 
le  Lloyd  Triestino  s'engage  à  mettre  en  vigueur  à 
partir  du  premier  janvier  1923,  lesquelles  d'après 
les  articles  et  les  relations  pourraient  varier  entre 
le  10  et  20  %. 

2.  à  maintenir  aussi  pour  la  durée  d'une  année 
le  tarif  special  actuellement  en  vigueur  pour  certains 
articles,  tarif  qui  prévoit  des  réductions  plus  impor- 
tantes,  en  s'engageant  de  réviser  ce  dernier  d'un  cas 
à  l'autre  afìn  de  l'améliorer  dans  la  limite  du  possible. 

3.  d'instruire  les  Agences  de  fìxer  les  frets  d'im- 
portation,  offerts  pour  l'Adriatique,  de  telle  fa§on 
qu'ils  puissent  étre  préférés  en  comparaison  à  ceux 
des  ports  concurrents,  y  exclu  tout  engagement  sur 
la  base  de  réductions  de  pourcentage,  en  égard  au 
fait  que  les  cotations  sont  faites  dans  les  ports  de 
cargaison  sur  la  base  du  marche  des  frets  et  par  con- 
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séquent  les  exportateurs  doivent  évaluer  les  ofees  1922 

,       p     ,  n  A  1   •   j.'  •  21   dicembre 

des  irets  poiir  l'Adriatique,  en  comparaison  avec  ceux 
des  ports  de  conciirrence. 

4.  d'accorder  suivant  les  règles  des  entrepòts 
et  pour  ce  qui  concerne  les  marchandises  provenant 
de  la  TchécosloTaquie,  ou  destinées  à  cette  dernière 
les  concessions  qui  seront  accordées  pour  les  artieles 
d'exportation  par  l'Administration  des  Entrepòts 
Généraux  : 

aux  marchandises  provenant  de  la  Tchécoslo- 
vaquie  il  sera  accordé  le  tonnage  nécessaire  lors  du 
prochain  départ  d'un  bateau  du  Lloyd  Triestin 
d'un  port  de  destination  des  mémes  marchandises.  Au 
cas  où,  pour  une  raison  quelconque,  les  marchan- 
dises destinées  à  un  port  déterminé,  auquel  les  ba- 
teaux  du  Lloyd  Triestino  font  escale,  ne  pomTaient 
pas  étre  chargés  en  temps  du,  le  Lloyd  Triestino  con- 
cederà l'emmagasinement  de  ces  marchandises  dans 
son  entrepót  pendant  la  durée  de  quatre  semames 
en  franchise  de  magasiaage. 

Au  cas  où  l'Administration  des  Entrepòts  Généraux 
à  Trieste  viendrait  d'accorder  aux  dites  marchandises 
une  prolongation  de  ferme  pour  l'emmagasinement 
gratuit,  le  Lloyd  Triestino  concederà  lui  aussi  aux  mar- 
chandises l'emmagasinement  sans  payement  des  di'oits 
de  magasinage  pour  la  durée  de  ce  terme  prolongé. 

5.  à  traiter  avec  les  exportateurs  de  la  Tchécos- 
lovaquie  en  leur  faisant  pour  les  services  au-delà  du 
Canal  de  Suez,  dont  les  frais  d'exportation  ne  sont 
pas  sujets  à  un  tarif  établi  d'avance,  des  cotations 
telles  qu'elles  puissent  soutenir  la  concurrence  des 
ports  du  Nord. 

Lloyd  Triestino 
Ugelli 
N.  Trauneb 
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1922  Les  soiissignées  demandent  que  le  contenu  de  ces 

21  dicembie  cléclarations  soit  porte  à  connaissance  des  intéressés, 
par  le  Gouvernemeut  de  la  Eépubliqiie  Tchécoslo- 
vaque,  dans  le  biit  que  les  Compagnies  soient  à  méme 
de  lier  des  rapports  directs  avec  les  intéressés  et  de 
fixer  des  conditions  de  transport  détaillées. 

«  CosuUch  »  Società  di  Navigazione  Lloyd  Triestino 

COSULICH  -  MOSCHENI  UCETXI   -  M.     TrAUNER 
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DECLAEATIOX 

DE  LA  CO^UPAGNIE  DE  NAVIGATION  «  ADRIA  »  -  FIUME. 

La  Compagnie  de  Navigation  «  Adria  »  ayant  siège 
à  Fiume  déclare  d'étre  disposée  de  concéder  anx  mar- 
chandises  provenantes  de  la  Eépnblique  Tctiécoslo- 
vaque  et  qui  seront  embarqnées  sur  des  navires  ap- 
partenants  à  elle,  tant  à  Trieste  qu'à  Fiume,  des  ré- 
ductions  de  frets,  jusqu'à  40  %  des  frets  généraux 
de  ses  tarifs. 

La  mesure  de  la  réduction  dependra  de  la  situation 
géographique  du  lieu  de  provenance  et  sera  majeure 
poui'  ces  marchandises  dont  le  transport  ferroviaire 
vers  Hambourg  presenterà  une  convenience  majeiu'e 
en  comparaison  avec  le  transport  jusqu'à  Trieste  et 
Fiume,  tandis  que  la  réduction  sera  inférieure  où 
les  frais  du  transport  ferroviaire  jusqu'à  Trieste 
respectivement  Fiume  seront  inférieurs. 

Trieste,  21  décembre  1922. 

Pour  V  «  Adria  » 
Soc.   Anon.    di  Navigazione  Marittima 

A.   COSTJLICH 


1922 
21   dicembre 
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AEEANGEMEÌifT 

CONCLU  ENTEE  I.'lTALIE  ET  LA  TCHECOSLOVAQUIE 
CONCERNANT  LE  SERVICE  TELEGBAPHIQUE,  TELE- 
PHONIQUE  ET  RADIOTELEGRAPHIQUE  ENTRE  LES 
DEUX   ET  ATS. 

En  vertu  de  l'art.  17  de  la  Convention  télégraphi- 
que  Internationale  de  St.  Pétersbonrg,  les  soussignés 
représentants  des  Administrations  télégraphiqnes 
de  l'Italie  et  de  la  Tchécoslovaquie  ont  arrété,  d'un 
commun  accord  et  sous  réserve  de  l'approbation 
des  Autorités  eomx3étentes,  les  dispositions  suivantes: 

Art.  1.  —  1.  Pour  les  télégrammes  écliangés  entre 
l'Italie  et  la  Tchécoslovaqu  e  la  taxe  terminale  de 
cliaque  Etat  est  fixée  à  7  centimes  or  par  mot. 

2.  Cette  taxe  est  réduite  de  50  %  pour  le  télé- 
grammes de  presse,  adressés  à  des  journaux  ou  agen- 
ces,  de  18  heures  à  12  heures. 

3.  La  méme  taxe  est  réduite  de  60  %  pour  les 
télégrammes  de  presse,  expédiés,  dans  les  hem'es 
indiquées  dans  l'alinea  précédent,  par  une  Agence 
de  nouvelles  politi ques  et  commerciales  spécialement 
désignée  par  chaque  Administration  contractante, 
et  adressés  aux  représentants  de  la  dite  Agence,  dans 
l'autre  Etat. 

Cette  méme  réduction  sera  accordée  aux  télé- 
grammes de  presse  expédiés,  le  cas  échéant,  parie 
Ministère  des  Affaires  étrangères  de  chaque  Etat  à 
sa  Légation  dans  l'autre  Etat. 

4.  Les  taxes  et  réductions  de  taxes  susindiquées 
seront  appliquées  également  aux  télégrammes,  qui 
seront  échangés  entre  les  doux  Etats  par  voie  radio 
directe.  Les  taxes  de  transit,  qui  pour  les  télégrammes 
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achéminés   par  voie   télégraphique   seraient  dues   à  1922 

l'Autriche,  ou  à  l'Autriclie  et  au  Eoyaume  S.  H.  S.,     ^^  c^ieembre 

seront  partagées  entre  l'Italie  et  la  Tchécoslovaquie. 

Meme  à  ces  taxes  de  transit  s'appliqueront  les  ré- 

ductions  de  50  %  et  60  %,  respectivement  établies 

pour  les  télégrammes  des  journaux  et  pour  ces  télé- 

grammes   des   Agences    spécialement   désignées   par 

les  deux  Etats  et  des  Ministères  des  Affaires  étrau- 

gères. 

Art.  2.  —  1.  Le  tarif  de  l'unite  de  conversation 
téléphonique  ordinaire  de  trois  minutes  entre  Trieste 
et  Prague  est  fìxé  à  2,50  francs-or  ainsi  divisés  : 

Italie   frs.  or  0,90 

Eoyaume  S.  H.  S »  »  0,40 

Autriche   »  »  0,50 

Tchécoslovaquie .       »  »  0,70 


Total frs.  or  2,50 

Dans  le  cas  oìi  des  conversations  téléphoniques 
avec  d'autres  villes  situées  sur  le  territoire  italien 
en  dehors  de  la  communication  Trieste-Prague  pour- 
ront  étre  effectuées,  s'appliqueront  les  taxes  termi- 
nales  italiennes  de  frs.  or  1,50  ;  2,25  ;  3  ;  4,50  et  5 
respectivement  pour  la  première,  deuxième,  troixième 
quatrième  et  cinquième  zone  italienne.  Pour  les  con- 
versations qui  pourront  étre  effectuées  avec  d'autres 
villes  tchécoslovaques,  la  taxe  terminale  tchécoslo- 
vaque  sera  établi  de  cas  en  cas. 

2.  Pour  les  conversations  urgentes  le  tarif  est 
triple. 

Art.  3.  —  1.  Pom^  assurer  le  service  téléphonique 
entre  Trieste  et  Prague  les  Administrations  d'Italie 
et  de  la  Tchécoslovaquie  acceptent  pour  leur  compte, 
et  s'engagent  de  faire  les  démarehes  néeessaires  au- 

40 
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1922  près  des  Administrations  de  l'Autriche  et  du  Eoyaume 

1     icem  re     g^  ^    g^  ^^  ^^^^  ^^^  dispositions  suivantes  soient 

observées  : 

a)  les  conversations  téléphoniques  entre  Trie- 
ste-Graz et  Trieste-Vienne  doivent  étre  échangées 
par  les  ftls  3525  et  3766  ; 

b)  les  conversations  téléphoniques  entre  Trie- 
ste et  Prague  doivent  étre  échangées  par  le  fll  4297. 

2.  Sur  le  fìl  4297  sont  affectées  exclusivement 
au  service  entre  Trieste  et  Prague  les  périodes  sui- 
vantes : 

a)  à  partir  du  premier  janvier  1923,  de  11 
heures  à  12  heures  et  de  16  heures  à  17  heures  ; 

b)  à  une  date  ultérieure,  la  plus  rapprochée 
qu'il  soit  possible,  aussi  les  périodes  de  8  heures  à  9 
heiu'es  à  22  heures. 

De  22  heures  à  8  heures  le  service  sur  le  fìl  4297 
sera  cumulatif  de  Prague  avec  Zagreb,  Ljubljana  et 
Trieste,  et  viceversa,  et  de  Vienne  avec  Zagreb  et 
Ljubljana,  et  viceversa. 

Art.  4.  —  1.  L'Italie  et  la  Tchécoslovaque  s'en- 
gagent  à  procéder  à  l'établissement  d'un  fìl  télégraphi- 
que  direct  et  d'un  fìl  téléphonique  direct  entre  Trieste 
et  Prague,  qui  ne  toucheraient  plus  le  territoire  du 
Eoyaume  S.  H.  S. 

2.  A  cet  eflet  l'Italie  et  la  Tchécoslovaque  s'en- 
gagent  à  renouveller  la  requéte  à  l'Administration 
autrichienne  de  poser  la  section  de  fìl  nécessaire  pour 
établir  une  commuuication  télégraphique  directe 
Prague-Trieste,  voie  Tarvisio  (selon  l'art.  3  de  l'Ar- 
rangement télégraphique  de  Portorose  du  23  no- 
vembre 1921). 

Aussitót  que  l'Administration  autrichienne  aura 
pourvu  dans  le  sens  susindiqué,  l'Italie  poserà  sur  son 
territoire  la  section  de  fìl  nécessaire  pour  activer  la 
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coinmimication  télégi-aphique  directe  Trieste-Prague,  1922 

rp,        •  •  21   dicembre 

voie  Tarvisio. 

Si  l'Administration  autrichieime  ne  sera  pas  à 
méme  de  poser  la  section  de  fìl  télégrapliique  voie 
Tarvisio,  les  Administrations  Italienne  et  techéco- 
lovaque  prendront  les  mesures  nécessaires  avec 
l'Office  aiitrichien  poui'  activei',  le  cas  échéant,  ime 
conimuiiication  télégraphique  Trieste-Vienne-Prague, 
desservie  avec  le  système  Baudot  éctielloné,  en  utili- 
sant  les  fìls  existants  Trieste-Vienne,  voie  Tarvisio, 
et  Vienne-Prague. 

3.  L'Italie  et  la  Tchécoslovaqnie  s'engagent  anssi 
à  demander  à  l'Administration  aiitrichienne  la  pose 
SUI'  son  territoire  d'un  circuit  téléphonique  pour  éta- 
blir  une  communication  téléphonique  directe  entre 
Trieste  et  Prague,  voie  Tarvisio. 

Si  l'Administration  autrichienne  ne  sera  pas  à 
méme  de  poser  le  dit  circuit  téléphonique,  les  Admi- 
nistrations de  l'Italie  et  de  la  Tchécoslovaqnie  exami- 
neront  d'accord  avec  l'Office  autrichien  la  manière 
d'assurer  la  pose  des  fils  nécessaires  sur  le  parcours 
autrichien,  soit  en  concédant  la  pose  à  une  Société 
privée,  soit  en  la  faisant  effectuer  par  l'Administra- 
tion autrichienne,  mais  à  leurs  frais  et  aux  conditions 
à  déterminer. 

AnT.  5.  —  1.  A  partir  du  premier  janvier  1923, 
les  remboursements  de  taxes  pour  télégrammes  ori- 
ginaires  de  l'Italie  à  destination  de  la  Tchécoslova- 
qnie, et  viceversa,  sont  effectués  à  la  charge  de  l'Ad- 
ministration dont  dépend  le  biu^eau  d'origine,  sans 
communiquer  les  réclamations  d'Office  à  Office,  en 
tant  qu'une  enquéte  ne  serait  pas,  en  cas  exceptionnel, 
jugée  nécessaire  dans  l'intérét  du  service  télégra- 
phique. 

2.  Les  remboursement  de  taxes  sont  eftectués 


628  ITALIA   E    CECOSLOVACCHIA 

1922  par  l'Adininistration  d'origine  des  télégrammes,  sur 

demande   de   l'ex]3éditeur,   lequel   doit   présenter  : 

a)  lorsqu'il  s'agit  d'un  télégramme  non  arrivé, 
une  déclaration  écrite  du  bureau  de  destinati on,  con- 
flrmant  que  le  télégramme  en  question  n'a  pas  été 
rémis  ; 

b)  lorsqu'il  s'agit  d'un  télégramme  rétardé  ou 
altère,  ou  mutile,  la  copie  d'arrivée  de  ce  télégramme. 

3.  Les  taxes  des  bons  de  réponse  payée,  non 
utilisées  par  le  destinataire  ou  restés  en  possession 
du  bureau  de  destination,  afférants  aux  télégrammes 
avec  -  RP  -  de  l'Italie  pour  la  Tchécoslovaquie, 
et  viceversa  déposés  à  partir  du  premier  janvier  1923, 
sont  remboursées  aux  expéditeurs  des  télégrammes-de- 
mandes,  aux  soins  et  frais  de  l'Administration  d'ori- 
gine de  ces  mémes  télégrammes. 

Pour  obtenir  le  remboursement  des  bons  de  réponse 
les  expéditeurs  devront  présenter  à  l'Administration 
d'origine  : 

a)  le  bon  de  réjjonse  délivré  au  destinataire, 
si  celui-ci  n'a  pas  fait  usage  du  bon  ; 

b)  une  déclaration  du  bureau  de  destination, 
de  laquelle  il  résulte  que  le  bon  est  reste  en  sa  posses- 
sion,  lorsque  le  télégramme -demande  n'a  pas  été 
rémis,  ou  a  été  réfusé  ou  bien  que  le  bon  de  -  EP  - 
a  été  refusé  par  le  destinataire. 

4,  Dès  la  méme  date  les  taxes  de  réponses  payées 
seront  exclues  des  comptes  des  télégrammes  échang 'S 
entre  l'Italie  et  la  Tchécoslovaquie  par  le  fil  direct 
Trieste-Prague,  ou  par  les  Communications  à  travers 
la  Jugoslavie,  l'Autriche,  la  Suisse  et    l'Allemagne. 

Les  Administrations  intermédiaii-es  en  seront  in- 
formées  par  les  soins  des  deux  Offlces  intéressées. 

Anr.  0.  —  Les  Administrations  de  l'Italie  et  de 
la  Tchécoslovaquie  s'engagent  de  faire  les  demandes 
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utiles  auprès  des  Offlces  de  l'Autriclie  et  du  Eoyaume  1922 

o  1     rii(**PTnr)T*tì 

S.  H.  S.  afìn  que  pour  les  télégi'ammes  extra-europeens 
de  et  pour  la  Tchécoslovaquie,  ou  en  transit  j)ar  la 
Tchécoslovaquie,  transniis  par  le  fil  Trieste -Prague, 
la  taxe  du  transit  de  l'Autriche  et  du  Eoyaume 
S.  H.  S.  en  total  de  12  centimes  par  mot,  à  partager 
entre  les  Offices  desdits  Pays. 

Art.  7.  —  Le  présent  Arrangement  resterà  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  trois  mois  à  partir  du 
jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite  par  l'une  des 
Administrations  contractantes. 

Ainsi  fait,  en  doublé,  à  Trieste  le  21  décembre  1922. 

Pour  ritalie  : 

Iginio  Brocchi 
G.  Gneme 

Pour  la  Tchecoslovaque  : 
Kebec 

O.    KUCERA 


1922 
21   dicembre 
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ACCORD. 

En  vile  de  faciliter  autant  que  possible,  l'entrée  et 
le  transit  des  ressortissants  italiens  dans  ou  par  la 
TchécosloYaqnie  et  des  ressortissants  Tchéeoslovaques 
dans  ou  par  l'Italie,  les  deux  Hantes  Parties  Contrac- 
tantes  sont  convennes  de  conclui'e  ce  qni  suit  : 

1.  Le  visa  d'entrée  ou  de  transit  aux  passeports 
des  ressortissants  des  deux  H.  P.  C.  sera  supprimé 
dans  le  plus  court  délai  possible. 

2.  Si  Tia  ressortissant  de  l'une  des  H.  P.  C.  poui' 
obtenir  le  visa  de  transit  d'une  tierce  Puissance  aurait 
besoin  du  visa  préalable  de  l'autre  H.  P.  C.  ce  visa 
lui  sera  accordé  gratuitement. 

3.  Les  deux  H.  P.  C.  se  réservent  pour  des  cas 
exceptionnels  justifiés  par  la  situation  sanitaire  ou 
par  les  intéréts  de  la  securité  publique,  ou  bien  par  le 
règlement  du  marcbé  du  travail  de  rétablir  temporai- 
rement  le  visa  d'entrée  aux  passeports,  étant  entendu 
que  cette  mesure  sera  supprimée  lorsque  le  motif 
exceptionnel  aura  cesse.  Ledit  visa  sera  en  tout  cas 
accordé  gratuitement. 

4.  Les  deux  H.  P.  C.  se  réservent  tous  les  droits 
relatifs  à  la  délivrance  des  passeports  à  leui-  ressortis- 
sants respectifs  avec  ou  sans  expresse  indication  des 
pays  de  destination. 

Pour  V Italie  ; 

Iginio  Brocchi 

Pour  la  Tchécoslovaque  : 
Iìrbec 


Esecuzione  per  B.  Decreto  :  25  febbraio  1923,  n.  878. 
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LXX. 


26  dicembre  1922. 
KASSALA. 

Accordo  coDcernente  la  rettifica  di  frontiera  tra  l'Eritrea  ed  il  Sudan 
stipulato  tra  Italia  e  Gran  Bretagna. 

Processo  verbale. 

I  sottoscritti, 

Frangipani,  Dr.  Agenore,  Commissario  Eegio- 
nale  del  Barca  e  del  Gasc-Setit  delegato  a  rappre- 
sentare il  Governo  dell'Eritrea,  e 

Skrine,  Sg.  Arthur  Wallace,  Deputy  Governor 
of  Kassala  Province,  delegato  a  rappresentare  il 
Governo  del  Sudan  Anglo -Egiziano, 

In  conformità  alle  istruzioni  rice\Tite  dai  rispettivi 
Governi  annesse  in  copia  al  presente  atto,  fanno 
constare  col  presente  processo  verbale,  redatto  in 
duplice  originale  e  nelle  lingue  italiana  ed  inglese 
quanto  segue  : 

1.  Incontratisi  in  Kassala  il  giorno  1°  dicembre 
e.  a.  hanno  di  pieno  accordo  convenuto  sulla  oppor- 
tunità di  apporre  frequenti  pilastrini  in  muratura 
nelle  regioni  piti  ricche  di  acqua  e  pascoli  e  di  terreni 
coltivabili  al  fine  di  rendere  in  esse  chiaramente  vi- 
sibili ai  nativi  delle  due  parti  gli  allineamenti  del 
confine  fra  i  più  elevati  e  più  importanti  punti  della 
frontiera  tra  M.  Dobadob  e  M.  Banaifer.  E  perciò 
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1922  viene  deciso  di  aggregare  alla  Delegazione  dei  due 

26  dicembre      ^  .  <•         ■  •       .  <•        i  • 

Governi  un  nmzionario   topografo   che  viene  scelto 

nella  persona  del  Sgr.  Bolton  Ing.  Lawrence  del 
Sudan  Government  Survey  Bepartment  cui  viene 
demandato  l'incarico  di  precisare  sul  terreno  i  sud- 
detti allineamenti  tracciando  un  particolareggiato 
l)iano    topografico    da    annettersi    a    quest'atto. 

2.  Durante  i  giorni  3  a  10  dicembre  e.  a.  essi 
hanno  : 

a)  Eiconosciuto  esatto  e  poi  riattato  il  pre- 
cedente segnale  su  M.  Dobadod  (quota  998  metri- 
3,275  piedi)  e  stabilito  che  da  questo  punto  il  confine 
procede  in  linea  retta  fino  a  M.  Ghilmabca  di  cui 
appresso. 

b)  Trovato  due  segnali  consistenti  in  due 
mucchi  di  pietre  sulla  collina  Ghilmabca  ed,  essen- 
dosi assicurati  essere  il  vero  quello  situato  più  ad 
Ovest,  sul  più  alto  punto  della  collina,  lo  hanno  ri- 
conosciuto ed  accettato  per  esatto  e  lo  hanno  re- 
stabilito con  un  pilastro  in  muratura. 

e)  Convenuto  e  stabilito  che  dalla  predetta  col- 
lina il  confine  si  dirige  in  linea  retta  alla  più  alta  vetta 
del  M.  Afad-Gumbib  (quota  1,012  m.  -  3,320  p.)  e  pre- 
cisamente al  suo  vertice  orientale.  Essendo  detto  punto 
costituito  da  un  blocco  di  roccia  isolato  e  rapx)resen- 
tando  esso  un  chiaro  e  distinto  segnale  naturale,  non 
vi  è  stato  costruito  alcun  pilastro  in  muratura. 

d)  Piazzato  quindi  fra  M.  Dobadob  e  M.  Afad- 
Gumbid  14  segnali  in  muratura  numerati  per  ordine 
successivo,  ivi  compreso  quello  di  Ghilmcbca  (n.  7). 

3.  'Nei  giorni  successivi  11  a  14  dicembre  e.  a. 
hanno  riconosciuto  ed  identificato  il  vecchio  segnale 
posto  sulla  collina  Toguilei  (o  Tedelaje)  ed  hanno 
delimitato  il  confine  fra  M.  Afad-Gumbib  ed  il  detto 
colle  di  Toguilei  mediante  9  pilastri  disposti  in  linea 
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retta  e  numerati  e.  s.  (ivi  comi)re.so  quello  di  To-  1922 

.,.„„.  26  dicembre 

gmlei  n.  23). 

4.  Nei  giorni  15  a  21  dicembre  e.  a.,  non  avendo 
rinvenuto  nel  tratto  Toguilei  Banaifer  alcuna  trac- 
cia di  precedenti  segnali,  .si  .sono  attenuti  a  quanto 
risulta  dalla  carta  italiana  al  400,000  e  da  quella 
inglese  al  250,000  tracciando  cioè  il  confine  diretta- 
mente .su  Banaifer  e  passando  per  lo  scoglio  centrale 
e  più  elevato  del  gruppo  delle  tre  piccole  alture  roc- 
ciose di  Temhai.  Detto  pujito,  per  quanto  spostato 
di  M.  58.90  ad  E.st  del  preciso  rettilineo,  si  è  dovuto 
prescegliere  non  essendo  altrimenti  ed  in  alcun  altro 
modo  riconoscibile  la  linea  di  frontiera  clie  traversa 
tutta  la  pianura  stendente.si  tra  Tebmei  e  M.  Banaifer 
(quota  1,047  m.  -  3,434  p.   ). 

Tra  M.  Toguilei  e  M.  Banaifer  sono  stati  praticati 
lungbi  disboscamenti  indicanti  la  linea  di  frontiera 
e  apposti  13  pilastri,  numerati  e.  s.  Sono  stati  dunque, 
lungo  tutta  la  linea  di  frontiera  cbe  le  parti  dovevano 
delimitare  apposti  36  pilastri  nei  punti  sottode- 
scritti e  piti  precisamente  indicati  nell'annesso  ri- 
lievo. In  conseguenza  di  quanto  precede  la  linea  di 
confine  da  ~SL.  Dobadob  a  M.  Banaifer  fra  l'Eritrea 
e  il  Sudan  A.E.  secondo  la  demarcazione  eseguita 
dai   due  Delegati,   rimane   stabilita   come  appresso. 

I.  -  Il  confine,  partendo  da  quota  998  m.  -3,275 
p.  del  M.  Dobadob  si  dirige  in  linea  retta  sul  segnale 
in  muratura  apposto  sulla  piìi  alta  cima  del  M.  Ghil- 
mabca,  passando  per  i  seguenti  pilastri  numerati: 

1.  Ai  piedi  del  M.  Dobadob  sulla  prima  eleva- 
zione presso  la  riva  sinistra  del  T.  Scialolob-Berre 
(con  palo  di  ferro). 

2.  A  circa  500  metri  dalla  riva  destra  del  sud- 
detto torrente  (con  palo  di  ferro). 
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1.922  3.  A  circa  200  metri  dalla  riva  sinistra  del  T. 

26   dicembre        .  , 

Alamaie. 

4.  Fra  i  torrenti  Scialolob  Biriai  e  Scicanin  sulla 
leggera  elevazione  alquanto  a  destra  del  T.  Scialolob 
Biriai. 

5.  Sul  lato  orientale  della  sommità  della  col- 
lina Tecaraiai  (con  palo  di  ferro). 

6.  Sulle  pendici  orientali  della  collina  piti  ad 
Ovest  del  gruppo  di  alture,  denominato  Allaikeleb. 

7.  Sulla  più  alta  cima  del  M.  Ghilmabca,  su 
menzionato. 

II.  -  Da  detto  M.  Ghilmabca  (segnale  n.  7)  il 
confine  prosegue  in  linea  retta  fino  alla  più  alta  vetta 
del  M.  Afad-Gumbib  (quota  1,012  m.  -  3,320  p.)  e 
passa  per  i  seguenti  pilastri  numerati  : 

8.  Presso    la    destra    del    T.    Messued. 

9.  Sulla  costa  orientale  di  una  collina  prospi- 
ciente   e   ad    Ovest    del   M.    Togualal-Mussued. 

10.  Fra  i  torrenti  Mendid  e  Uod-Maie  (o  Adum- 
Minni)  circa  150  m.  a  N.  E.  della  collinetta  Tetbate. 

11.  Presso   la   riva   sinistra   del   T.   Unculaieb. 

12.  Tra  la  riva  destra  del  T.  Fadada  e  la  sinistra 
del  ramo  Sud  del  T.  Falasaie  Aret, 

13.  Fra  i  due  rami  del  T.  Falasaie  Aret  a  25  m. 
circa  ad  Ovest  della  roccia  più  a  ponente  del  gruppo 
Uautet  (con  palo  di  ferro). 

14.  Alle  falde  del  M.  Afad-Gumbib  su  di  ima 
roccia  affiorante,  presso  la  carovaniera  Kassala  La- 
coeb  (con  palo  di  ferro). 

III.  -  Dal  picco  del  M.  Afad-Gumbib  il  confine 
raggiunge  in  liiiea  retta  il  segnale  23  eretto  sul  colle 
Toguilei  (o  Tedelaie)  passando  per  i  seguenti  pi- 
lastri. 

15.  Tra  i  piedi  di  detto  monte  ed  il  T.  Curbaieb. 

16.  Sul  pendio  orientale  della  collina  Sciabbai. 
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17.  Alquanto  a    Sud    cTell'Uadi    dell'alto    corso  1922 

-,,_,„,.,.  26  dicembre 

del  T.  Gnirghir. 

18.  A  ]S"ord  di  detto  XJadi. 

19.  Sulla  radura  elevata  tra  il  T.  Gliii'ghir  e  il 
ramo  Sud  del  TeinicM. 

20.  Ad  un  centinaio  di  m.  ad  Est  della  linea 
telegrafica  del  Governo  del  Sudan  A.E.  sulla  sinistra 
del  ramo  Sud  del  T.  Temichi  ;  all'altezza  del  M. 
Echitanob. 

21.  A  due  km.  cii'ca  dal  precedente,  sulla  destra 
del  predetto  torrente,  distante,  anclie  questo  im  cen- 
tinaio di  m.  ad  Est  dalla  linea  telegiafìca  su  men- 
zionata. 

2.  Sulla  sinistra  del  ramo  Kord  del  T.  Temiclii, 
fra  due  colHne  del  gTuppo  del  Tedelaie  (o  Tognilei) 
le  quali  si  elevano  ad  Ovest  di  uno  scoglio  contra- 
distinto da  un  noto  Baobab  (con  palo  di  ferro). 

23.  Sul  punto  piti  elevato  del  colle  Togaiilei  (o 
Tedelaie)  allo  stesso  posto  ove  esisteva  il  vecchio 
segnale. 

IV.  -  Di  qui  il  confine  procede  in  linea  retta  fino 
allo  scoglio  centrale  di  Tehmei,  donde  pm'e  in  Linea 
retta  va  a  raggiungere  il  M.  Banaifer  al  suo  piti  alto 
picco,  passando  per  i  seguenti  segnali  : 

24.  Tra  il  colle  Toguilei  (o  Tedelaie)  ed  il  T. 
Telkuk. 

25.  Sull'altui"a  centrale  del  gruppo  di  roccia 
denominato  Tehmei  (con  palo  di  ferro). 

26.  Circa  3  km.  a  N.E.  di  Temhei. 

27.  Circa  1  km.  a  Sud  del  T.  1^  Tawai  (afSuente 
di  sinistra  dello  Sciagaloba  (con   palo  di  ferro). 

28.  Sulla  sinistra  del  T.  Sciagaloba  a  circa 
100  m.  dalla  confluenza  del  Balastaff  col  detto  Svia- 
galoba,  lasciando  a  Sud  i  torrenti,  pruno  Tawai, 
Mekib  e  Balastaff  (con  palo  di  ferro). 
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1922  29.  Fra  il  T.  Balastaff  Somati  ed  il  T.  Babaniis- 

26   dicembre        .^.^   ^^^^  ^^^^   ^^j  ^^^,^,^^^ 

30.  Un  km.  e  mezzo  clicca  dalla  sinistra  del  Ta- 
wai  2. 

31.  A  circa  2  km.  dal  precedente  su  radura  so- 
praelevata (con  palo  di  ferro). 

32.  In  mezzo  alle  due  roccie  Tillilau,  sul  terreno 
scoperto  ed  elevato  che  si  stende  tra  i  torrenti  Kerra 
Imbrissiai   e   Kerra   Micliib    (con   palo   di   ferro). 

3.  In  località  sopraelevata  denominata  Tira- 
lioiet  al  di  la  del  T.  Kerra  Betcbenai  (con  palo  di 
ferro). 

34.  Ad  Ovest  della  roccia  Eaboieb  (o  Eakoteb) 
sull'elevazione  a  circa  1  km.  a  Sud  del  T.  Kerra 
Dilliai. 

35.  In  una  successiva  elevazione  e  circa  1  km. 
a  ^ord  dal  predetto  Kerra-Dilliai  (con  palo  di  ferro). 

36.  Alle  pendici  del  M.  Banaifer. 

Fatto  in  Kassala  il  26  dicembre  1922. 

Dr.  Agenore  Frangipani 
Il  Delegato  del  Governo  dell'Eritrea. 

A.  W.  Skrine 
Il  Delegato  del  Governo  del  Sudan  A.  E. 
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ANGLO-ITALIAN     AGREEMENT    RESPEtTIISG    THE     REC- 
TIFICATION      OF      THE      ERITREA-SUDATs"      FRONTIER. 

ORIGINAL   OF   THE   DELEGATE 
OF   THE    SUDAN. 

Pì'ocès-verbal. 
We,  the  vmdersigned, 

A.  W.  Skrine,  Deputy  Govemor  of  Kassala 
Province,  representing  the  Goveirment  of  the  Artglo- 
Egyptian  Sudan,  and 

Dr.  Agenore  Frangipani,  Commissario  Eegionale 
de  Barca  e  del  Gash-Setit,  representing  the  Govern- 
ment of  Eritrea, 

In  accordance  with  the  attached  instrnctions  re- 
ceived  from  onr  Government s,  have  dra"wn  up  the 
foUowing  procès-verbal  in  two  originai  copies  in  English 
and  Italian  :] 

1.  The  delegate  met  at  Kassala  on  Ist  De- 
cember,  1922,  and  agreed  to  set  np  freqnent  bonrdary 
marks  consisting  of  masonry  pillars  between  J.  Do- 
badob  and  J.  Benaifer  in  places  where  the  boundary 
crosses  khors  or  rich  grazing  or  cnltivable  land,  in 
order  to  render  the  boundary  between  the  hills, 
which  form  the  maio,  boundary  marks  and  which 
are  somewhat  distant  from  each  other,  clearly  reco- 
gnisable  to  the  natives  of  both  countries.  Conse- 
quently  to  this  it  was  agTeed  to  attach  a  surveyor 
to  the  conimission  in  order  to  set  out  the  alignment 
between  the  principal  marks  of  the  frontier  and  to 
make  a  detailed  topographical  pian  of  the  boundary 


1922 
26   dicembre 
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„^    }^-^  .         to  be  attachecl  to  this  nrocès.     It  was  agreed  that  the 

26   dicemore  -  ^  '^ 

Services  of  jNIi'.  Bolton,  oi  the  Sudan  Government 
Survey  Departement,  shoiild  be  at  the  disposai  of 
the  mission  for  this  piirpose. 

2.  Between  3rd  and  lOth  December,  1922,  they  : 
a)  Eecognised  that  the  old  boundary  mark 

on  J.  Dobadod  (3,275  fett/998  metres)  was  intaet 
and  correct  and  they  repaired  it  also,  they  agreed 
that  from  this  point  the  frontier  runs  in  a  straight 
line   to   J.    Gilmabka   mentioned   below. 

h)  Foiind  two  marks,  consisting  of  cairns  on 
J.  Gilmabka,  and,  after  deciding  that  the  true  boun- 
dary  mark  was  that  which  was  more  to  the  west  and 
was  on  the  highest  point  of  the  hill,  they  accepted 
that  as  the  correct  mark  and  rebuilt  it  in  ma- 
sonry. 

e)  Agreed  that  from  this  hill  the  frontier  line 
rmis  straight  to  the  highest  point  of  J.  Afadgombib 
(3,320  ft./l?012  m.)j  which  is  the  most  easterly  peak 
of  that  mountain,  and,  as  that  peak  consists  of  an 
isolated  block  of  rock,  which  is  clearly  distin- 
guishable,  they  did  not  build  a  pillar  on  this  hill, 
as  the  peak  constitutes  an  immistakeable  naturai 
mark. 

d)  Set  up  successively  fourteen  numbered 
masonry  beacons,  includmg  that  on  J.  Gelmabka 
(No.  7)  between  J.  Dobadob  and  J.  Afadgom- 
bib. 

3.  Between  llth  and  14th  December  they 
recognised  the  old  boundary  mark  on  J.  Tedilaiey 
(or  Togiiilaiey),  and  demarcated  the  boundary  in 
a  straight  line  between  J.  Afadgombib  and  that 
hill  by  meaiis  of  nine  numbered  masonry  bea- 
cons, including  that  on  J.  Tedilaiey  (Toguilaiey) 
(No.  23). 
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4.  Between  15th  and  21st  December,  finding  ^  1.922 
no  previous  mark  between  Tedilaiey  (Toguilaiey) 
{y^o.  23)  and  J.  Benaifer,  tbey  fixed  the  bonndary 
as  shown  on  the  Sudan  Map  1/250,000  and  the  Ita- 
lian  Map  1/400,000  as  a  straight  Une  from  J.  Tedi- 
laiey  (or  Toguilaiey)  to  J.  Benaifer  passing  over  the 
centrai  rock  of  the  group  of  rocks  called  Temhai. 
Then,  as  m  the  estensive  plani  between  J.  Tedilaiey 
and  J,  Benaifer,  there  is  no  iutermediate  elevation 
except  the  rocks  of  Temhai,  and  as  an  exactly  straight 
line  would  pass  over  the  foot  of  this  rock  the  two 
parties  agreed  to  divert  the  Une  to  pass  over  the 
summit  of  this  rock,  which  is  58.9  metres  to  the  cast 
of  the  exact  straight  Une.  This  was  also  necessary, 
as  it  was  impossible  to  see  Tedilaiey  (Toguilaiey) 
from  north  of  Temhai.  They  agreed  that  from  this 
point  the  line  should  go  straight  to  the  highest  poÌQt 
of  J.  Benaifer   (3,434  ft./l,047   m.). 

Between  J.  Tedilaiey  (Togmilaiey)  and  J.  Benaifer 
they  set  up  thirteen  masonry  beacons  and  also  clea- 
red  lines  through  the  bush  iu  places  from  which  the 
two  extreme  points  were  invisible.  That  is  to  say, 
that  on  the  line  of  the  frontier  wich  it  was  requù'ed 
to  demarcate,  thirty-six  beacons  have  been  set  up 
at  the  points  described  hereafter  and  more  precisely 
shown  on  the  pian  attached.  As  a  result  of  the 
foregoing  the  frontier  line  between  the  Anglo-Egyp- 
tian,  Sudan  and  Eritrea  from  J.  Dobadob  to  J.  Be- 
naifer is  established  as  follows  according  to  the  de- 
marcation  made  by  the  delegates. 

I.  -  From  the  peak  of  J.  Dobadob,  3,275  ft./998 
m.,  it  runs  in  a  straight  hne  to  the  beacon  placed 
on  the  highest  point  of  J.  Gelmabka,  passing  over 
numbered  masonry  beacons  placed  at  the  following 
points  : 
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1922  1.  At  the  foot  of  the  J.  Dobadob  on  the  first 

high  gi'oimd  on  the  left  bank  of  Khor  Shellalob  Berey. 
(There  is  an  ii'on  pipe  in  this  beacon). 

2.  Abont  500  nietres  from  the  right  bank  of 
Khor  Shellalob  Berey.  (There  is  an  irom  pipe  in 
this  beacon). 

3.  Abont  200  metres  from  left  bank  of  Khor 
Allanaaiyey. 

-1.  Between  the  Khor  Shellalob  Beriai  and  Shi- 
kaneen  on  a  slight  elevation  a  few  yards  from  tlie 
right  bank  of  Khor  Shellalob  Beriai. 

5.  On  the  eastern  shonlder  of  the  summit  of  the 
hill  called  Tekaraiai.  (There  is  an  iron  pipe  in  this 
beacon). 

6.  On  the  eastern  shonlder  of  the  little  hill, 
which  is  the  most  wesfcerly  of  the  gronp  of  hills  called 
Allaikaleb. 

7.  On  the  highest  point  of  J.  Gelmabka,  as 
already  mientioned. 

II.  -  From  this  point  the  boundary  rnns  in  a 
straight  line  to  the  highest  point  of  J.  Afadgombib 
(3,320  ft./l,012  m.)  passing  over  the  following  nnm- 
bered  beacons  : 

8.  ISTear  the  right  bank  of  Khor  Muswed. 

9.  On  the  eastern  shonlder  of  a  small  hill  AThich 
lies  opposite  to  and  to  the  west  of  J.  Tagwalal 
Mnswed. 

10.  Between  the  Khor  Mendid  and  Khor  Wad 
Maiey  (Adam-Minni;  and  abont  150  metres  north- 
east  of  the  low  hill  called  Tetbatei. 

11.  ISTear  the  left  bank  of  the  Khor  Ankolieb. 

12.  Between  the  right  bank  of  Khor  Fadada 
and  the  more  southerly  stream  of  Khor  Falasaiey 
Aret. 

13.  Between  the  two  branches  of  the  Khor  Fa- 
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lassaiey  Aret  and  25  metres  from  the  most  westerly  1.922 

26   ciic€JinbrG 

of  the  rocks  called  Wauouted.     (There  is  an  iron  pipe 
in  tMs  beaon). 

14.  At  the  foot  of  J.  Afadgombib  on  an  outcrop 
of  rock  near  the  Kassala  Lakoeb  caravan  ronte. 
(There  is  an  iron  pipe  in  this  beacon). 

III.  -  From  this  peak  of  J.  Afadgombib  the 
boundary  runs  in  a  straight  line  to  the  beacon  Xo.  23 
on  J.  Tedilaiey  (Tognilaiey)  passing  over  the  follo- 
wing  numbered  masonry  beacons  : 

15.  Between  the  foot  of  J.  Afadgombib  and 
Khor  Kurbaieb. 

16.  On  the  eastern  shonlder  of  the  Iott  hill  cal- 
led Shabai. 

17.  SUghtly  south  of  the  Wadi  formed  by  the 
upper  Khor  Gù'gir. 

18.  To  the  north  of  the  above-mentioned 
Wadi. 

19.  On  the  high  open  groimd  between  Khor 
Girgir  and  the  south  branch  of  Khor  Temiki. 

20.  On  the  left  of  the  southern  branch  of  Khor 
Temiki  opposite  J.  Eikitanob  and  about  100  metres 
east  of  the  Sudan  Government  telegi'aph  hne. 

21.  On  the  right  of  the  southern  branch  of 
Khor  Temiki  and  about  100  metres  from  the  telegraph 
Une  and  about  2  kilom.  from  Mark  Ko.  20. 

22.  South  of  the  northern  branch  of  Khor 
Temiki  on  high  ground  between  two  of  the  hills 
called  Tedilaie  (Toguilaiey)  which  He  to  the  west  of 
that  hill  of  the  group,  on  Avhich  there  is  a  conspicuous 
Tebeldi.     (There  is  an  iron  i)ipe  in  this  beaon). 

23.  On  the  summit  of  J.  Tsdilaiey  (Tog"uilaiey) 
at  the  position  of  the  old  boundary  mark  which  was 
recognised  and  rebuilt.  (There  is  an  iron  pipe  in 
this  beacon;. 

41 
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1922  IV.  -  From  this  point  the  boimdary  runs  in  a 

straight  line  to  the  centrai  rock  of  Temhai,  and  from 
that  poLQt  in  a  straight  line  to  the  highest  point  of 
J.  Benaifer,  passing  over  the  following  numbered 
beacons  : 

24.  Between  J.  Tedilaiey  (Toguilaiey)  and  Khor 
Telkuk. 

25.  On  the  centrai  rock  of  Temhai  rocks.  (There 
is  an  iron  pipe  in  this  beacon). 

26.  Abont  3  kilom.  north-north-east  of  Temhai. 

27.  About  1  kilom.  sonth  of  the  first  Khor  called 
Tawai,  which  joins  Khor  Shagaloba.  (There  is 
an  iron  pipe  in  this  beacon). 

28.  On  the  left  of  Khor  Shagaloba,  about  100 
metres  from  the  junction  of  the  Khors  Balastaff 
and  Shagaloba,  and  north  of  Khors  Tawai  Meiki 
and  the  Khor  Balastaff.  (There  is  an  iron  pipe 
ia  this  beacon). 

29.  On  the  left  bank  of  Khor  Balastaff  Somati 
and  between  it  and  Khor  Babanoosaiey.  (There 
is  an  iron  pipe  in  this  beacon). 

30.  About  1  kilom.  from  the  left  bank  of  the 
second  Khor  Tawai. 

31.  On  high  gi'ound  about  2  kilom.  from  No.  30. 
(There  is  an  iron  pipe  in  this  beacon). 

32.  On  high  ground  between  two  outcrops  of 
rocks  called  Tililau  and  between  the  Khor  Kera 
Imbressiai  and  Khor  Kera  Mikib  (There  is  an 
iron   pipe  in   this   beacon). 

33.  On  the  elevation  called  Tira  Hoiyet  and  to 
the  north  of  Khor  Kera  Beit  Kinai.  (There  is  an 
ii'on  pipe  in  this  beacon). 

34.  On  the  elevation  called  Kakojeb  Eakote, 
dose  to  and  west  of  the  rocks,  and  about  1  kilom. 
south  of  Khor  Kera  Diliai. 
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35.  On  the  high  ground  about  1  kilom.  north  1922 
of  Khor  Kera  Diliai.  (There  is  an  ii'on  pipe  in  this 
beacon). 

36.  At    the  foot  of  Jebel  Benaifer. 

Done   at    Kassala,    the   26th    December,    1922. 

A.  W,  Skrine 
Delegate  of  Anqlo-Egyptian  Sudan. 

Dr.  Agenore  Frangipani 
Delegate  of  the  Government  of  Entrf(t. 


644  ITALIA   E    FRANCIA 


LXXI. 


31  dicembre  1922. 
EOMA. 


Scambio  di  Dote  per  la  rettifica  d'errori  incorsi  nel  t 
dell'accordo  comnierciale  italo-francese  del  13  novembre 


I. 


IL     MINISTRO     DEGLI     AFFARI     ESTERI     D'ITALL^ 
all'incaricato   d'affari  di   FRANCIA. 

Eoma,  31  dicembre  1922. 

Signor  Incaricato  cfa/fari, 

Ho  l'onore  di  informarla  che  il  E.  Governo  riconosce 
come  pienamente  giustificata  la  richiesta  della  Mis- 
sione economica  francese,  intesa  ad  ottenere  che  alla 
voce  «  ex  110  -  a)  «  della  lista  A,  annessa  all'accordo 
commerciale  concluso  il  13  novembre  1922  tra  l'Ita- 
lia e  la  Francia,  venga  aggiunta  la  parola  «  rhum  », 
risultando  dovuta  ad  errore  materiale  la  omissione  di 
tale  prodotto  nella  compilazione  della  suddetta  lista. 
Il  Governo  di  S.  M.  il  Ee  d'Italia  provvedere  pertanto 
perchè  anche  al  rhum,  originario  e  x)roveniente  dalla 
Francia  e  dalle  Colonie  e  i)ossedimenti  francesi,  sia 
applicato  il  dazio  convenzionale  stabilito  per  i  «  co- 
gnacs  ». 
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Xello  stesso  tempo  il  Governo  di  S.  M.  prende  atto  1922 

dell'intendimento  espresso  dal  Governo  della  Ee-  ^^  dicembre 
pubblica  francese,  di  provvedere  perchè  nella  lista 
annessa  alla  lettera  in  data  13  novembre  1922,  venga 
sostituita  alla  voce  «  ex  409  et  ex  410  »  -  Velours 
fabriqués  avec  des  fils  écrus  glacés,  mercerisés  », 
la  voce  seguente  :  «  ex  411  -  Tissus  de  coton  pur, 
unis,  croisés  et  coutils,  fabriqués  avec  des  fils  écris 
glacés  mercerisés  et  tissus  de  coton  pur,  brillantés  ou 
faconnés,  fabriqués  avec  des  fils  écrus  glacés  ou  mer- 
cerisés »,  con  la  medesima  riduzione  del  coefficiente 
da  5  a  4,5. 

Voglia    gradire,    signor    Incaricato    d'Affari,    gli 
atti,  ecc. 

Mussolini 


1922 
3 1   dicembre 
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II. 


l'incahicato  D'affari  di  frangia 

AL     ministro     degli     AFFARI    ESTERI     D'ITALIA. 

Eome,  le  31  décembre  1922. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  sa  lettre  de  ce  jour,  Votre  Excellence  a  bieri 
voulu  me  fai  re  savoir  que  le  mot  «  rhum  »,  qui  a  été 
omis  par  suite  d'une  erreur  matériel,  dans  la  liste  A, 
amaexée  à  l'accord  commercial  du  13  novembre  1922, 
doit  étre  ajouté  à  la  suite  du  mot  «  cognac  »  dans  l'ar- 
tiele  ex  110  que  mentionne  cette  liste,  et  que  le  rhum 
bénéfìciera  du  droit  conventionnel  applique  au  cògnàc. 

Votre  Excellence  ajoute  que,  suivant  le  désir  expri- 
mé  par  mon  Gouvernement,  le  Gouvernement  Eoyal 
prend  acte  de  notre  demande  tendant  à  substituer  dans 
la  liste  annexée  à  la  lettre  du  13  novembre  1922,  à 
l'article  ex  409  et  ex  410  «  velours  fabriqué  avec  des 
fìls  écrus.glacés  mercerisés  »,  l'article  ex  411  «  tissus 
de  coton  pur,  unis  croisés  et  coutils  fabriqués  avec 
del  fìls  écrus,  glacés,  mercerisés,  et  tissus  de  coton  pur, 
brillantés  ou  fagonnés,  fabriqués  avec  des  fìls  écrus, 
glacés  ou  mercerisés  »,  en  vue  de  la  réduction  du  coef- 
ficient  de  5  à  4,5. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  reception  de  cette  commu- 
nication  à  Votre  Excellence  en  la  remerciant  de  cette 
obligeante  décision,  au  sujet  de  laquelle  je  constate 
le  parfait  accord  des  deux  Gouvernements. 

Veuillez  agi'éer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assm^ances 
de   ma   très    haute   considération. 

Signé  :    Charles  Roux 
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